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Avertissement
Lt' portrait de ÏAlnia mater genevoise, au temps où la cité de Calvin fit partie de l'empire de Napoléon \", était destiné à servir de frontispice à un dernier volume de VHisloire de l'Universilé de Genève. L'importance que le tableau a prise au cours de l'exécution, la nécessité de donner un nouveau chapitre de cette histoire pour le Jubilé de 1909, ont engagé à le présenter à part. La publication qui parait à cette date forme donc le tome II d'une série dont le tome 111 sera intitulé : L' Académie et L'Universilé au A'/X'"" siècle.
L'époque, encore si [)eu connue, de la domination française, à Genève, est particulièrement digne de l'être |)ar le spectacle qu'elle offre de la lutte victorieuse des Genevois pour garder leur indépendance morale, alors que leur indépendance politique semblait à jamais perdue, et par la démonstration frappante qui en résulte de l'importance supérieure de la première. Comme l'Église, dans cette lutte, l'Ecole a joué un rôle capital. La place (|u'elle a tenue en ce temps, dans la cité, est comparable à celle qu'elle avait au XV!""" siècle ; et l'intérêt (|ui s'attache à son histoiic est accru par les grands noms qu'on y rencontre alors à chaque |)as. Le plus grand du siècle, poiu' ne rappeler que celui-là, s'y trouve à ce point iiu''lé (|u"il faut l'avoir étmliée j)our juger avec quelque impailialité, pour apprécier en historien vraiment averti, l'attitude de Bonapaite, puis, — la distinction importe, — de Napoléon, à l'égard de la Rome protestante.
Les sources qu'on pourrait croire aisément accessibles ne le sont guère plus que pour les époques précédentes. La part des publications utilisables est restreinte et les documents inédits, répartis entre Paris et Genève, ne sont pas tous de consultation facile.
Parmi les fonds français, il faut citer, aux .Vrchives nationales de Paris, les cartons, distribués dans les séries générales, du département du Léman et la colleclion tles pièces concernant les « Académies situées liors de l'ancien territoire français » (/^' 433.5j, qui contient la correspondartce ministérielle relative à l'École de (Genève, sous le Directoire et le Consulat, et, pour l'Empire, celle du grand-maître Fontanes. On voudrait pouvoir y joindre l'importante série des procès-verbaux du Conseil de l'Université Impériale. Malheureusement
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ils se trouvent encore au ininisiri r dt; rhisliiicticui |)iil)li(|U(', classés au nuniljre (les papiers et regislres ayani un caractère conlidcuticl, et pai- suite » ne sont |)as actuellement conimunicablcs ».
A Genève, les papiers de la Socii'lé Ec<)nunii(|U(' et le Couds coniniuu ilu département du Léman di'posc's aux y\rcliives d'I'^lal, les registres de la Compagnie des pasleiii-s cl du ( Icuisisloire comscincs aux .\rclii\es de ces deux corps, les registres du Conseil iuunici|)al, consliluenl les principales sources d'informalion. Les procès-\('il)aux des sc-ances des di\ci'ses autorités spéciales de rAcadémie exislent, aux .\i'clii\(!S d(> la Compagnie, pour les années I7!><S à 1802. Depuis la lin tie 1802, on en perd la trace. Le registre du Conseil de l'Académie impériale, doni on connaît ceitaius (-xlraits et (|ui a dû être l'cgulièrement tenu, jus(|u'à la lin de 181,'î, csl inirouv ahle. Ces documents olliciels ont été remplacc'-s, mais, c:ela va sans dire, d'une façon insuilisanle, par un mémorial abrégé élahli, à une épo(|ue poslc'rieure, par .Jean-Louis Le Fort, C|ui remplit les l'onclioMS de secr(''laire de rAcadémie, à lilre pi(i\ isdire, depuis 1810. Le volume, un cahier cartonné de 4() pages, avec une douzaine de |)ièces annexées, qui nous a été conserv('' par ses (l(>scemlants, est intitulé : Académie el Collège de Genève et en griirrril de l'iiistriirlion publique sous le régime l'idiiçais, — n9S-lf<l't. I)i\ is('', comme un cahier <le |)rocès-veil)aux, pai- années, chacune com|)reuaiil un cerlain uomhre de menlidus, a leui- date exacle, il parail a\'oir été rédigé avec l'aidi- de noies parliculièrcs, sinon d'après les textes authenti(|ues qui depuis ont disparu. t)n li> trouvera cité quelques l'ois sous le nom de Mémorial de Le Fort.
Cette grave lacuiu'des regislres academiciiies, aggi-avée pai' linaccessibilité de ceux tie TLIniversile Impériale, rend particulièrement importantes les collections de lettres et tie papiers personnels (|ui ont été lormées dans (|uel(|uesunes lies i'amilles genevoises. La plus précieuse, sans la(|nelle, on peut le dire, le sens des événements demeui-erait souvent incompréhensible, est celle des papiers de Marc-Auguste Pictet, dont le rôle, trop oublié, a été considérable, dans l'École et au dehors, ])endant toute la période de l'annexion. Il faut y joindre, en seconde ligne, la correspondance de son cousin Pictet-Diodati, l'un des députés du Léman au Corps législatif, conservée dans les papiers de la famille Pictet de Sergv, les pa|)iei's du dernier secrétaire d'Etat de l'ancienne République, Antoine Mouchon, des professeurs Jacques et Jean-Louis Le Fort, Pierre el Jean Picot, de Nicolas-Théodore de Saussure, du docteur Louis Odier, du lecteur Boissier, pour autant qu'ils subsistent, et enlin de Pierre Prévost, dont une partie, sa vaste correspondance, a été récemment déposée à la Bibliothèque publique et universitaire, tandis que celle de son collègue Simon L'Muillier avait été confiée à la Société d'histoire et d'archéologie. L'auteur a toujours trouvé auprès des représentants de ces familles l'aimable empresse-
AVERTISSEMENT VII
ment et la patience, souvent mise à l'épreuve, qui lui ont permis d'achever, dans la mesure du temps dont il disposait, une documentation compliquée, mais indispensable. Qu'il lui soit permis, en exprimant ici toute sa reconnaissance, de formuler un vœu, c'est que le dépôt, à la Bibliothèque de Bonivard, de Théodore de Bèze et de Robert Chouet, des papiers et des correspondances politiques et scientifiques des Genevois célèbres soit effectué, ou prévu, par leurs descendants, de même que celui de leurs portraits, dont la place est marquée à la salle Lullin. L'histoire de Genève doit être accessible à tous ceux qui en sentent la beautc", la réelle grandeur. Elle ne peut être connue et contée, comme elle est digne de l'être, qu'avec le concours prulongé de ceux qui l'ont faite.
Les Annexes du présent volume contiennent, outre la continuation, de 1798 à 1814, des rôles acailémiques dont la publication a été commencée, un index analytique du tome précédent, L'Académie de Calvin, — 1559-1198, — qui permettra de le consulter plus facilement.
Université de Genève, le 5 Juin 1909.
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LA VISITI' UE BOXAPARTI-: AU COLLÈGE DE CALVIN
LE i" frimaire de l'an VI, le général en chof de l'armée d'Italie, se rendant au congrès de Hastadt, voulut voir Genève. L'ancienne Répul)lu[ue, révoluliounée, mais toujours deboul, mil ses citoyens sous les armes, fit tonner ses canons et reçut le héros de Lodi avec le cérémonial imaginé jadis pour les princes du Saint Empire.
Bonaparte connaissait Genève par les Li-lfres sur la Suisse de Coxe, qu'il avait lues en 1791, et par Jean-Jacques Housseau, qu'il avait médité, annoté, commenté, qui avait été, en philosophie et en politique, le maître de ses vcdics lalx.ricuscs au régiment de La Père. Les Genevois connaissaient Bonaparte |)ar les proclamations de l'armée d'Italie. Ceux de la bourgeoisie et du peuple, qu'une constitution nouvelle venait de ])orter aux alïaires, acclamaient eu lui tout ensemble le vainqueur de la monarchie sarde, de cette maison de Savoie (pii était encore aux yeux de leur imagination l'ennemi héréditaire, et le soldat invincible delà Révolution. Une des premières médailles frappées à sou efligie avait été gravée par un Genevois, Ferrier, et l'exemplaire en or qui en lut envoyé au citoyen général était accompagné d'une
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lettre enthousiaste, datée tlu 21 mai 171)7, où on lit ce passage caractéristique : « C'est pour la liberlé que vous avez combattu ; vous l'avez consolidée « par vos exj)Ioits; vous l'avez lait honorera ses ennemis mêmes par votre « modération et votre générosité. Les patriotes de tous les pays vous dé- « clarent le héros de la liberté. »
Médaille gravée
à Crn'i'vc
par Pierre lù'rrier
en ll'.u;.
Bonaparte recul la députai ion Aw (lonscil à la résidence de Finance. Harangué par le svudic (leivais, il sut évoquer avec à-j)ropos, dans sa réponse, le souvenir des longues luttes soutenues par les citoyens de la petite Hépnblique |)our la cause île l'égalité et de la liberté et rappeler la mémoire des grands hommes dont elle pouvait être (1ère, sans oublier J. J. Rousseau, c qui a servi de moiléle aux Français. » Il accepta volontiers le traditionnel présent tV eau cordiale (\ne lui faisait oiïrir le Conseil, puis, au milieu des acclamations populaires, il traversa la ville illuminée pour se rendre à Saint-Jean, dans la villa de Constant, occtqjée par le résident, où un dîner lut servi en son honneur. « Pendant ce dîner, » dit l'auteur d'une relation contemporaine, — adressée à un citoyen français à Paris par un citoyen genevois, le 15 décendjre suivant, — o le général parla beau- « coup de Genève, s'informa de sa constitution avec assez de détails pour « être instruit de l'organisation générale et particulière de l'Etat. Il n'omit « rien, et voulut connaître jusqu'à la compétence des ti-ibunaux en affaires « civiles. Les syndics et surtout le président du Conseil, le citoyen Butin, « lui rendirent compte de tout avec la plus grande clarté. 11 parut fort « content de notre organisation politique; seulement il trouva, et avec « raison, le corps exécutif trop nombreux. »
LA VISITE DE UONAIWIITE AU COLLEGE DE CALVIN à
Le général devait continHcr son voyage au point du jour pour gagner Lausanne. Un accident survenu à sa chaise de poste l'en ayant empêché, le Conseil saisit cette occasion pour lui envoyer une nouvelle députation avec mission de lui faire voir les curiosités de la ville et notamment la Bibliothèque.
La Bibliothèque publique, à la fois trésor dé livres et galerie nationale, était l'institution dont les Genevois du XVIII" siècle étaient le plus fiers. Depuis Robert Chouet, le second réformateur de la pensée genevoise, c'était le joyau de la cité. Dirigée par les professeurs de l'Académie, lentement formée du produit des immatriculations des étudiants et des dons des citoyens, elle était, comme l'École, la chose de tous. Les conseillers nouvellement élus témoignaient leur reconnaissance à la cité par un cadeau de livres ou de manuscrits. Chaque nouveau bourgeois devait un fusil pour l'arsenal, un seillot à incendie el une coulribulion pour la Bibliothèque. Les notair(>s la rappelaient aux testateurs par orilre du Conseil. On y déposait les chefs-d'oHivre des artisans et, suivant un usage établi, les familles y envoyaient les |)orlraits de ceux de leurs mendjres qui avaient jeté quel(|ue illustration sur la ville, f'idin cette Bibliothècpte occupait tout le centre du Collège de Calvin, la manifestation extérieure la plus complète, la plus vivante, île l'o-uvre du réi'oiinateur dans Genève.
Le Co/ièi^n-, avec son péristyle renaissance aux trois portiques en plein cintre, symbole des trois langues savantes, avec son promenoir de cloître aux clefs de voûte écussonnées de passages bildiques, était encore, en 1797, rauthcnlique maison de Calvin, bâtie sur sa demande et sous sa surveillance, marquée à cha([ue pierre tlti sceau de son génie. C'était de plus, avec sa cour plantée d'ormes et de tilleuls, dominée à l'arrièreplan par la silhouette historique, aux trois tours, de Saint-Pierre, avec ses portes de classe ouvrant sur le préau « du côté de bise » et rangées progressivement de la septième à la première, la maison de la République où, depuis l.").")*.), s'était formé de génération en génération, dans ses goûts, dans ses croyances, dans sa personnalité intellectuelle, le peuple de Genève.
Si l'on voulait que Bonaparte sentît battre un instant le cœur de la cité huguenote, c'était bien là qu'il fallait le conduire.
4 INTKODUCTION
La députation du Conseil, composée dnii syndic, d'un administrateur et dun secrétaire d'Etat, rencontra la voiture du résident de France, qui promenait son hôte aux Pâquis pour le faire jouir de la vue du lac et des montagnes. Le général accepta l'invitation, et Ton mit pied à terre j)our entrer en ville par la |)orle de Suisse. On (il ic pèlerinage de la maison des parents de .Jean-Jacques où se trouvait, depuis 171).'5, une plaque commémorative.
« I^e général, » dit l'auteur de la relation déjà citée, c lut avec intérêt « l'inscriplion en marbre noir cpii est placée sur le mur de celte vieille « maison et on se rendit en droiture à la Bibliothèrpie, non sans une suite « continuelle d'acclamations de joie de la part des nombreux spectateurs « que le passage du général attirait dans les rues et places publiques. La « l'ouïe augmenta tellement cpie la cour du Collège, (pii est au devant de « la Bibliothèque, était absolumciil remplie, et (pie le citoyen Buonaparte, « sa suite et la députation du Conseil, eurent la plus grande peine à la « percer pour ai'rivcr dans la Bibliothè(pu'. Les cris continuellement ré- « pétés de : Vive l>ii<>n(i/)firlc ! Vive /r/ //Ar/7r.' empécliiiieiil d l'ntendic tout « ce ipie la vue de ce grand général arrachait à l'enthousiasme des specta- « teurs. »
l']ntré dans la Bibliothècpie, le généi-al paraissait distinit et ému, et, s'adressant au résident, il dit qu'il ne pouvait mieux témoigner sa sensibilité de la manière dont il était accueilli par le peuple genevois, qu'en allant lui-même faire une visite au syndic président du Conseil. Ouelqu'un lui faisant, sans doute, une observation sur cette résolution, il répondit : « Une République de trente mille âmes est à mes ijeu.e aussi respectable qu'une de trente millions. »
On fit assez rapidement le tour des salles de livres. Bonaparte parait avoir remarqué au passage l'une ou l'autre des éditions genevoises de .Josèphe, car en anivant à la salle des manuscrits, comme on lui en faisait voir un de la Bible, « il en jnit occasion, lisons-nous, de citer une anecdote « qui éclaircit le doute où les hommes de lettres étaient encore sur ce que « l'historien Josèphe dit de .lésus-Christ dans son histoire des Juifs : c'est « qu il avait vu le manuscrit de cette histoire dans un couvent de I Italie, « et que le citoyen Monge et les autres commissaires français qui l'accom-
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« gagnaient, im,,atie.its de vénficr ce doute, s'empressèrent de chercher « la courte notice qui (ail mention de Jésus-Christ ; et ils ne furent pas peu « surpris devoir que les quinze à dix-huit lignes qui forment cette notice « étaient ajoutées au manuscrit et étaient évidemment d'une autre main et « d'une autre encre. Sur le reproche de cette infidélité, fait aux possesseurs « du manuscrit, ils ont répondu que ce n'était pas à eux à la rendre pu- « blique. »
Si Bonaparte avait évité de se faire conduire à Saint-Pierre, afin de ne pas choquer les susceptihilités religieuses de ses compatriotes, on voit qu'en fait de critique sacrée, il avait su, lui aussi, profiter de son tour d'Italie et qu'il n'était pas fâché qu'on s'en aperçût.
Dans la salle plus spécialement réservée au musée, le Conseil lui avait pi-éparé une surprise. Son buste en marbre blanc, que la Société des Arts venait justement de recevoir, était exposé à la place d'honneur. On lui demanda s'il se reconnaissait. Il répondit qu'il trouvait quelque ressemblance, mais que l'artiste l'avait embelli. « .l'ai vu ce buste, » dit celui qui nous a conservé ces détails, „ mais il ne rend pas, à beaucoup près, « l'expression que j'ai remarquée dans le visage du général, quoique, en « gros, il lui ressemble. La médaille de Ferrier est, selon moi, ce qui en « approche le mieux. »
Pendant qu'on examinait l'œuvre du statuaire, le bibliothécaire Martin- Gourgas présenta un écolier, Louis Malan, qui, très ému, tenait h la main une pièce de vers destinés à être lus par lui en manière de compliment. Le général prit le papier comme un placet, le parcourut des yeux et parut tenté de le mettre dans sa poche, évidemment distrait. Mais le résident tenait au compliment; il demanda la permission de le lire à haute voix. Sur quoi Bonaparte en fit lui-même la lecture aux assistants, remercia doucement le jeune citoyen confus, remit le papier à son officier d'ordonnance et gagna la cour du Collège, où la foule se pressait toujours plus enthousiaste, puis le bastion de Saint-Antoine, également envahi et où les voitures attendaient. 11 se rendit de là chez le syndic Butin et lui exprima combien il était sensible à la manière dont les Genevois l'avaient reçu. Dans l'après-midi, sa chaise de poste étant réparée, il partit pour Rolle.
6 INTHonUCTIO>
Le compliment, de l'écolier nous a été conservé :
« Des llc'-ros ^yn: vanle rilistoii'c <
Mon niiiîtro [)ei<(nait les hauts laits, El voulait ((lie tians ma mémoire J'en conservasse tous les traits ; Les exj)!oits d'Annibal et du juste Aristide, Le <:frand creur d'AI(;xandre et d'Epannnondas, TdMl ccia dans ma létc avait besoin de j^uidi; ; Sans cesse je faisais c|uel(|ue ern^ur ou laux j)as ; ]\Iais au milieu de cette gène, Je les nomniai tous d'un seul mot :
/iii<>iu//)fnlc linil ma peine, Et mon mallrc l'ut bien capot. »
Ou r(Mnaii|uc (|ue le tH)ui de (léstir, i|ui a du cei-taiueuicul vcinr sous la pluuu' du vcisilicalciii', puiscjuc c est Jules (!(''sar (|ui a iail cul icr (lenève dans l'Idsloire, est soi^iieusemenl évité. Cela seul suilirail a dater ces vers. Il semble au reste, à n en jias doulei', (|ue le lu'ros, d avfjir à les lire, lut aussi caixil (|ue le maîlie. Sa piuisée clail ailleurs. Où était-elle .' A son buste liallcur eu marbre de Cai'rare. I(miI blanc, loiil ncui. au mdieu d un cortège irempcreuis nuuaius aux laces jaunies par le Icmps:'... I)<''|à il en avait vu laiil d aulics. Cela u élail pas plus nouNcau pour lui (pu- le compliment. Ce (pi il \eiiail de voir, au contraire, était siuguliei' et bien fait pour captiver \{i\ inslanl limaj^iiialion piiissanlc t\[i disciple de JcMU-Jacques fpiil clail encore.
l']n celle bibliol luMpie aux salles austères, dans le demi-jour des lenétres génunées aux rideaux à peine ouverts, sous le plafond chevionné au décor noirci du X\'h' siècle, il avait vu de ses yeux, comme en un songe, la vieille Genève huguenote. Au delà des rayons où s'étageaieut les livres, réunis avec méthode par des générations de lettrés et de savants ])ieusement* épris de leur patrie, se trouvait disposét> toute une galerie il ancêtres, aux noms connus de llùirope entière. Calvin d'abord, le fondateur de l'Eglise et de l'Ecole; Théodoie île Bèze, son successeur, le protecteur et l'ami d'IIolman, de Pacius et de Godeirov l'ancien, de Scaliger, de Lect et de Casaubon. Tout auprès les hommes d'épée : Coligny, d'Andelot, Agrippa d'Aubigné. Plus loin, en robe noire, les épigones, théologiens au Iront ri-
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gide de l'époque du synode de Dordrocht; [)uis, dans le costume du grand siècle, Robert Chouet, le cartésien, et sa descendance, les savants genevois: en théologie, Jean-Alphonse Turrettini , maître de Jacob Vernet ; en sciences, Gabriel Cramer et Calandrini ; en jurisprudence, Burlamaqui, théoricien du droit naturel.
Toute la gloire intellectuelle de l'ancienne Genève' était là. Pour en taire luire un rayon au regard perçant de Bonaparte, il suffisait d'un mot, d'un geste de Pierre Prévost ou de Marc-Auguste Pictet, que leurs fonctions à la Bibliothèque appelaient à en faire les honneurs.
Quelle impression le nom de Jean Calvin, récemment inscrit, comme les autres, en grosses lettres romaines, sur la toile assombrie, au-dessus du front pâle, laissa-t-il dans le cerveau qui allait à son tour bouleverser le monde? Nul ne le dira. Mais un fait parle haut et montre que Napoléon, de cette rencontre, avait gardé le souvenir de quelque chose de grand. Lorsqu'il fonda l'Université Impériale, dans laquelle disparurent toutes les écoles de France, l'Académie de Calvin y entra debout, avec son nom, son recteur, son organisation séculaire. Elle survivait à l'indépendance de Genève.
C C^c^'yt
oZc LyoUÂa
I. L ANNEXION
GENKVE fut réunie à la République française, le 15 avril 1798, à la suite d'une intrigue et d'un coup de force. L'intrigue, menée par le citoyen Félix Desportes, résident du Directoire, avait eu pour objet de persuader simultanément aux Genevois que le gouvernement de Fructidor avait décidé l'annexion de leur ville, comme complément nécessaire de celle de la Savoie, et au Directoire que le peuple de Genève, désirant ardemment unir ses destinées à celles de la grande nation, demandait à être annexé par elle. Le coup de force, préparé jiar le même Desportes, avait consisté à faire entrer à l'improviste dans la cité, au moment où les citoyens étaient appelés à prendre les décisions suprêmes, seize cents hommes de troupes françaises empruntées au corps d'armée voisin.
Le mensonge fait aux Genevois, — on peut l'établir à la lumière des documents d'archives les plus décisifs, — était aussi éhonté que le mensonge lait au Directoire. Mais l'homme qui avait imaginé l'un et l'autre, pour se donner la gloire d'une conquête pacifique, était de ceux qui pensent que la diplomatie, comme la guerre, est au-dessus des lois de l'ordinaire morale. Ayant fait instituer une commission extraordinaire de salut public, munie des pleins j)ouvoirs du Conseil général des citoyens, il en obtint après quelques semaines de ruse, employant tour à tour les promesses et les menaces, la signature d'un traité de réunion.
Ce traité, qui porte la date du 7 floréal an VI, réserve aux Genevois an-
nexés la libre disposition des biens de la eité, donl la propriété pleine et entière leur est reconnue, à eux et à leurs descendants, à charge d'acquitter les dettes contractées par la République défunte. Avant de se dissoudre, la Commission extraordinaire qui venait de traiter de la sorte, au nom du peuple, décida que, pour établir le bilan de TEtat disparu et assumer la gestion des biens visés, une société civile serait <-onstituée, à laquelle elle donna le nom de Socii'té Economique. Elle la forma de quinze de ses membres, munis des pleins pouvoirs nécessaires et investis du droit de se recruter par cooptation. En outre, considérant comme une dette de la République de Genève rentrctieii de son Eglise et de son l<]cole et le souci tle son commerce, elle donna pour lâche à la corporation de droit public fju'ellc fondait de la sorte « de diriger, surveiller et réorganiser au besoin « les établissements relatifs à Téducation, au culte réformé et au soutien a de l'industrie. » L'assistance publicpie des Genevois indigents était confiée dans les mêmes conditions à une Socictc de Bien/aisance^ .
Félix Desportes, devenu ('onimissaire de son gouvernement, ratifia sans sourciller. C'était convenu. Dès le 1.") mars, lorsque, ris([iianl \v Ithi//', il
' E.rtiait des Hegisircs de la Coininission Extrauidinaiie du 'i mai V,'JH, l'an VI de l E^ulilé.
I>a Commission cxlraoïdinairc décrùlc ic (|iii siiil :
« Art. 1. Les biens de rUôpil:il-G<''néi"il seront spérijilenu'nl all'crtés à l'assislance des Genevois Il indigents et seront gérés et administrés par une société parlirnlière. sons le nom de Société de (( Hienfaisance. composée de onze citoyens genevois. »
(I Art. 2. Cette Société est chargée d'assurer ou acquitter les dettes de l'IIopilal-Général sans « préjugé ni préjudice aux droits des parties. Elle est autorisée à liquider, vendre, amodier les Cl biens appartenant au dit Hôpital; à faire payer ce qui lui est dû, et à opérer, dans l'adininislrai< tion des secours, les rélornies qu'elle estimera nécessaires, u
« Art. 3 Quant au.v autres biens donl la propriété est également réservée aux citoyens de Genève, (I par larticle V du traité de réunion, conclu le 26 avril 1798, ils serout gérés et administrés Il par une société parlicnliére, sons le nom de Société Economiiiue, composée de quinze citoyens « genevois. »
« Art. 4. La Commission Extraordinaire délègue à la Société Economiciue le pouvoir de liquider, « vendre, amodier, au profit des citoyens genevois, tous les susdits biens. »
« Elle la charge spécialement d'assurer ou acquitter les dettes contractées par la République de Il Genève, tie ]iercevoir et faire payer tout ce qui est dû à la dite République, ainsi ([ue toutes les Il contributions dues jusqu à ce jour, échues ou à échoir ; de diriger, surveiller et réorganiser au Il besoin les établissements relatifs à 1 éducation, au culte réformé cl au soutien de I industrie. »
0 Art. 5. Les membres de la Société Economique et ceux de la Société de Bienfaisance ne rece- 11 vront aucun appointemenl ni indeinuité. Ils scroul choisis, pour la première fois, par la Commis- 11 sion Extraordinaire à la majorité absolue des suffrages. Ces Sociétés se recruteront elles-mêmes Il chaque fois qn il y ania un membre à remplacer; sou successeur immédiat ne pourra être de Il même nom et famille que lui. »
Il Art. 6. Nul ne pourra être à la fois membre de ces deux Sociétés : les citoyens dont elles Il seront composées uc pourront être choisis que parmi les citoyens genevois âgés de Ireute ans au
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avait mandé le syndic fiutin à la Résidence pour lui annoncer d'un air grave, consterné, que le Directoire avait résolu Tannexion, — ce qui pour lors était faux, — - et lui faire entendre, — ■ ce qui était un autre mensonge, — que le général Brune avait reçu des ordres conformes, il avait ajouté que, si les Genevois savaient venir au devant de la politi<|ue nouvelle qu il se vovait forcé de réaliser, le culte réformé et les institutions auxquelles ils étaient le plus attachés leur seraient conservés'. Les Genevois ayant cédé sur l'essentiel, Desportes tint sa parole. A cet égard on doit reconnaître qu'il ne trompa personne.
Il en résulta que, pendant tout le temps quelle fit partie intégrante de la France, Genève ne devint pas française. En la Société Economique, qui administra sagement sa fortune bourgeoisiale et réussit à faire vivre, du revenu des biens déclarés communaux, les institutions séculaires de la cité, elle eut un véritable gouvernement local, très singulier, mais très prudent, capable, laborieux, considéré et tout entier à elle.
Les procès-verbaux des séances de ce gouvernement, tenues de la même manière que celles de rancien, témoignent de son activité dans le triple domaine de l'administration (inanciére, du culte et de linstruction. Superposée, par son origine et par sa mission, aux autorités ecclésiastiques et scolaires, la Société Economique tievait jouer vis-à-vis d'elles, dans une mesure qu'on s étonne de trouver encore telle, le rôle du Petit Conseil d'autrefois. Dès le \ mai 179S, jour même de son institution, elle se réunit, adopte les bases de son règlement et commence à prendre des arrêtés. Quatre bureaux, « savoir un pour les Finances, un pour le Culte, un pour
« moins, qui ne seroiil ni fiiillis ni juriiltipu-iiu'iit ins<il\ablrs ; cl il ne pnnrra y avoir en même temps, 0 dans la même sooiélé. un pci'C cl son iils, un hean-pére el sou t,a'ndio, deux lièies ou deux « beaux-fi'ères. n
« Art. 7. Aucune des deux Sociétés ne pourra faire de prêt ni conlier de dépol à aucun de ses <i membres. »
« Art. 8. La Commission Extraordinaire contcre à la Société de Bienfaisance et à la Société « Economique, à chacune d'elles pour la fçestion qui lui est attribuée, outre les pouvoirs ci-dessus o exprimés, ceux de traiter el transiger, constituer procureurs et signer tous actes ; el en général n le pouvoir de prendre, relativement à la dite gestion, tous les arrangements que les cii'conslances Cl pourront rendre nécessaires ou convenables. »
« MussARD, Syndic, Président. « « Fr. Romillt, Secrétaire. »
iBibl. de Genève, Cf. 561. 81\.
' Reg. Conseil, 15 mars 1798.
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rinstnu-lion et rcdiicntion et un pour riiulusti-ie » sont formés dans son sein et cliargés « d'inlornier, lapportei' et exécuter d'après les rés<dntions de la Société*.» Un mois s'est à peine écoulé (ju'à linslar du Magnifique Conseil de jadis, la Société Economique s'accorde le luxe dun conllit avec la Vénérable Compagnie des pasteurs.
Une chaire de théologie étant en souffrance, celle du professeur Claparèdc, enq)éché ]>ar son grand âge et lélat de sa santé de donner son enseignement, la Compagnie a cru bien faire de le pourvoir d'un suppléant. Conformément aux dispositions de la constitution de 17'.)(), elle invite les professeurs laïques de l'Académie à se réunir à elle pour lélection d'un professeur de théologie à titre honoraire, sans traitement. Émoi de Messieurs de la Société. On charge le recteur Pierre Prévost de notifier au modérateur (|u il ail à surseoir à une démarche en laquelle n linitiative de la Coni|)agnie ne serait pas régulière. » Réponse de la (Compagnie, rapportée par le citcjyen recteur :
« La Compagnie observe ([u'ellc avail cru pouvoir conférer au citoven Peschicr le jeune le litre de professeur honoraire vu (pie l'élection des professeurs en Théologie a été dans tous les leni|)s atlrihuée à la Compagnie et (pi'il s'agissait d'une place purement honoraire ; qu'elle aurait pu se regarder comme compétente |)oin- procéder par clle-niènie à cette élection ainsi cpie l'assemblée des professeurs a cru pouvoir conférer un semblable lilre honoraire à deux personnes rpi'elle en a jugées dignes, rpie, depuis la fondation de notre Eglise jusqu'à la constitution de 1706, la Compagine seule a toujours élu les pasteurs et les professeurs en Théologie, après en avoir obtenu la permission du Conseil lorsqu'ils étaient salariés : mais lorsqu'il s'agissait de professeurs honoraires elle commençait par convoquer l'Académie et la Compagnie académique, puis portait le résultai au Conseil auquel la loi donnait le droit de confirmation, que dans ces derniers temps, oîi l'on a cherché à dépouiller le plus qu'il était possible la Compagnie de ses attributions, on n'a pas cru devoir lui ôter l'éleclion des pasteurs et des professeurs en Théologie et la faculté de proposer un avis sur tout ce qui intéresse la religion et le culte ; que si ces lois ne subsistent plus, elles peuvent encore nous diriger et l'on voit que les pasteurs ne s'en sont pas écartés; (pi'ils ne cherchent point à se soustraire à toute inspection; qu'ils ont été empressés à reconnaître les commissaires nommés par la Société
' Rcg. Soc. Éc, 4 cl 7 mai 1798.
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Economique et qu'ils seront toujours disposés à lémoigner à cette Société leurs égards et leur déférence sans perdre de vue ce qu'exigent d'eux les devoirs de leur charge, l'honneur de leur ministère, les intérêts de la Religion et le bien du troupeau '. »
La Compagnie, justement émue de l'abandon des études tbéologiques, désirait taire entrer à l'Académie, comme suppléant, l'un de ses membres, « le citoyen Peschier le jeune, » qu'on appela plus tard Peschier-Fontanes, dans l'idée qu'il serait nommé à la chaire de Critique sacrée, au moment où celle-ci deviendrait vacante. L'autorité administrative, soucieuse avant tout d'équilibrer son budget, était portée à accueillir une proposition contraire du professeur de Langues orientales, Jean Louis De Roches, offrant de se charger lui-même de la suppléance à condition que la succession de Claparèdc lui fût éventuellement assurée. Il eût par la suite cumulé l'enseignement de l'hébreu et de la critique sacrée, sans recevoir la totalité des émoluments attribués aux deux chnires. Ni la Compagnie des pasteurs, ni la Société Economique n'entendant rien céder, on dut attendre la mort de David Claparède pour faire une nomination. L'auditoire désert devait en pàtir.
A parcourir les registres des deux cor|)s, où se trouve relaté ce différend, on se croirait aux plus beaux temps de linilépendance genevoise et pourtant la cité de Calvin traverse la crise la plus terrible de son histoire. Elle est gouvernée par un haut commissaire, assisté d'un général et de l'état de siège, et n'est pas même sûre de devenir chef-lieu d'un département français.
Au lendemain de l'annexion, dans l'entourage du Directoire, on pensa réunir Genève soit au département de lAin, soit au département du Mont- Blanc. Il ne pouvait être question de déposséder Bourg-en-Bresse, ni Chambéry de leur situation centrale et la c-ité de Calvin fut envisagée, à Paris, alternativement comme la future capitale du |)ays de Gex et comme celle de la vallée de l'Arve. Heureusement pour elle le département du Mont- Blanc, formé des sept provinces de l'ancienne Savoie, était déjà si grand qu'il excédait toutes les limites posées par la constitution de l'an III. Cela lit naître lidée d'en détacher de quoi construire le nouveau département
' Reg. Soc. Éc. 2 et :i juin, 7 cl 9 juillet 1798.
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tlu Lùniaii cl Goiicve, au mois (laoùt I7'.)H, eut ran<^' de chcl-licu. .loscph Chénier, qui ])ix'senla au Conseil des Cin(j-(^(Mils le projel de décret, conclut en ces termes :
« Hâtez-vous donc, Représenlanls du Peuple, de fixer le destin de ces belles contrées (|ui, dans tous les temps, ont hien mérité des sciences, de la raison et de la liberté ; oii \o. droit de manifester sa [)ensée ouvrit les voies phiiosopiii(|ues et par conséquent les routes de la révolution française ; où le seizième siè('le vit Calvin, continuant l'dMivre de Luther, briser quelques marches du trône pontifical; où le dix-septième siècde vit les satellites de Cliarles-Emnuinuel vaincus par ses soldats-citoyens et trente ans a[)rès la papauté solennellement abolie'; où notre siècle audacieux et rénovatcMir a vu Saussure, bravant tant de frimas et de périls, dompter les liautcurs non abordci's du Moiil-Hlanc ; (-liar-lcs IJonnct, naluT'aliste (^xacl , cl non moins exact niéla|)liysici('ii, doiinci' un riv;d à Linné et à Coiuiillac; .].,]. Housseau procianu-i' le; code des peuples, et Voltaire imprimer à ILurope le mouvement de son génie ^. »
L ai'ticlc ''i (le la loi <|iii lui saiicliouucc pai' le Conscd des Aih icris. le S li'ucl ulor' an \l, sur le rappori i\v Ciiod Av lAin, portait rpu' Gcucxe scrail le sièg'C des aulorilcs du (b'parlcnu'ul du Léiuau, de liois Irdmnaux, dun lu)l(d (les luoiinaics, dun bureau de liuibre cl d eurenisl renieii I cl duiH' école centrale (pu- le Directoire exéculil elail aulorisé n à oryaniseï' dans les délais cl avec les prccaulious (pi'il pij^'crail convenables. »
Cette latituile laissée au gouvernement, dans le domaine tie l'instruction su|)cri(Mire, était le finit des (dforts dun Genevois, Michel Micheli, ex-niiuistrc plénipotentiaire de la ci-devani Képuhlique, resté à Paris sur la demande île ses concitoyens. On en trouve la preuve dans une Ictire (ju il adressait un peu plus tard au directeur général de l'Instruction publi(pic, le citoyen .lac(|ueniont, où il rappelle ses démarches à ce sujet auprès des membres des Conseils-'. Ancien ollicier d Un régiment suisse au sei'vice lie lA)uis W'I, directeur du modeste .lard in l)olani([ue entretenu, dans sa \ ille
' L'erreur d'iiu siècle, que commel ici Cli(?iiier, nous pnrait remouler à quelque noie raanuscrile. d origine genevoise, mal interprétée. L auteur de celle note sur les grands souvenirs de sa patrie, après avoir rappelé l'Escalade de ir>02, nieutionnail [>i'obabiemeiil le premier centenaire de la Rél'ormatiou, célébré à Saint-Pierre en 1()35.
- liupport du citoypti Joseph-Marie Chénier an Conseil des Cintj-Cenls, séance du S thermidor an VI. (Bibl. de Genève, Cf. 3Î0. ITi.)
' Lettre du 28 frimaire an VIL |Arcb. Nat., F" 'iXi3.)
l'annexion 17
natale, par la Société de pliysiqueet criiisloire naturelle, Micheli avait particulièrement à cœur le sort de l'Académie de Genève et, n'ayant pas réussi, dans une lutte inégale, à sauvegarder l'indépendance politique de sa patrie, il s'efforçait de lui assurer au moins l'indépendance scolaire. C'était encore combattre pour sauver le drapeau.
Dans son beau livre sur \ Enseignement supérieur en France, de 1789 à 1893, .M. Liard établit ceci :
« La Révolution française a conçu et elle a proclamé que l'instruction, « aussi bien l'instruction supérieure que l'instruction élémentaire, est pour « la société un devoir de justice envers tous les citoyens; par suite elle a « fait de l'enseignement une fonction de l'Etat. Elle a voulu que Icnseigne- « ment public fût un enseignement national'. »
Dès le WV siècle, la Genève de Calvin, — et ce n'est pas son moindre litie de gloire, — avait eu et réalisé pour elle-même cette conception, toute moderne, de l'école nationale. Elle avait fait voir au monde, par un exemple illustre, ce qu'on pouvait en espérer pour la science et pour la chose publique. C est ce (pii devait permettre aux Genevois de soutenir avec c[uelque chance de succès, auprès des savants et des lettrés que la Hévolulion française appelait dans ses Conseils, l'idée, singulièrement hardie, que l'annexion ne devait rien changera leurs institutions scolaires.
On sait ([ue la loi du ;{ brumaire an IV avait voulu remplacer les universités et les collèges de I ancien régime par un certain nombre d'Ecoles spéciales d'enseignement supérieur, créées à Paris et dans quelques villes importantes, et par des Ecoles centrales d'enseignement secondaire, touchant ici et là au degré supérieur, placées dans chaque département. La question diihcile, com|)li((uée, de l'organisation de ces diverses écoles était encore, en l'an Vil, à l'ordre du jour du Conseil des Cinq-Cents. Il s'agissait pour les Genevois de profiter de cet état de choses et d'obtenir que leur Académie et leur Collège, maintenus, fussent considérés comme l'équivalent, ou tout au moins comme le novau des créations que l'on avait à prévoir pour le nouveau département du Léman.
Micheli se donna cette tâche. Le professeur Marc-Auguste Pictet, l'un
' f.'ensrif(nrmt'nl siiprrifiir en France. 2 vol. iii-K. Paris, 1H9'i. 1, 309. Cf. Guizot, Essai sur l histoire et l état actuel de l' /nstniction piihlii/iie en France, in-8, F^anis, I8IG.
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(k's membres influents de la Soeiélé l^^conoinifjiic et, comme hii, au Ix'néfire de nombreuses relations formées à l^iris, sons rancien réoimc, vint Faiiler'. Le 17 octobre 1798, ce dernier, de retour de la capitale, pouvait assurer ses collègues qu'on y considérait Genève « bien plus sous le rapport de l'instruction que sous tout autre rap|)ort, o que le citoyen Micbeli était écouté et ipu" bii-mêmc « avait trouvé que Ton avail l'intention de ne point nous troubler et de l'aire ce que nous voudrions. »
(hu"l(pu:'s semaines |)Ius lard, Micheli, revenu à son tour, était introduit devant la Société l']c(Ui(iini(pie comme un plénipotentiaire en audience de rapport et Taisait les communications que le secrétaire a résumées ainsi :
« Le citoyen ^lichcli, ci-chnant niiiiisUv! de la Républicpie de Genève à Paris, s'est |)r<''senté vi\ suite de l'inviliition (pii lui a étt- adressée et a élé inliodiiil. Apptdé à ex|)(iser ce (pi'il savait sur les objets fpii intéressent la Soeiélé, il a (lit (pie les dispositions du <rouvernenienl relativement à nos établissements pour- rinsiruetion sont très l'avornblcs ; (pie celles de la commission du Conseil l('<nsl;ilir ne le sont |>as moins; (|iie l'on sent j^éni-ralcnicnl loiil l'avantaii^e de ces élal)lissements et (pie, si l'on l'ait des cbangements aux lois sur l'instruction publi(pie, ils seront en faveur de nos institutions : que l'on paraît être dans l'inlcntion d'élaMir à Genève non seulement une école centrale, mais encore une spéciale cl même normale ; mais (pie l'on n'a fail encore am inn^ loi a ce sujet et (pi'eii attendanl il parait (pi'on peut être sûr (pie l'on ne louchera [)as à nos établissements^. »
Dés le 2)5 mai, la Société, esconqUant la durée d'un |irovisoire selon son cœur, avail pourvu à la direction des établissements d'instruction par une décision conférant au corps des professeurs de l'Académie, agissant de concert avec son pro|)re bureau, ou comité, d'Education, les attributions de l'ancien Sénat académique''. Cette autorité, formée des professeurs titulaires,
' Sur Marc-AiiKiiste Piclel. cf. I, 577 s., 605, GÛ6. 610, 612 ii., 6i3, ot J. P. Vauclier, Aotice sur M. M. -A. /»/(7('MBibli(itlièqiu' universelle, mai 1825|.
- Reo-. Soc. Éc. 17 oct. el 6 nov. 1798. Au mois d'août .Miiheli avait r(^çu des pouvoirs en forme pour agir au nom de la Société Économique : « Après en avoir opiné, l'on a arrêté d'envoyer au citoyen 0 Micheli une procuration générale pour gérer et traiter, à Paris, les affaires delà Société et de lui « insinuer, dans la lettre qui lui sera écrite i\ ce sujet, que la Société désire qu il soit fait le moins (I de Ir.iis possible. » [lliid.. 15 août.) Ou voit que la Société Économique tenait à justifier son nom aux \'eux d un chacun.
' u l,e citoyen Prévost, comme recteur de 1 académie, demande que la Société donne, si elle le " J"b^ •' propos, des ordres pour maintenir provisoirement les établissements d'éducation sur le
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éniérites ot honoraires, du principal du Collège et de trois membres du gouvernement, avait reçu de la constitution de 1796 les compétences les plus étendues en matière de nominations et dadministration scolaire, compétences très comparables à cellesd'un ministère de Finstruction publique'. Elle devait sortir de la crise à peine modifiée dans sa comj)osition et continuer des fonctions à peine interrompues. Pour éviter le nom de Sénat, qui |)ouvail déplaire en liant lieu, et mieux se conFormer au nouvel ordre de choses, on l'appeUi la Société Acadéniif/ur. Au-dessus d'elle, la Société Economique, maîtresse des cordons de la bourse, assuma les préroo-atives de l'ancien Conseil. Un règlement, sur lequel nous aurons à revenir, précisa les attributions respectives des deux corps.
i^a dernière nomination de professeur faite par les autorités de la République genevoise date du mois d'avril 179<S, peu de jours avant la ratification du traité de réunion. C'est celle de Frédéric Maurice, élu professeur de Mécanique analytique, sur la proposition de Marc-Auguste Pictet. La décision du Sénat académicjue, qui fut confirmée, le 28 avril, par le Conseil moribond est motivée longuement. Elle est évidemment destinée à être envoyée à Paris :
« Nontinalion du citoyen Maurice fils ii la place de professeur honoraire. D'après la proposition d'un membre, le Sénat académirpie, considérant (pie, dans l'état actuel de l'auditoire de Philosophie, les diverses études auxtpielles les élèves doivent s'appli(pier sous leurs trois professeurs ne permettent pas que ceux-ci puissent approfondir diverses branches importantes et donner sur la dynamique, l'hydrodynamique, l'astronomie phvsique, en un mot, sur tout ce rpii fait l'objet de la inécanicpie analytique, ni des principes rigoureux, ni des développements proportionnés à l'étude que ces sciences ont acquises de nos jours; en sorte que la plupart des élèves abandonnent l'étude des mathématiques, sans en avoir connu les applications les pbis importantes et les plus utiles ; considérant qu'il serait urgent, dans les circonstances actuelles, de remplir celle espèce de lacune qui semble exister dans les moyens d'instruction (pie présente l'Académie de Genève ;
Considérant qu'un de nos concitoyens, M. Frédéric Maurice, s'est voué
<i pied acliicl. en subslilii:iiit l'Aradémie au Sénat académique dans les allribiilions de ce dernier « corps. Cet avis esl adopté et on adjoint à l'Académie les membres qui composent le Bureau de 0 l'éducation pour remplir les fonctions du Sénat académique. » (tîeg. Soc. Ec, ad diem.) ' Cf. I, 609 ss.
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exclusivement depuis plusieurs années à l'élutle de l'analyse et de ses diverses ap|)ii('ations ; cju'ila l'ail Tannée dernière un S('j()urà Paris, dans le but de puiser auprès des grands géomètres ((ue possède aelueilenient la l''i'anre, les instructions (pi'il n'aurait pu se pi-ocur(;r par un Iravail isolé et (|iTil a offert dernièrement de donner gratuilemenl les leçons ilaiis l'Acadéinie, sui- les divers ol)jets susmentionnés, en supposant (|u'il fût agrégé à c-e corps sous un titre honoraire, analogue aux fonctions (pi'il aurait à remplir;
Arrête de conférer le litre de professeur honoraire dans l'Académie de Genève au citoyen Frédéric Maurice, en renvoyant h une commission composée des trois professeurs en ]ihilosophie de déterminer tant la dénomination convena])le <'i celle nouvelle chaire, (pie la nature et l'étendue des fonctions du professeur f|ui doit la remplir'. »
l'rlil-lils (lu (lélunl [irolcsseur de tlicologie Antoine Maurice (II), fils de lanii iiilimc de Maic-Augiisic l'iclel, Tancien magistrat, 1 agi'ononie distingué Frédéric-Guilhiume Maurice et de; Marguerite Boi.ssier, le jeune professeur (|ue son maître faisait agréger tie la sorte à l'Académie n'avait que vingt-deux ans et aucune publication à faire valoir. Mais il avait dû à la recommandation de Pictet de ])ouvoir travailler (pichpu' tt'uips à l'Observatoire du CcjllèîJ'e de l'rance, sous i^alaiide, el à ce dernier d être entré en relations avec Lagrange, Legendre el surtout Laplace. (pii lui avait confié
' Rop;. Sénat Ac, 20 aviit 1798. I^a comniissioii des professeurs do pliilosoptiic, Marc-Auguste Piolet, Pieiie l'ievost et Simon L'Huiilicr, lit son rapport à la si-ance suivante :
26 avril : « La commission, nommée dans la séance précédente, rapporte qu'elle a jngé que le « titre le plus convenable au professeur nouvellement élu est celui de professeur en Mécanique a analytique; 2" que les conditions imposées et qui ont été acceptées seront de donner, pendant « liuit années académiques, trois heures par semaine de le(;ons publiques sur les applications de « l'analyse mathématique aux lois du mouvement, le nouveau professeur se réservant de pouvoir « obtenir dans cet intervalle la faculté de prendre part à certains travaux scientifiques (relatifs à la <( partie qu'il enseignera) qui pourraient l'appeler à Paris; bien entendu qu'à son retour il revaudra « les leçons qu il n'aura pas données durant son absence, de manière que dans tous les cas il ail n fait huit années de leçons. »
« Ce que. étant approuvé par le Sénat Académique, arrête de communiiiuer au Conseil adminis- <i tratif par exliail de registres. »
Le Conseil ratifia sans difficullé. 28 avril : n Jeun Fréd. Th. Mauriic. prufrssciir lioiiuraire. Sur « le rapport du citoyen administrateur Vernes, au nom du Sénat Académique et vu l'article 739 de (( la Constitution, le Conseil arrête d'approuver l'élection faite parle dit Séual du citoyen Jean Fréd. n Théodore Maurice à la place de professeur honoraire en Mécanique analytique. »
!"• mai ; « Jean Fréd. Th. Maurice. Le citoyen professeur Prévost, recteur de l'Académie, a été « introduit céans avec le citoyen J. F. Th. .Maurice (|u'il a présenté au Conseil pour sa prestation n de serment comme professeur en mécanique analytique et après avoir lait l'éloge des talents qui ic ont mérité au citoyen Maurice la dite place ; ce dernier a prêté le serment ordonné par la Cqds- « titution. » (Reg. Conseil, ad ann.)
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à son tour (na'lqiLes travaux. S il entrait dans la maison par une porte d'ancien régime, jjarce (ju il était « le (ils Maurice, » et s il ne devait point en définitive en taire sa demeure, on ne peut cependant pas diie que le titre envié qu il recevait et (pii allait bientiH lui servir à faire carrière à Paris et à devenir quelcpiun, fût un mauvais placement pour elle. Toute sa vie il lui resta dévoué, même de loin, et eut loccasionàdiversesreprisesdele faire voir, i^a première nomination ratifiée par la Société Economique remonte au 20 juin 17'.)8'. Cette noniinatioii est libellée en ces termes :
« Le citoyen Prévost, au nom du comité crinslruclioii rapporte (pie le dit comité et l'Académie estiment qu'il est convenable de donner le litre de professeur au citoyen Duvillard (pii a été adjoint au professeur de Belles lettres. Dont opiné, on arrête de nommer professeur de Belles lettres le citoyen Duvillard, lui donnant entrée dans l'Acatiémie ^. »
En 17*.)7, Antoine DuvillartI, régent de la seconde classe du Collège, avait été chargé, avec le titre d'adjoint, de l'enseignement des littératures grecfjue et latine juscpi alors donne'' pai- le professeur de Belles letti'es, Abraham AVeber, alin (|ue celui-ci pût consacrer la majeure paitie de ses leçons à l'histoire et à la littérature française (priin artit le formel de la constitution de 1 7*.)() venait d'inscrire au programme des études supérieures. Cette combinaison, à la lois heureuse poui' l'Académie et |)our le Collège, avait permis de réparer une double injustice de la Uévolution genevoise. Duvillard, ainsi cpie son collègue de troisième le citoyen Crou), dit Couronne, avait été en bulle à l'hostilité des clul)s tle 1794. Devant l'orage l'un et l'autre avaient dû fuir. Le premier avait pu être réintégré dans ses fonctions à la fin de l'année terrible. Mais le second, que son exil avait conduit en Amérique, puis en Angleterre, au grand regret de ses élèves, nombreux et reconnaissants, avait perdu sa place tôt occupée. La création d'un poste d'adjoint au professeur de Belles lettres et son attribution au régent de seconde permit d'offrir à Couronne la classe à repourvoir ^.
' Le 1.3 juin. Félix Desportes avait présidé, Hans Saint-Pierre, à l'installation des nouvelles autorités de la ville.
^ Reg. Soc. Éc, B 20 juin (de relevée à 3 heures) 1798. »
» ReR. Sénat Ac, 31 dér. ITOfi; 7, 10, 12 et 19 janv. 1797; Ki mars 1798. Reg. Conseil, 10 avril et 16 oct. 1797 ; 20 mars 1798. Cf. 1, 605 et Histoire du Collège de Genève (Impartie, par H. Vulliéty), 253 s.
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Depuis la londation de l'Ecole, au XV'I" siècle, c'était le troisième exemple seulement de 1 a|)|)el d'iiii léqcnl à une loin lion de renseignement supérieur. VA comme il ne s agissait pas, ainsi «pic dans les cas précédents, ceux de Job Veyrat, en l.^fiS, cl de Jean l-'onlanes, en 177"), du l'égent de première, on n'avait pas cru |)ou\()ir ap|»cler d Cinhlée l)u\illard à une chaire proprenieni dite (pie la loi n avait pas prévue. Cette promotion lut, comme on vient de le voir, I ()l)|el dn picmier acte de lAcadémie et île la Société lù-ononii(pie agissant siiniiltanéincnl , sinon de concert '.
L'historien est obligé ici de niesurei- ses termes, de jieser ses expressions, car on se trouve à une époque de transilion où de nouveaux rapports s'établissent entre les autorités et où des prétentions s'entrechoquent.
II. I.\ SOCIliTK .\CAI)EMIQL'li
De l'exanu'n allenlil des regislies de pioccs-verhaux el de cerlaines correspondances ollicielles et ollicieuses de I (•po(pH' d residie cpu' I Académie, au jour de la dissolution des anciennes autorités jiolitiques, avait pensé devenir seule mailresse de l'I^'ole genevoise et de tout son domaine administralil, |)our autant (|ue le gouvernement du Directoire s'en désintéresserait. Le |)artage de compétences imposé par la Société Lcoiioinique l'ut une surprise désagréable à plusieurs et il semble (pi'on chercha, au début, à l'éluder. C'est ainsi (pu- la délibérât ion du i(l juin, relative à Duvillard, lut prise sans la participation d'aucun des membres de la dite Société et dans des termes (|ui |Kiraissaient exclure toute instance supérieure, quelle r[u'elle lût :
« L'Académie, consitiéranl les longs services rpie ^L Duvillard a rendus à riiistrnction puhlirpie en (pialité de régent de la seconde classe du collège, et ceux non moins importants dans l'auditoire de Belles lettres; considérant que lorscpi'il fut nommé à être adjoint au professeur dans cet auditoire, l'Académie ne put (|ue regretter que les entraves qu'y mettait la constitution d'alors l'empêchassent de l'adopter dans son propre corps, en lui conférant le titre de pro-
' Reg. [Sénat] Ac, 20 juin 1798. Cf.l, 115 s., 602 s.
fesseur, s'empresse, aujoiircrhiii (|ue ces obstacles n'existent plus, de se l'associer coinplèlement en lui conférant le titre de professeur et en lui donnant rang à dater du jour oii il a été nommé adjoint'. »
Il sulfit lie rapprocher ce texte de l'arrêté, cité plus haut, de la Société Economique, arrêté cjui fut pris immédiatement après celui de l'Académie, dans l'après-midi du même jour, pour se convaincre f|ue ce dernier constituait une manifestation d'indépendance, à laquelle l'autorité investie de l'administration des biens de la communauté s'est empressée de répondre. La réponse n'admettait pas de réplique. Les séances suivantes de l'Académie eurent lieu « sous la présidence du Bureau d'instruction publique» de la Société et l'ordre de chose définitif s'établit-.
La décision du 23 mai ([ue nous avons mentionnée plus haut, prise à l"im|ir(>viste et dans des termes ambigus avait pu laisser l'Académie dans le doute au sujet de sa subordination. Le Règlement sur l'Instruction, du 17 octobre 1798, rédigé ajirès mûre délibération sur le modèle des articles delà constitution de 1796 relatifs à l'éducation nationale, mit fin à toute incertitude. 11 maintint le régime consacré par cette constitution, substituant simplement la Société Economique au Conseil, dans toutes les circonstances où celui-ci avait à intervenir, et étendant à l'école primaire, jusqu'alors dépendante des ])asteurs. la « surveillance ordinaire » du recteur et « l'inspection immédiate et journalière » du principal. C'est alors seulement que l'autorité formée par la réunion des membres de l'Académie sous la |)résidence du Bureau d'instruction, héritiéi-e de l'ancien Sénat, prit le nom de Soriété Académique^.
La ri'daction de ce règlement, don! le projet, présenté à la Société
' Reg. [Sén.il] .\c.. <c 2" séanco, 20 juin 1798. x
- Keg. [Sénat] Ac. . « 3" séance, 30 jnillel (12 lliii iniilnr an VI|. .>
» Reg. Soc. Éc. 17 octobre 1798 :
Bellement relatif ii l of^aiiisation de I /iistiiiclinn. t Ija Société Econoniiiiiie, fondée snr l'art. 4 tie la loi qui 1 instilne, organise 1 instruction publique « comme suit :
Titre I'^''.
(I De I instruction morale et littéraire. » n Section \". — /)e lu i'ille.
« Art. 1. La Société Académique est composée du Bureau d Instruction pnbli(]ue de la Société n Economique, des professeurs et du principal du Collège, n
0 Art. 2. Elle est présidée par le Bureau ilinstiiiclion publique. «
Économique le H .septcml)re, fut coinaïuiiifiur i'i lAcadémie dans sa séance du 2 octobre et adopté par elle le 12', avait été condée à Pierre Prévost qui, ayant déposé ses loiictions de recteui' au mois tPaoùl, agissait en sa doul)le qualité de professeur de philosophie et de membre du comité d'instruction jjublique et semble avoir été l'auteur de la réconcilialiou"-. Il ne paraît pas que ce texte ait jamais été imprimé et répandu. On avait de bonnes raisons pour l'empêcher de laiic piénialuiémcnt le voyage de Paris. \'A, pour mieux l'assurer coulrc une iuterxcntion i-edouté(\ lorsqu'il s'agit de lui donner un titre, on décida, au monuMit de le communicpier à la Compagnie des |)asleurs, cpie ce titre serait, non pas lii-i^lcmeiit sur r<iri^<iiiis(i-
n Art. 3. IjC recteur tle t Aradémie est élu poiirdciix :111s parmi les professeurs. Il peut être réélu (I pour lieux autres années.»
it Art. 4. Le prînripal liii ('.olli-ire est «'-lu pour un Icnips imit'dTii parmi Ions les citoyens les plus 0 propres à cet oflic '. "
(( Art. 5. La Société Acailéiiiii|ue s assemble pi'rioiliipicuieiil une (bis cliaipie mois au moins. Un « (le ses membres fait l'olfice de secrétaire. 11
n Art. Il Le Collège (y compris la classe de la Monnaie) et lécole primaire de Bel-Air sont pro- (I visoirenieiil iiiaiuleiuis. Les objets d'enseignement, les examens, les prix et l'inspection resteront « sur le piiil ailuel. Toutefois lAcadémie proposera les changements qui lui paraîtront convenables Il et pourra faire elle-inême les modifications ipii ont toujours été de sa compétence. »
Il Art. 7. Les régents et les écoliers du Collège et de I Ixole primaire sont sous l'inspectioii iiii- II médiate et journalière du principal. »
Il Art. 8. Les cours des professeurs sont publics; à l'exception de ceux qui ont pour objet direct « l'enseignement des tangues mortes et de la théologie, ils se font tous en français. »
(I Art. 9. La Société Académique est chargée, sous l'autorité de ta Société Économique :
II De veiller sur I instniclioii publique qui lui isl lonlii'e. d'y maiiilenir l'ordre et ta discipline;
« De diriger renseignement ;
n De choisir et faire composer au besoin les livres élémeulaiies. n
Il Art. 10. Elle élit le recteur et le principal. »
Il Art tl. Elle élit tous tes professeurs avec concours et examens.»
Il Art. 12. Elle peut élire sans concours des professeurs honoraires et créer des chaires hono- II rai ces. »
Il An. 13. Quant aux professeurs en théologie et en langues orientales, la Compagnie des pas- II teurs est appelée par la Société Académique pour les étire de concert avec elle. 0
Il Art. l'i. La Société Académique élit les bibliothécaires et les directeurs de la Bibliothèque. 0
Il Art. 15. Toutes les étections de la Société .académique sont soumises à l'approbation de la Il Société Economique. »
Il Art. 16. La Société .académique grabelle annuellement les fonctionnaires de rinslinrtion publi- II que, et le résultat de ces grabeaiix est porté à la Société Economique. i>
Il Art. 17. l'our l'adjudication des prix de piété senleiiieiil lAcadémie s'adjoint la Compagnie des « pasteurs. »
Il Art. 18. Le recteur est chargé de la surveillance ordinaire sur les auditoires, le Collège et (I l'Ecole primaire. »
Cf. \, 610 s. Constitution genevoise de 1796, art. 717-7-i8.
' Reg. Soc. Ec, 8 sept. (22 fructidor). Reg. Soe. Ac, Il et 12 vendémiaire an VIL
^ Reg. Soc. Ac, 3 fructidor. Reg. Soc. Ec. , 22 août (5 fructidor), 8 sept. (22 fructidor), 19 sept. (3"^ complémentaire), 17 ocl. (26 vendémiaire).
tioii de l 'Insliuction publique, mais Hèf^lcnient sur rorganisntion de l'Instruction tout court '.
La même préoccupation se révèle, se précise, dans un mémoire sur l'école genevoise et son budget demandé à l'Académie pour l'usage de l'Administration centrale du département du Léman-. Ce mémoire, qu'on retrouve annexé au registre de la Société Economique, lui l'ut présenté le l "2 décembre 1798. Transmis, moyennant quelques abréviations et quelques remaniements, à la Muni(i|ialité, il fut adressé par celle-ci, — c'était la voie du service, — à l'autorité départementale. Voici cette pièce qu on voudra lire en entier.
Elol de l'iiislruclion et de ce qu'elle coiite par an. Remis le 'Tj frimaire an Vil i li' décembre llUft)'-'.
Les professeurs (jui composent l'Académie de Genève, rerpiis par la Société Economique de lui donner des renseignements siu- les établissements relatifs à rinslruction publicpie (pii sont (ni activit<^ dans notre ville, avec la notice des différents objets (pii y sont enseignés, des professeurs et des instituteurs qui y sont employés et des traitements (|ti"ils reçoivent, pour les faire passer à la Municipalité et de là à l'Administration centrale, observent d'abord, conl'orniénient à ce qui a été réj)ondu provisoirement par l'administration nuinicipale à celle du Départeinenl, (|iie nous n'avons aucun établissement communal et pidjlic d'instruction, mais seulement des établissements parliculiers, dont cependant Ions les citoyens peuvent pioliter.
L'induenco que ces établissements ont eue juscprà ce jour sur la prospérité de notre ville pour y étendre les lumières et y maintenir la moralité, influence que le gouvernement a reconnue depuis l'épocpie de la réunion et fpi'il a honorée de l'approbation la plus llatteuse par l'organe du ministi-e de l'intériein-, ainsi que l'espérance que nous avons de les conserver sous la forme dont nous
' Rcg- Soc. Ec, 3 nov. 1798 (13 tjriiiiiairel : « IjO citoyen Prévost a dit qu on doit comniniiiqucr à la <( Compagiiio des pasteurs le réi^leinent sur lorganisation de 1 iiislructioii ; mais qu'avant de le faire il n faut que la Société arrête le litre qu'on lui donnera ; et il demande si ce titre sera Règlement sur ior- « ganisation de l'instrucliun publique ou simplement Règlement sur l'organisation de l'instruction ; « et Ion a arrêté d intituler le règlement dont it s'agit : Règlement sur l organisation de l Instruction. «
* Dès le 19 juin, la Société Économique avait chargé le recteur Prévost de rédiger un exposé de n l'état de linstruction publique genevoise. » Ce travail, <[ui lui fut apporté à la séance du lendemain, servit d avant-projet au mémoire déliuitif. (Reg. Soc. Ec, 19 et 20 juin (!'''' et 2 messidor| 1798 et Pièces annexes /. E.9.\
' Les modilications apportées à ce rapport par la Société Economique et par l'autorité municipale avant sa transmission à l'Administration centrale du Département, c'est-à-dire au gouvernement, sont indiquées entre parenttièses ou en note.
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avons pris l'Iial^itiKle et qu'un succès constant a justifiée, et notre confiance dans les vues du gouvernement auquel nous nous empresserons toujours de témoigner notre déférence, nous engagent néanmoins a|)rès cette observation préalable, à entrer dans les vues de la Société Economique et à lui donner les renseignements qu'elle nous demande sur notre éducation, ci-devant publique.
Les établissements d'instruction ont été de tout temps chez nous divisés en deux classes, savoir : la Haute et Basse Ecolo, dont la dernière est destinée à l'instruction graduelle des enfants jusqu'à l'âge de puberté, ou en\iron, et la première continue l'éducation de ceux dont les aris mécaniques ou le commerce ne revendiquent pas alors le temps en entier et qui veulent s'instruire à fond dans la littérature, les sciences et la morale et se préparer ainsi à embrasser les divers états de la société dont ces connaissances approfondies sont un préliminaire indispensable.
L[a Basse] École, connue [à (îenève] sont le nom de Collège, est divisée en neuf classes. Les enfants y sont admis dès l'âge de cinq ou six ans. Les trois classes inférieures sont destinées à l'enseignement de la lectui'c, de l'écriture, de l'orlhographe française et des premiers principes du latin. Dans les classes supérieures, les écoliers a|)profondissent l'étude de cette langue, y joignent celle du o;rec et se l'ormenl à la littérature. On met entre leurs mains les meilleurs auteurs, historiens, orateurs, poètes, etc. L'ex|)li(iilii)n (pTon leur en donne et les remarques variées que l'on y joint meublent in tète de vitw's. qui veulent en profiter de connaissances élémentaires, en géographie et en histoire.
Hors de l'enceinte du Collège, une seconde école publique d'écriture est ouverte dès longtemps aux citoyens qui, vu le quartier (|u'ils habitent, se trouvent plus à sa portée. Les enfants (|ui commencent et les jeunes gens qui désirent se perfectionner y sont admis séparément.
Dans le voisinage de cette école, on en a depuis peu d'années établi une autre, qui est connue sous le nom <\' école primaire. Les jeunes gens de l'un et de l'autre sexe v reçoivent à des heures tlifierentes des leçons d'orthographe et de grammaire françaises et d'arithmétique'.
L'étude de la doctrine et de la morale évangéli(|ue est partout joinle aux autres objets d'instruction. Mais, ramenée aujouid'hui à sa simplicité primitive, cette étude n'admet plus chez nous aucun genre de controverse^.
L'Académie se transporte ciiaque année, à jours différents, dans chacune des classes du Collège pour fain; subir aux écoliers des examens, connus sous le nom à' Interrogations.
' Modification : « Dans le voisinage de ceUe école il y en a une autre, qui est connue sous le nom « à'école primaire où les jeunes gens, » etc.
* Modification : « I/étude delà doclrine et de la morale évangélique est partout jointe aux autres « objets d'instruction, ramenée à sa simplicité primitive et exempte de toute controverse. »
L'Ai-uléiiiie propose ciuore, pour chacune tles classes, des sujets de [irix annuels, sur les objets d'étude particidieis à chacune d'elles, et le même corps les adjuge. D'autres prix de sagesse et d'application sont distribués en présence de tout le Collège et de l'Académie *.
Le Collège est, ainsi cpie l'Académie, présidé par le recteur. Il est de plus sous l'inspection journalière et immédiate du principal, qui, logé dans son enceinte, surveille également et les maîtres et les écoliers.
Au sortir du Collège les jeunes gens passent dans l'auditoire de Belles lettres, auln-menl dit d'élofiuence et d'humanités. C'est par un jugement de l'Académie, cpii suit avec soin leurs progrès dans les classes et prononce sur la capacité et l'application aux études de chacun d'eux, (|u'ils sont admis dans cet auditoire. Deux professeurs leur enseignent la littérature française, latine et grecque. On lit avec eux les meilleurs auteurs (|ue l'on explique et que l'on commente. On les forme tant à la version littérale qu'à une interprétation plus hartlie cl plus élégante. Ils apprennent aussi la rhétorique et les règles de l'éloquence, dont la lecture des auteurs choisis, soit poètes, soit orateurs, soit historiens, leur offre de fré(|uenles applications. Ils récitent ou lisent encore, dans cet auditoire, des pièces de leur composition. Les principes de leur langue leur sont développés avec soin. On fait aussi avec eux un cours d'histoire et on les dirige à cet égard dans le choix de leurs lectures domestiques. Enlin les étudiants de Relies lettres reçoivent du professeur de Mathématiques quelques leçons élémentaires (l'arithmétique et de géométrie qui les préparent à entrer dansTaudiloire de Philosophie et achèvent de remplir tout leur temps.
On ne doit pas oublier, dans cette classe de nos professeurs, que l'on a eu de temps en temps des professeurs honoraires d'Histoire, agrégés à l'Académie sous l'obligation île donner des leçons.
Les étudiants de Belles lettres restent deux ans dans cet auditoire [et font un examen chaque année]. De l'auditoire de Belles lettres on passe à celui de Philosophie, oîi l'on reste aussi deux ans. Par une ancienne institution, qu'on a jugé sage de maintenir, les deux professeurs sont chargés conjointement de l'enseignement de tout ce qui est relatif h cette science. Actuellement l'un d'eux enseigne la physique et l'autre enseigne principalement la philosophie rationn(dle. Le professeur de Physique comprenti dans son cours la physique générale et particulière, les éléments d'astronomie, ceux de la chimie, etc. Son cabinet de physique expérimentale le met dans le cas de donner au public par souscription des cours de cette science. Celui qui enseigne à présent la philosophie rationnelle divise son cours en deux parties, dont l'une traite de la logique et l'autre de l'analyse des sensations, ou idéologie. C'est à quoi dès longtemps
' Modi/Ualion « Daulres prix sont adjuges aux écoliers qui se sout distingués par leur sagesse « et leur application, o
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il se borne ciuiiiil à cette ljr;mche de I iiistriielioii ()liilos()[)lii(|ii(;. Il y joint ehaf|ue aiitu'^c <|iiel(|iies leçons sur des matières de pliysi(|ii(; détachées et en particulier sur celles (|ui ti'aitent dobjets liés à l'analyse des sensations, cest-à-dire sur ro|)li(|ue et sur raconsti(|ue. Il s'entend pour cela avec son collègue dont le cours très étendu permet l'acilenient (|uel(|ues i-etranchemei.ts.
Le professeur de Malhéniati(|ues enseigne h; calcul, ralgébrif|ue, la trigononiélrio, les sections conitpies, et si les talents, le zile et rap|)licalion de ses étudiants lui permettent df. bîS pousstu' davantage, il les introduit dans les hautes niatliémati(|nes.
{]n professeur h()norair(; tb; Mècani(|ue analvti<|U(^ se lient prc'-l aussi à donncu'des leçons dans le cas où des amateurs de celte science, ou ties jeunes gens assez avancés poui' l'étudier, l'inviteraient à ouviir un auditoire.
[Les citoyens Desaussuie et Kertrand sont professeurs «'■mérites de celte classe, le premier pour la Philosophie physicpie o[ rationnelle, le second pour les Mathématirpies].
Les étudiants de l'hilosophii' reslcnl dt'iw ans dans cel audiloire <■! font un examen chafpu; année;'.
Un proi'esseur de Droit ens(Mgne ii ceux (pii \eiilenl s'instruire dans la législation, et se former à l'état d'homme de bii, le droit nalui-«d et civil. Ledioil romain, ipi'on a toujoui's enseigné dans cet audiloire, comme supplément aux lois, peut encore être envisagé comme document infiniment utile et comme monument histoi'icpie propre à étendre; les idées. (]e professeur traite aussi [depuis la réunion] des lois de la R(''publi(|ue.
On enseigne enfin les principes de la morale et de la religion naturelle et révélée dans l'auditoire tie Théologie. On y forme ii rélo(|uence de la chaire les jeunes gens cpii se destinent à être ministres de notre culte. La religion idirétienne y est l'amenée à sa simplicité primitive, selon la doctrine des protestants, et dégagée de toutes les superstitions dont le temps l'avait obscurcie. On s'abstient de toute controverse pour éviter b's inconvénients du genre polémi- <|ue. Aux deux professeurs île cet auditoire est joint un pi-ofesseur de Langues orientales, qui enseigne l'hébi'eu et les règles d'une saine crili(|ue.
Un professeur honoraire d'Histoire ecclésiasti(|ue est surtout chargé de démont rt-r historiquement (pie les premiers temps de ri']glise chrétienne sont ceux, de toute sa durée, où la religion simple et bienfaisante, récemment enseignée par ses fondateurs, se liait le mieux h la moi'ale et contribuait le plus eflicacement à la félicité des peuples cpii renonçaient auxerreui'S du paganisme pour l'adopter^.
' Modification : a Les étudiants de Pliilosopliie restent deux ans dans cet auditoire. Ces éludes, « communes à tous, sont suivies de colles qui sont destinées aux étudiants qui ombrassent une vo- « cation parliculicre et délerminée. »
^ Modification : a II y a enlin un professeur honoraire d Histoire ecclésiastique qui donne des leçons « régulières eu se conlbrnianl aux mêmes principes, u
L'enseigiiemciU de cet auditoire complète, pour les lois naturelles et pour la doclrine relative à Texistence de Dieu et à riiiiniorlalité de ràiiie, (|ue l'on tire des lumières de la raison, l'éducation aiitecédeiile. [On a mis toujours un oinnd prix à Genève à ensei<rner les principes de la morale et de la religion nalurelle et révélée, [)onr renforcer par un ressort actif l'éducation pnljlif|ue et domestirjue, et tr'est à cela (|ue Ton doit évidemment les succès de l'une et de l'autre. La continualion de cet enseignement est une conséquence nécessaire de la simplicité et de la purelé il'une religion qui ne saurait faire d'ombrage à l'État]. L'habitude (|u'a ( liaque professeur d'intei'roger les étudianis de tous les auditoires de notre Académie y produit d'excellents elTets. Elle enflamme constamment leur émulation; elle les accoutume à l'atlenlion et à rendre compte, sur le champ et en lernies choisis, de tout ce <|ui leur est enseigné '.
Etal des revenus fixes des fonclioiiiiaires de L' Inslniclion [publique].
Les régents du (Collège (y compris la classe dite de la Monnaie, (|ui est une classe d'écriture)^ ont chacun de S,5() à 1000 florins, ce (|ui lait en Livres de France environ 450 francs.
Ils sont logés et ont chacun un jardin. Ils ont en outre en ble de \'\ à 26 cnupes. Leprixd;i bh' était souvent 1res haul à(ienève. l'ar une niovenne modérée on r(''valuait à 16 francs la coupe au moins.
Le casuel dépend du nombre de leurs écoliers t;t |)ar des a|)proximalions sullisantes on peut estimer (|u'il va de 672 llorins à 2545 florins, ce qui fait de .330 à 1200 francs. Il est plus l'oit pour les classes inférieures. Et récipro(|uemenl le levciiu lixe est plus fort [lour les classes supérieures. Le casuel est payé par les particuliers.
T/école pi'imaire d'orthographe et arithméli(|ue poui- les lilles el gar(,ons produit au régent, de revenu fixe. 280O llorins, soit environ KiOO fraïus. En outre il y a un casuel payé par la Société Econoini(|ue, (|u'(M1 peut cxaluer à 1260 florins, soit environ 600 francs, et un autre casuel paye par les parliculiers de 324 llorins, ce r|ui fait environ L50 francs.
' Inséré à la Municipalité : » C'est un usage coiislaul dans les Anililoiius d inlL-rroger les êludianls, 0 au commencement de chaque le^ou. sur l'objet de la leçon précédente el de leur faire subir, avec 0 quelque appareil, des examens annuels, n
0 II y a une école de Dessin où l'on enseigne les principes du dessin et où les jeunes gens peu- <c vent acquérir dans ce genre les connaissances utiles à la vocation à laquelle ils se destinent. Celte « école est dirigée par deux maîtres*. »
t( Enfin il y a quelques petites écoles où Ion enseigne la lecture, 1 écriture et lorlliograplie. Il <i y a des pensionnats où l'on donne les mêmes enseignements que dans les hautes écoles, u
«Tel est le tableau des écoles particulières établies à Genève. En général on y forme la jeunesse aux vcr- « tus civiques et domestiques; on lui inculque de bonne heure des principes de subordination et d ordre.»
' Alodificaliun : « Y compris la seconde classe d'écriture. «
• Jeau Jaquet et Vanièrc.
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Il y a un principal du Collège, logé el ayaiil un jaidin. il y a iieuC professeurs jiayés, avant ciiacun 2000 florins de paie fixe, ce (pii l'ail un |)rn plus de 940 francs, el en outre 7 ont 28 coupes de i)lé, 2 n'en ont (pu; 14. Les professeurs n'ont aucun casuid.
Il y a deux ljibliolhé(;aiies cpii oui le logement el un jardin '.
IjCS modilicalious (|uc' la Socit'té l'ircjiioniifiue a lait subir au Icxle cidessus, avanl tic le laire suivre à son ailrcsse, pi'ocèdenl du désir évident de présenter If) u le l'instruction donnée à Genève comme étant ilii domaine privé el en outre d'éviter tout ce (|ui semblait pouvoir éveiller les susceptibilités tl'une autorité catholir[ue. Ce mémoire, destiné au gouvernement, ne paiail cependant pas avoirété envoyé à Parispai I Admiuistialion centrale du département. Le ministre de llrilérieur, alors chargé de llnslruclion publique, François de Neulchàteau, en relations de courtoisie avec plus d un (îenevois, et d'ailleurs bien disposé pour leur Académie, puisait ses inspirations à une autre source. 11 avait sous la main Félix Desportes, revenu, à la (in (\c septembre, après avoir installé les autorités du Léman. C'est avec lui, comme, cela va sans dire, avec le chef de la T)'' division du ministère dont relevait le bureau de l'enseignement, le citoyen Jacfpiemonl, ipi il continuait à traiter ces sortes de questions.
m. — LK .Rin 11 INSTltUCTlON. HKTAIU.ISSKMKNT MK i.\ CUMUK VK MKnEClNE. LE PHO.IET d'école centrale du département du LÉMAN.
Le ci-devant commissaire du Directoire n'avait pas cessé de s'occuper des al'faires de la République annexée et, à Paris même, lui aussi songeait à l'organisation de son instiuction publique. Au cours de l'intrigue qui avait mis Genève à ses pieds, il n'avait point épargné les belles promesses. S'adressant aux gens de lettres, aux savants, aux artistes, il avait répété celle
' Inséré à la Municipalité : « L'écolu de Dessin a doux maiU-es payés par l.i Sociélo Economique, « ayant cliacun 300 francs arijciil courant el un logenienl avec un petit jardin joint à l'un des deux logcu menls. II y a 30 écoliers par classe. Elle est sous l'inspection ordinaire de la Société des Arts. » (Reg. Soc. Ec, Annexes II'''', L. 7.)
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de faire rapidement bénéficier leur ville des vastes ressources qu'un grand pays comme la France peut consacrer aux établissements de haute culture. Pour dégager sa parole, il avait obtenu du ministère de l'Intérieur l'attribution d'un certain nombre de tableaux italiens à la Société des Arts et l'envoi dune collection d histoire naturelle, destinée à former le novau d'un musée départemental, collection que François de Neufchàteau avait accordée dans les termes les plus flatteurs.
Parmi les hommes distingués que cette attitude paraît avoir séduits en quelque mesure, on a cité le peintre Saint-Ours. Il semble qu on doive ajouter le professeur Henri Boissier, rentré à l'Académie au moment de l'annexion ' et que Félix Desportes désigna pour faire partie de la première municipalité, probablement aussi, quoique peut-être moins complètement, .Marc-Auguste Pictet et, à leur suite, le docteur Louis Odier-. En tout cas on les trouve, tous les trois, au nombre des correspondants genevois de Desportes et on les voit, au lendemain de lannexion, résolus à poursuivre auprès de leur nouveau gouvernement, non seulement le maintien, mais encore le développement de l'Académie.
Tandis que les « Sociétés » projettent, discutent, amendent, ratifient leur règlement et leur mémoire sur l'Instruction, le D'" Odier, qui n'en fait point partie, vu léchée de son projet de chaire de médecine, en 1789, a rédigé pour Boissier, qui la adressé à Desportes, un mémoire approfondi sur rap])lication éventuelle de la loi du '.i brumaire an 1\' aux écoles de Genève. Ce travail, signé Louis Odier D. M. incnihrc ilc la Société pour l'avuncenicul (les Arts, <le lu Société des Sciences naturelles, de la Société royale de médecine d' Edimbourg, de lu Société médicale de Londres, etc., etc., et'que Desportes piit la peine de taire transcrire et de contresigner île sa main, lut soumis par lui au ministi-e de llntérieur, dès le 13 novembre. Il était accompagné d un tableau du corps enseignant de l'Acadéniie et dune liste de canilidats aux chaires quOn pourrait créer, annexes très vraisemblablement ajoutées par Boissier au mémoire i\\\ ddcteur".
' Reg. [Sénat] Ac, 16 mars 1798.
' Cf. I, 577 s., 590 s.. 604 s.
* Dans une lettre que le doeleiir Odier adressail. Ie22 septembre (1'"'' vendéiiiiaire| à son fils Jean- Louis, étudiant à Paris, il pai-le de son intMnoire en ces tei-ines ; « Comme nous sommes artuelle- « ment organisés en déparlemeiil, il sera bientôt question sans doute de créer chez nous des Écoles
« Etat ncliicl (le l'Actidcinic de (ïc/i)'veK »
« I. — l'rofessriirs avec ciDoliimriils . »
A itdiliiirr lie ISclli's Iftlrcx.
Lani^iies anciennes, elc Le ciloyen Du villai-(l.
lielles lellres françaises
Le ciloyen W'elx'iv ( ira m ma ne (iciierale .
Andilnirr île l'liiliisiii>liip.
Physi(|Me i^c'lierale el e\|)('Tini(Milale . . Le citovell l'iclel.
IMiilosopliie iMliniinelle, l()oi(|iic . . . . Le «'itoyen Pi'ovosl.
Malli('niati(|iies Le ciloyen L"lliiillier. acliielle-
nient rei-teiir.
.1 iidiliiirc c/c l)ri)il.
Droil Le ciloyen Lel'oit.
M priniiiiiTs, iiiH' l'^colr coiilrjlr et pr-rihiihlt-iiiciil ijih-Iihk^s l'^coles sproialcs. On ;i (Irjâ (•«■iiiis plii- (I sieurs nirinoircs sni' cel «bjcl. M. le pi'dl'cssour lioissicr. qui on «.'Sl l'iiuleiir, i'I ax'eo qui j'eus « laulre jour une ronversalion à ec sujet, nie pria de lui melire mes idées par écril, pour les faire « parvenir au niinislrc. J en ai l'ail un petit niéinoiro que je lui ai remis... elc... On est bien disposé (( pour nous. » (Correspondanre inédile di' Louis (Jdici' appai'tenant à M. ol M""^ Paul Naville. extraits rc'-unis en rahiei's par sa (ille Aini'-lie s<ius le lilrc \\t' Sititvi'iiirs sur Ir /)'' Odifr. \'.V' raliii-i".
Le 2 iléoenihre I T'.tS 112 friinairel, Odicr écril à Daniel De la Koclie, médecin genevois établi à Paris : ic Je ne suis pas bien édilié îles nouvelles propositions qu on fait au Corps Législatif sur « l'cnsoigneinenl de la médecine en France. Sans doute les études de médecine el de chii'urgie (I coïncident jnsqn à un certain point. Mais les confondre en tout, n'en faire qu'une seule el même " profession, exiger les mêmes examens jiour les unes et pour les auti'es. c'est s'exposer à n'avoir 0 plus (jne des sujets au-dessous du métliocr-e. et. loin de relever par là la chirurgie, je suis per- »( suadé que c'est le moyen de la dêgi'ader. Quant aux six écoles de médecine qu on se propose « d'établir, cela me parait encore mal vu. Il me semble que le plan de Daunou, qui n'en voulait « qu'une complète, à Paris, et une secondaire dans chaque chef-lieu de déparlement, sérail préfé- « rable. C'est (■<■ si;r' i|uoi j ai lorlemcnl insisté dans un mémoire sur 1 instruction publique qui Il ma été demandé par un de nos administrateurs, el qui a été mis sous les yeux du minisire de Il l'Intérieur, des représentants du peuple, Chénier et Mathieu, el des membres de l'Institut na- II tional, l.acépéde el Grégoire. Je ne 1 avais point composé pour cire montré à tant de monde. Il Mais M. Desportes, à qui on l'a envoyé, s est empressé d en distribuer des copies et m'a écril Il l;\-dessus une lettre fort obligeante. Dans ma réponse je vais lui parler de 1 hôpital mililaiic pour Il I intéresser en ma faveur. » (lliid.. p. 9 s.| Odier sollicitait une place de médecin à 1 hôpital militaire qu'il était alors question de créer à Genève.
Le ou les mémoires de Boissier, auxquels il est fait allusion dans la première des lettres ci-dessus, ne se trouvent point au dossier des Archives nationales. On peut en inférer, si I information est exacte, qu'ils n'élaient pas destinés au ministre on qu'ils ont été remplacés par le niénioiie d Odier et i|n'il n'en est resté que les annexes.
' Cf. I, GIO. On reIrouveiM plus loin la plupart des noms de ce tableau.
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Auditoire de Théologie.
Morale naturelle et chrétienne .... Le citoyen Picot.
Théologie critique Le citoyen Claparède.
Langues orientales Le citoyen Déroches, principal
du Collège.
Histoire ecclésiastique Le citoyen Pasteur, professeur
honoraire.
II. — Professeurs honoraires, mais qui donnent ou ont donné des cours publics et gratuits comme les autres professeurs.
Histoire Le citoyen Boissier.
Mathématique anaIyti(|iio Le citoyen Maurice.
III. — Professeurs émériles
Philosophie Le citoyen Desaussure.
Mathématiques Le citoyen Bertrand
Histoire Le citoyen Mallet.
Dioit Le citoyen Cramer.
Citoyens qui paraissent propres ri remplir les chaires qui deviendraient vacantes et celles qu'on pour/ ait instituer :
Belles lettres françaises et grammaire générale Le citoyen Mestrezat.
' Le citoyen EJoissier, profes-
. . ) seur hoiioi'aire.
Histoire universelle
1 Le citoyen Mestrezat, ci-
' dessus.
Mécani(|iie analytique Le citoyen Maurice, professeur honoraire.
Botanique et économie rurale Le citoyen Vaiicher.
Botanique et piiysiologie Le citoyen Decandolle, ac-
tuellement au Jardin îles plantes a Paris.
E(;onomie rurale Le cito\en Pictet-Rochemont.
Chimie et miiK-ralogie Les citoyens Tingri, Desaus-
sure lils.
Zoologie et anatomic Le citoyen .Jiirine.
l' Le citoyen Maurice, prol'es-
. . . 1 • ) seur honoraire.
Astronomie réunie à la mécanuiue analytique. ( ^ . ... ,, ,,
' "^ ' 1 Le cilnven Pictet-Aïallet pour
l l'astronomie.
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Métlecino Les ('iloyens Odier (;! Hiilini.
Peinture Le citoyen Saint-Om-s.
Sculpture Le citoyen .laqiicl.
N. 15. On a donné ci-derrière la note des professeurs de Théologie, (|U()i(|u'on sente bien (|n'ils ne peuvent pas sous celte acc(ï[)tation entrer dans le plan des Écoles centrales, pour faire connaître d'une manière très exacte l'état actuel de l'Académie de Genève. Au reste ces quatre |)rofesseurs ont toujours partagé avec l(Mirs collègues des autres facultés l'inspection du Collège et des Auditoires.
Le citoyen professeui' Boissier s'offre pour être, sans émoluments, inspecteur, conservateur ou garde du Muséum; les relations qu'il a formées avec plusifMii's naturalistes et auti'es savants de l'Europe le mettraient ;i même de travailler ;i son accroissenKînt. L'on pouri-ail aussi l'orinei- un (]onseil d'administration (\ii Muséum, e<)m|)()si', oiilre I inspecteur, (l(;s citovens :
Pictet pour la l'liysi(|ue.
Tingri
(josse
VaiK'lior ) pour I liistuire naturelle.
.lu ri ne
Saussure (ils
Saint-()ui"s
De la Uive ]> pour les IJeaux-Arls. »
.la(|uel 1
i)cs|)()rl(>s joignit ;iux pièces ([u il («nvovail au ministre une lettre personnolle (Inns la(|U(dl(> il |)r(''senlail ()(Ium' comme pnifrsscnr de ntrdrcnie et oii il |)ro|)osail au gouvcriiemcul la créai ion à Genève d'une autoiilé scolaire nouvelle, su|)('r|>osé(^ en ([U(d(|ue sorte aux anciennes et (pii devait porler le litre de Jun/ il' insli-itrlii>it . Voici cette lettre, dont l'original autographe est aux Archixes nationales :
« Paris, ce ?.'> hrumah-e, nii VII ilf In firpiihlii/ue friinçnisc une et indiiisihie. «
« Félix Despoiies, ci de\.'aHl coiiiiiiissdirr du gaiiverncnieiil à (jenève au ciloijeii François de Neufchàleau, Ministre de l'Intérieur. »
« Citoyen Ministre, j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux, 1" un tableau contenant les noms de tous les professeurs qui composent l'Académie actuelle de Genève; 2" un mémoire sur les Écoles primaires, centrale et spéciale, dans cette commune.
Vous le savez, Citoyen Ministre, les principales branches de l'industrie genevoise sont tellement liées au système tl'éducation |)iibli(pie adopté dans
LE JLKY D INSTRUCTION 35
cette ville, que vouloir trop rapidement subvertir celle-ci, même pourlaperCectionner, ce serait porter à celles-là le coup le plus funeste : et c'est sans doute pour prévenir un si dangereux inconvénient que le Corps Législatif, dans sa sagesse, a autorisé le Directoire à ne faire exécuter à Genève la loi du 3 brumaire sur l'Instruction, que dans les délais et avec les précautions qu'il jugera convenables. Le mémoire ci-joint, non seulement présente un aperçu très exact des différences qui existent entre les systèmes français et genevois, mais encore indique quelques moyens propres à rendre ces différences moins sensibles.
Cependant la loi de l'uniformité exigera tôt ou tard une fusion totale de ces deux principes. Pour l'opérer d'une manière plus sûre, et peut-être plus immédiate, je pense, Citoyen Ministre, qu'il serait à propos que le Directoire, usant du droit qui lui a été délégué par le Corps Législatif, instituât d'oilice pour Genève un Jury d'lnstriu:tion, composé au moins de six membres qui seraient présidés par un Administrateur du dé|)artenient. Ce Jury serait spécialement chargé d'organiser les études dans cette commune sur des bases qui lui seraient fournies d'après les renseignements que lui-même auraitété appelé à faire parvenir au Gouvernement. Le Directoire, par son arrêté, pourrait également confier à ce Jury l'inspection des études organisées; ce qui serait d'accord avec les lois rendues jusqu'à ce jour. Rien ne s'opposerait à ce qu'il fût mis sur le champ en exercice, d'autant plus (|ue, l'intention du Gouvernement paraissant être de ne faire pour le moment (|ue des changements peu considérables, et même que des modifications presqu'imperceptibles au système des Genevois, le Jury n'aurait, pour ainsi dire, qti'un pouvoir conservateur et de surveillance. Ses fonctions seraient gratuites : tel est le v(cu des savants dont il serait formé, et qui pourraient être les Citoyens :
Desaussure père, professeur émérile de philosophie;
Fictel, professeur de physi(]ue générale et expérimentale;
L'Iliiilliur, professeur de mathématique, actuellement recteur;
Hoissit'r, professeur d'histoire et de belles lettres;
Lefort, professeur de droit et
Odier, professeur de médecine, auteur du mémoire ci-joint.
Je tei-niinerai cette lettre, (Citoyen Ministre, par une observation (|Me de]uiis longtemps j'étais désireux de soumettre à vos lumières, et dont voire zèle pourra tirer quelque parti pour le maintien d'une des institutions les plus chères aux Genevois. L'.Académie de Genève est à peu près ce qu'était le Collège de France à Paris. Or ce dernier a été conservé, avec son inspection ordinaire, malgré l'établissement des Ecoles centrales, il pourrait peut-être convenir au Directoire Exécutif de suivre cet exemple relativement à Genève, en profitant de la latitude que les Conseils lui ont donnée à cet égard. Si vous goûtiez cette proposition. Citoyen Ministre, j'aurais l'honneur de vous communiquer les
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sluliits de l'Académie genevoiso, dont le inéinoire ci-joint ne donne (|ii'iine idée incomplète, el «lui d'ailleiirs sont en (ont conlormes à nos principes républicains. Salut el Iralernité. »
« Fclix D('sf)ortcs,
Rue du Mont-Btanc, ii" 'j2 '. »
[jC nciMi (le .////•// <rinsliii(tif>ii ('lait cinpiiinlé ;'i la loi du :{ hruniairc an IV. Mais raulorilé iiisl itiicc pai' celle loi, dans les départements, était cliargée cxclusivenicnt (lu reciiilenienl et de la sui-\eillance des cor|)s enseignants. Fdie était à la noniiiiation des administrations départementales. On ne saurait lui assimiler celle dont rinstitution était demandée pour le chef-lieu ilu Léman, hupielle devait tenii' ses ponxoirs du Directoii'e l'ixérutif lui-même et recevoir- une mission spéciale-. Il faut reniarquer en outre la composition, toute genc\f>ise, du .lurv dlnstruction suggéré au ministre et la mention caractéristi(pie du « cav/ (h's savants dont il serait formé, » cpii pi-rmct d'allirmer (jiie ces savants, on du moins plusieurs d entre eux, n étaient point étrangers à la pro|)osiliou. Il est difficile de préciser la |)ai't (ju ils ont pu y avc)ir. Mais, puistpiil faut en tenir compte, on est tout naturellement porté à y voir la réponse de lAcadémie, côté des Sciences, aux prétentions autoritaires de la Société Economirpie. On lit en effet dans les procès-verbaux de la Société Académique cpie les » statuts de I Académie genevoise, en tout conformes aux principes lépuhlicains, » furent demandés par l)es|iortes à Boissier et rjue son correspondant les lui fit tenir, au commencement de décembre, avec le concours du recteur l/!luillicr et sous la protection de la même formule ap|)ro|)riée aux circonstances-'.
Nous avons trouvé enfin un billet de Boissier à Marc-Auguste Pictet, qui autorise à conjecturer qu à ce moment ils agissaient de concert. Peu après fjue, sur la proposition de Prévost, la Société Economique eut décidé
' Aiijourd hui Chaussée d'Aiitin. (Arcti. IS'al., F'^ 'i33o.)
' Le Jury d'instrucliou à la uomination de I Adruinislraliuu centrale du département du Lémau tut ronslitué, pour t'arrondissement romuiunal de Genève, le 16 avril 1799, par un arrêté de cette administration (27 germinal au VII). II était composé des professeurs Boissier, Le Fort et Maurice.
' « Le citoyen recteur informe qu'en conséquence d une lettre du citoyen Desporles au citoyen Il Boissier, professeur, il a été acheminé à dresser un mémoire sur nos statuts académiques dans le le but de montrer qu'ils ne contiennent rien de contraire aux lois et aux principes républicains. Il Ce mémoire étant purement particulier, la Société Académique ne le discute pas, et se borne Il à désirer qu'il soit communiqué au président du Bureau d instruction publique de la Société Il Economique. » (Reg. Soc. Ac, 16 frimaire au Vil.)
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de su|)prinicr clan.s \c titre tic son règlement sur linstruetion le (|ualilic;itif compromettant àc publique, Fîoissier écrivait en terminant sa lettre :
« Mon cher collègue, j'aurais bien envie de vous voir et de causer un moment avec vous Educalion publique. Seriez-vous assez aimable que de me donner un petit rendez-vous demain? Je compte aller à la municipalité d'oiijesors à midi et demie '. »
IjCS collections de lettres particulières que nous avons pu considter sont (I un uiulisnie désespérant sur les événements les plus intéressants de cette année tioublée. La plupart ont nianilestement subi l'épuration (uiliiuiire des correspondances politiques mises en ordre par leurs premiers propriétaires. Les dossiers conservés aux archives [)ul)li(|ues permettent heureusement de combler les lacunes, au moins quant aux questions académiques. La lettre de Michel .Micheli au citovcn .Jacquemont, à laquelle nous avons déjà eu recours, nous a conservé la mémoire de limpression que produisit à Genève, au sein tic la Société l*]conomique et dans la bourgeoisie, cpii n'était point ralliée à la politi(pie de l)es[)ortes, le simple bruit de la démarche laite auprès du ministre île l'Intérieur-.
« Gtnéve. ce 'JS frimaire an VII. <>
« Le Ci/oi/eii Michel Micheli, e.v-niiiiislre de lu ci-darfiil République de Genève, uu Citoyen Jacquemont, Directeur général de l'Instruction publique. «
« Citoyen, l'intérêt ipie vous avez bien voulu me montrer, pour les établissements d'instruction publique de Genève, m'engagea vous entretenir de quelques objets qui y sont relatifs et qui par conséquent se trouvent aussi en rapport avec les importantes fonctions {pie vous remplissez d'une manière si distinguée.
Pour établir les avantages de notre éducation publique, je pourrais citer un grand nondjre de citoyens de Genève, (pu se sont fait un nom dans la République des lettres, et qui se sont distingués par leur amour ardent pour les principes républicains, je devrais suitout faire connaître, combien les connaissances sont généralement répandues ilans cette ville, et de quelle utilité sont pour
' Papiers de Marc-Auguste Pic te t. Collcclion liillitt, O '.if Académie). Ce billet, io premier du dossier. Il esl pas daté, mais le rap|)rorhrmerit qu'on peut faire avec deux auU'es leUios de la même époque, adressées par Pictet à Laréveillère-I^épeaux (21 tirumaircl et à François de Xeufchàleau (Iliid.. O 1|, dont l'une y est mentionnée, permet d'en fixer la date aux premiers jours de novembre 17'.I8.
- Cf. plus haut, p. 16.
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loules les fiasses de citoyens l'intelligence, rinduslrle et le goût du travail (|ni en sont les conséquences; tous ces faits vous sont connus, Citoyen, et il siillil de les rappeler à votre in(''nioire; je dois cependant ajouter (|ue le ciioix de nos instituteurs et de nos professeurs actuels est tel, que dans aucun temps on n'a dû attendre autant de succès de nos écoles.
C'est pour nous conserver ces précieux avantages (|uc j avais sollicité et obtenu que les Conseils autorisassent le Directoire! Exécutif à organiser cette école dans les délais et ai'cr les précautions qu'il jui^rrait convenable.
D'après la tenevir de cet article et les dispositions <|uc j'avais trouvées dans plusieurs membres du gouvernement, j'avais pensé que l'on nous laisserait dans cet état provisoire, jusqu'à ce que l'instruction publicpie fût organisée d'une inanièi'e plus stable, daulaul plus que le Corps législatif parait eu ce moment occupé des moyens de perfectionner cette importante partie de la législation, (^.ependant on m'assure, (Citoyen, qu'il est question de créer [)our Genève un jui-y d'instruction, on va niénie jiisques à nommer les membres (|ui doivent le composer. Ce jury ôlerait-il à nos professeurs le droit de choisir les citoyens propres à remplir les places de nos écoles ? Je ne le |)résume pas, puisque nos écoles n'ont été jus(|ues à ])résent que des écoles particulières, dont les ci-devant Genevois seuls font les frais, quoi(|ue tous les habitants du département y soient admis; mais je (;rains que la création de ce jury ne donne des in(|uiélud('s sut- la stabilité de nos écoles, el(|U('((da ne j)roduise des effets fâcheux.
Des citoyens zélés et bien intentionnés ont pu provoquer cette mesure; il s'en trouvera sans douti; d'autres encore, (|ui proposeront des changements plus ou moins utiles en apparence à nos écoles, mais dont les résultats pourraient bien n'être pas tels qu'ils s'en flatteraient. Je pense donc. Citoyen, (|u'il est extrêmement important que le Ministre ne décide rien sur au(;une proposition relative à nos écoles, sans avoir demandé des informations sur l'objet à nos professeurs qui par leurs lumières, leur patriotisme et leur expérience méritent toute l'oniiance.
On a dit par exemple que le professeur Prévost n'était pas au nombre des jurys. Cet habile homme a été membre de l'/Xcadémie de Berlin sous le fameux Frédéric ; il en était fort estimé. Il a traduit les tragédies grecques et a donné un ouvrage sur la source du plaisii' f|ue l'on trouvait dans les beaux-arts. Il a fourni aussi des mémoires sur l'aimant. Il a encore publié une traduction des ouvrages métaphysiques de Stewartl et cette tratluction est enriclne tle notes et observations très bien faites.
C'est assez vous en dire, Citoyen, pour vous prouver (|ue par l'universalité et la profondeur de ses connaissances, le citoyen Prévost serait un sujet très précieux pour un jury d'instruction. »
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On sent que Micheli proteste parce qu'on Fen a prié, avec la conviction que sa protestation n'aura aucun succès. Dès le .50 décembre en elTet le ministre de l'Intérieur adressera au Directoire un rapport conforme aux suf^gestions de Desportes et, le (S janvier I7U9. sera signé larrèlé suivant :
« Paris, le 19 nivôse an VII de la République française une el indivisible. »
« Le Directoire Exécutif, sur le rapporUlii ministre de l'Intérieur, considél'iint (|u"il est aiitoris('' à ne faire exécuter, à Genève, la loi du 3 brumaire an l\ sur rinslruclion publicpie f|uc dans les délais et avec les précautions convenables, arrête ce qui suit :
Art. l. Il sera foi-nié pour les opérations relatives à linstniction publi(|ue dans le département du Lénuin un jury composé de six citoyens.
.\rt. 2. Les citoyens composant le Jury d'Instruction sont ceux dont les noms suivent ci-après savoir les citovens : Desaussure, professeur émérite de Philosophie; Pictet, professeur de Physi<jue générale et expérimentale; L'Huillier, professeur de Mathématiques et actuellement recteur; Boissier, professeur d'Histoire et de Belles lettres; Lefort, professeurde Droit et Odier, professeur de Médecine.
Art. 3. Le jiirv est chargé : l"irexaminer les changements et les améliorations dont l'enseignement actuel est susceptible; 2" de proposer les vues (ju'il croira les plus utiles, en les rapprochant, autant f|u'il sera possible, du système général d'instruction jiublique, sans cependant (|u"il soit astreint à le suivre littéralement; 3" de transmettre, de concert avec l'Administration centrale du département du Léman, au ministre de l'Intérieur, le résultat do son travail, avec le plan d'organisation provisoire qu'il aura cru devoir adopter.
.\rt. 4. Ce plan ne recevra son exécution qu'après qu'il nui-a été ilélinitivement approuvé par le ministre de l'Intérieur.
Art. 5. Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui ne sera pas inqirimé. »
« Le président tlu Directoire Exécutif,
Laréveillère-Lépcaux . »
« Par le Directoire Exécutif,
Le secrétaire général : hagarde '. »
' Areti. \al., AF III '.ixôl. Miiiiili's dex arrêtés du Directoire Exécutif.
« Rapport [du ministre de l'Intérieur] au Directoire. 10 nit'dse. n Le Directoire Exécutif élnnl « autorisé, par la loi du 8 fructidor an VI. à ne faire exécuter à Genève la loi du 3 brumaire an IV, u sur l'Instruction publique, que dans les délais et avec les précautions convenables, j'ai cru devoir Il lui soumettre mes vues sur les moyens qui me paraissent les plus propres à remplir cet objet. »
« D'après les renseignements que j'ai recueillis et qui m'ont été fournis en grande partie par le
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On ik; Lrouvc ni dans les procès verhaiix de la Socirtr AciidcMuiquc, ni dans ceux de la Socicté I']con(inii<|U(' la mention dnn*' tiotilical i(jn ollicicllc de la conslitniion du .lury (rinslinclion. C/étail un coup droil poilé à cette dernière et à son Bureau dl'lducalion. Les Ix-néMciaires eurent la sagesse de n'en point souligner la poi'lc'c. Ils l(uiuaienl une autorité nouvelle ([ni devait, tians la pensée du ministre de I Intéiieur, comme on le lit dans son rapport, se substituer « aux anciens pouvoirs acadi-niicpies, » mais dont les attributions étaient juscpià nouvel ordre puremcnl consultatives cl subordonnées aux décisions ministérielles. La riposte ne se lit point atlendi-e. Dés le mois de lévriei', une lettre de (îenève, d(>stiné(> à être mise par un intime sous les veux du président du l)ircil(iire et coniniunM|U(''e |)ar lui à (Mii (le droit, mit en garile le gouvernement de la Hépiiblupie Irancaise
« (Mlov**!! Félix Dosportes, ci-ttevanl coniniissairc du j^onvornoinent j\ Genève, je me .suis coiiviiiiicu « (|iril y aurait eirecliveinenl de f^rave.s iiicouvi'niciits à délruire tout à roup I édifice de l'instiuctioji Il qui existe dans rette ooniinniie. pour élever à sa place celui ipii est adopté dans tout le reste de la « Uépublique. Je n en vois presipie pas au contraire, non à laisser subsister le système actuel dans « son entier, mais à le modiller de manière que, sans s'éloif;ner absiilunKiil île ce qu il est. il se « rapproclie insensiblement de ce qu'il doit être. »
« Il existe à Genève denx Ecoles distinctes. L'une, destinée à l'enseignement des premiers èlé- « ments de la lecture, de l'écriture, de la grammaire, des langues anciennes et de la littérature, est « connue sous le nom de Collège. L'antre, principalement destinée à 1 enseignement des sciences Il porte le nom d'Académie. Elle est divisée en quatre Auditoires, savoir de belles letlres, de plii- II losopliie, de droit et de théologie. »
Il On pourrait donc laisser subsister la première école comme une forte école primaire et la sen conde comme une École centrale *. en ne conservant de V Aiiclilnire de théologie qnc l'enseigne- (I ment de la langue hébraïque, qui en a toujours lait partie, et en faisant de VAiidittiire de droit Il l'école de législation. »
Il Mais, pour opérer dans les diverses parties de l'enseignement de ces denx écoles les réformes Il nécessaires, j'ai pensé qu'il serait à propos de nommer un jury d'instruction, composé d hommes (' distingués par leurs lumières et leur patriotisme. Celte institution, qui fera d abord tomber les Il anciens pouvoirs académiques, sera en même leiniis un premier pas vers les formes établies par Il la loi du 3 brumaire. »
Il Parmi les savants que Genève possède en assez grand nombre, on distingue les citoyens De- II Saussure, [etc.. suivent les noms de l'arrêté]. Ce sont en même temps ceux que le citoyen Félix 0 Desporlcs m'a désignés comme les plus capables sous tous les rapports d'opérer les réformes (I nécessaires. En les constituant en jury d instruction ils seront chargés : l" d examiner [etc.. cunime Il ci-dessus dans l'arrêté, sauf cette phrase retranchée du dispvsiti/':] de voir enfin ce qui peut être Il détruit sans inconvénient et ce qui doit être conservé. »
Il Je terminerai par une observation qui me parait devoir ajouter un nouveau poids à la mesure Il provisoire que je propose. C'est que, le système d'instruction publique étant sur le point d être n modifié dans quelques parties déjà organisées et complété dans celles qui ne le sont pas encore, il Il paraît convenable d'attendre que le Corps législatif ail fixé l'ensemble du système de l'inslruclion Il sur des bases invariables pour l'appliquer définitivement an département du I^éman comme à tous Il les antres départements de la République. «
Il Je propose en conséquence an Directoire exécutif le projet d'arrêté ci-joint. » (Arcli Nat., F" li'SHS. I
* Bî(lé : << rapprocliée de ce qu'est à Paris le Cvilège national de Fratu-e. »
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contre le civisme douteux des aristocrates dont il venait, dans son ionorance des hommes et des choses de la ville annexée, de former le Jurv d'Instruction. On fut dès lors assuré que les propositions du dit jurv ne seraient point ratifiées aussi facilement que l'avaient été son institution et sa composition '.
La lettre adressée à Laréveillère rappela évidemment au citoven Jacquemont, (|ui en fut nanti en sa qualité de directeur de l'instruction publique, celle qu'il avait reçue quelque temps auparavant de Michel Micheli. Kt, comme une vacance venait de se produire au sein du fameux jui y, il y lut pourvu par uu choix qui donnait satisfaction, sur un point, aux observations de son correspondant. Le 21 janvier 1799, mourait llorace- BéiK'dict de Saussure, le plus illustre des ])rofesseurs genevois du siècle des philoso]ihes-. Frappé depuis plusieurs années par le mal insidieux et cruel qui glace la pensée sous le front du savant victime de son labeur. (|ui brise inexorablement la plume dans sa main, il vivait dans la retraite. On ]>eut affirmer, sans crainte d être démenti, (pi il était complètement étranger à
' n Le Directoire vient do nommer ici un jnry d'instrnclion publique, d'après le r.ipport du citoyen ■( François de Nenfcliàteau ; mais il n'a pas l'ail attention que cet excellent ministre, plein de vues n sublimes, ne connaît point la ci-devant nation genevoise. 11 parait s être laissé entraîner par quelle ques individus qui. sous lappareuee du plus pur républicanisme, ont toujours été les ennemis de " la liberté genevoise, et le sont actuellement de la française. Eh! sur quels principes de liberté Il pourront-ils fonder l'instrnclion publique .' Les membres du Directoire ne doivent doue pas accéder « trop facilement à leurs propositions ; elles pourraient tendre à la destruction de leur grand but. qui (( est d'établir partout le germe de la liberté et la plus grande haine pour le despotisme et l'esclavage. »
Celte note, qui se trouve aux Archives nationales, dans le même dossier qu'un double de l'arrêté du Directoire et le brouillon du rapport de PVancois de Neufchàteau, sous le titre à' E.itiait d une tetlrf de Genève cl la date du 8 ventôse an VII. porte en tète celle apostille : o Elle vient d'une main sûre 1) et en marge celle-ci : « Note recommandée à l'altenlion particulière du ministre de l'Inlérienr, » avec la signature du président du Directoire : I.nréveillcre-f.épeauj-.
Ces indications et le contenu même de la lettre, qui louche à d'autres questions, periuellent de conjecturer, avec peu de chances d erreur, que l'auteur était le pharmacien Henri-Albert Gosse. François de Neufchàteau répondit immédiatement au président du Dire<toire par la note (|ue voici :
« Note pour le citoyen Bévedléie-l.épeaux concernant le Jury- d'Instruction de Genève. — C'est sur 0 la recommandation du citoyen Félix Desportes que j'ai proposé au Directoire Exécutif la composin lion du Jury dinsi rue lion de Genève, telle qu'elle a été fixée parl'arrèlé du dix-neuf nivôse dernier. »
« La plupart des membres nommés sont connus par leurs lumières dans le monde savant. J'ai dû Il m'en rapporter pour leur patriotisme à un homme honoré de la confiance du Gouvernement et qui Il avait résidé assez longtemps sur les lieux. »
Il D après les renseignements qui m ont été communiqués, j'examinerai avec la plus scrupuleuse Il attention, les propositions qui me seront adressées par ce Jury, et j'aurai soin d'arrêter tout ce Il qui pourrait tendre à favoriser le fanatisme on l'aristocratie. |Arch. Nat., F" i333.\
- Cf. \. .573 ss.
l'.mvfrsith; dk c.enkve. — ii. 6
sa récente nomination. I.,e Directoire, sur la proposition du ministère de l'Intérieur, le rem])laça par Pierre Prévost ^
La première conséquence pratique de rinslilulloii (\\i Jury d'Instruction fut le rétablissement de la chaire de Médecine, jadis créée jjour Théodore Tronchin et (pic les anciens conseils avaient dû sacrifier à l'hostilité déclarée du corps médical -. François de Neutchàteau ayant reproduit fidèlement, dans son projet d'arrêté, le titre de « professeur de Médecine » décerné au docteur Odier par Félix Desportes, le Directoire y avait mis le sceau de la plus haute autorité executive de l'I'^lat, en latiliant telles quelles les propositions de son ministre de l'Intérieur. Il était dillicile de n'en point tenir compte à Genève. A la séance du \\) février de la Société Académique, Marc-Auguste Pictet proposa en conséquence, et vu les connaissances étendues et la réputation du citoyen Louis Odier, ainsi que les excellentes leçons (pi'il avait déjà offertes à titre privé aux médecins des campagnes et aux sages-femmes, de l'agréger à l'Académie comme professeur honoraire chargé diin enseignement puhlic. La Société, pour l>ieu marquer son indépendance, renvoya le projet à une commission ; mais la composition de celle eomniission (L'lluiliiei\ Pictet et Prévost), marque hien qu'elle n'eiilendail point tent(M- une opposil ion ehiméricpie '. Prévost était le seul des commissaires qui ne fil point encore partie du .lury d'Instnu'tion cl. à la date (h^ la séance suivante. (Uii eut lieu le .') mars
' Arrêté du 9 ventôse an Vit. \Iiappt)il du minisire de i Intérieur] au Direcliiire Exécutif:
« La mort du citoyen Saussure Uiisse vac.-inte la place de membre du Jury d luslruction à laquelle « il avait été nommé pour la romuiuue de Genève par l'arrêté du Direetoiie Exécutif en date du u 19 uivôse dernier. »
n Le citoyen Prévost, ancien uienibi-e de l'Académie de Berlin, prutesseur de pliiliisophie à Genève. .( savant dans les malliémali(|ues, la physique, la métapliysique, dans les langues mortes, et traducn tenrdu théâtre grec, paraissant réunir toutes les qualités nécessaires pour remplir cet emploi avec » distiuction, je propose au Directoire exécutif de le nommer à la plaii' du citoyen Saussure. Je lui (( soumets en conséquence le projet d'arrêté suivant:
(I Art. 1. Le Directoire exécutif, sur le i-apport du niiuistie de l'Intérieur, voulant remplir le vide « que laisse la mort du citoyen Saussure dans le Jury d'Instruction de la commune de Genève. 0 nomme pour remplir la place vacante, le citoyen Prévost, professeur de philosophie, u
u Art. 2. Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ne sera pas « imprimé. » (Arch. Nat., F" !iXi3.)
-' Cf. I, 590 s.
' Reg. Soc. Ac, I ventôse an VII: « Le citoyen Pictet. vu le choix fait par le Directoire Exécutif « ilu citoyen Odier pour meuibii' du Jury d'Instruction et le titre de professeur que le Directoire (( lui donne dans lacté de iclte numiuatiou. vu les connaissances étendues et la réputation du citoyen
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(15 ventôse) et où le rapport fut présenté, il y était entré comme successeur d'Ilorace-Bénédict de Saussure. La commission conclut à la création de la chaire et à la nomination du candidat après entente avec lui-même'. La Société Académique, ayant adopté ces propositions et approuvé le projet de règlement rédigé par Odier, adressa à la Société Économique Farrêté ci-après, en date du 6 germinal (26 mars) :
« La Société Académique, considérant que l'établissement d'une chaire de Médecine serait extrêmement utile à Genève, tant pour préparer à l'étude de celte science les jeunes gens qui au sortir des Auditoires de Belles lettres et de Philosophie se vouent à cette carrière que pour Tinstruclion des officiers de santé des campagnes voisines;
Considérant que le citoyen L. Odier, D' en médecine, quia donné des preuves de sa capacité dans Fart d'enseigner, (pii est connu dans le monde savant, par ses ouvrages, et distingué à Genève par sa longue pratique, consent à se charger des fonctions de cette place;
Considérant enfin que des leçons de ce genre ne sont pas de nature à y admettre indistinctement tous ceux qui voudraient les suivre, mais que, soit
.( Odier, les excellentes leçons qu il a iloiinées ci-devant sur la matière médicak- et l'utililé dont il <■ pourrait être pour notre déparleraent que les médecins de campagne et les sages-femmes fussent " à portée de recevoir encore de semblables leçons, propose d'adresser au citoyen Odier la vocation « de professeur honoraire, sous la charge de donner des leçons publiques pendant un certain nombre « d'années, comme l'ont fait les autres professeurs de cette classe. La Société Académiciuc arrête. « sur cette proposition, de nommer une commission composée de trois membres, le citoyen recteur << et les citoyens professeurs Prévost et l'ictct, chargée d'examiner: 1" S il convient d'ériger une « chaire de professeur honoraire de médecine ; 20 Si Ion doit en adresser la vocation au citoyen » Odier et à quelles conditions. <i
Les leçons, c, données ci-devant sur la matière médicale, .) auxquelles Pictet fait allusion dans sou exposé étaient des leçons de pharmacie, organisées, en 1774, par le docteur Louis Odier, avec l'agrément du Conseil, et données pendant les vacances d'été dans l'auditoire de Philosophie. (Reg. Conseil, li févi-icr 1774.1
' Reg. Soc. .\c.. 15 ventôse an VII (,5 mars 1799): « Le dernier rapport du citoyen recteur est au « nom de la commission nommée dans la séance précédente pour s occuper de la chaire honoraire « de professeur de Médecine. La commission estime : 1" qu'une chaire de cette nature, laquelle » n'est point un établissement inconnu à Genève, pourrait être fort utile pour préparer les jeunes « gens qui se vouent à la médecine aux leçons qu'ils iront recevoir dans les grandes écoles, et surtout « pour former et instruire les officiers de santé des campagnes. les sages-femmes, etc. Elle croit « aussi que le citoyen Odier, qui a déjà donné d excellentes leçons à Genève el auquel le ci-devant « gouvernement avait voulu adresser la vocation de professeur de Médecine, est digne à tous égards « de remplir la chaire dont on propose la création. Mais la commission pense qu avant de prendre 0 une résolution définitive à cet égard, on doit en conférer avec le citoyen Odier lui-même et con- « venir avec lui, soit du nom que Ion donnerait à cette chaire, soit du nombre des leçons et de la « durée de l'enseignement auquel il s'engagerait à l'instar des autres professeurs honoraires. — La « Société Académique adopte les propositions de sa commission et la charge de conférer avec le Il citoyen Odier sur les objets exposés dans son rapport. «
pour des l'aisons de décence, soit poui- éviter le danger des demi-connaissances en ce genre, leur publicité doit être soumise à (|ueif|ues resiriclions;
Arrête, de créer une nouvcih; cliaire de prolesseiii- pour l'instruction des jeunes gens qui se vouent à l'étude de la médecine, et pour celle des ofliciers de santé des campagnes, d'y appeler le citoyen Louis Odier, et de l'agréger à l'Académie en (|ualité de professeur honoraire en Médecine, sous les conditions pur lui acceptées, telles ([u'elles sont spécifiées dans le projet de Règlement sur cette nouvelle cliaire annexé au présent ai'rcté'.»
En créant une chaire honoraire et eu désignanl le titulaire, la Société Académique agissait dans les limites des compétences (|ui lui étaient reconnues par \c Hi'i^lemciil sur rori^dnistdidii de l' insl ntclioii . Mais il parait que la tournure autoritaire de son (i arrêté » (h'plut à (piel(|ues-uns des membres delà ScK-iéti' i'IconomupK», ce (pil laillil occasiouner un nouveau conflit, i.a majorilé loiilelnls ((iinpnl (pi il ne lallail ])as « renvoyer cette allaire » et Ion se Ijoina, en donnant la ratification alteudue. à (pialilier solennellement de « préavis » le séditieux arrêté-. La minorité prit sa revanche en laisiiul introduire certaines modilicalions dans le règlement annexé iclalil à renseignement médical. L'une entre autres comportait l'admission au cours des élèves sortis de l'auditoire de Philosophie sans avoir passé par celui de Ik^lles-lettres, c'est-à-dire sans avoir nécessairement fait des études régulières de latin et de grec. Vainement Louis (Alier
' i;\liiiil dos llfirisIrL's de la Sociéli' .\i:Hir'iiii(|iii- du ti tjcriiiinal an \ll, sii;nc I. lluiUier. i-fcli-ur. (Itcg. Soc. Ec, Annexes I. IJ-'^ IL]
^ Ri'g. Soc. Éc, X"" avril t"99 (12 {rcriiMiial an \\\): n I^c citoyen -Xeckei-, an nom dn Unrcan cen- « irai, fait nu rapport sur le préavis de la Société Acarléniiqne relatif à l'érection d'nne chaire de .1 médecine et à la désisjiiation du citoyen Louis Odier pour la remplir. Le Rniean central juge celle « alïaire l'orl utile el le citoyen Louis Odier très propre à. la bien remplir. Il a discuté néanmoins 0 quelques objections qui se sont od'ertcs à lui et il pi-opose que le Bureau dICducatiou soit chargé « de peser ces objeclions et de l'aire à la Sociélé un rapport à ce sujet. — Dont opiné, la Société. Cl jugeant convenable de ne pas renvoyer celte all'aire. coulirme lavis qui lui a été porté pai- la Société " Académique savoir: 1" De créer une cliaire de médecine: 2" D'appeler le citoyen Louis Odier à Il la remplii-. La discussion des articles du Règlement est ajournée à la prochaine séance, u
17 germinal ; o ...Il sera remis à !a Sociélé Académique un extrait des registies, conçu en ces termes :
I. La Société Économique, ayant pris connaissance d'un Préavis (sicjàeXn Sociélé Académique por- I. tant création d'une chaire iHinuraire de médecine, el nommaul le citoyen Louis Odier pour la rem- « plir, a approuvé celle inslllnliou et cette élection. Le Kèglemenl sur cet objet est délinitivenienl Il arrêté. Il en scr'a expédié copie à la Sociélé Académique avec un extrait des Registres de ce jour. i>
Le citoyen Necker, auteur du rapport, était le trère du ministre de Louis XVI, l'ancien professeur Louis rv'ecker, connu sous le nom de Necker de Germauy. (f/'. I, 569 ss.l Revenu depuis la Révcdntion dans sa patrie, il avait été nommé membre de la Société Économique le 18 août 1798. (Reg. Soc. Ec. ad diem. Cf. 22 et 25 août.)
if f- ; j ■: ^ t ;
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tailla <le nouveau sa plume, démontra qu'il était impossible de faire des études complètes de médecine « sans savoir le latin et même un peu de o-rec. » 11 dut céder, sur ce |)oint, pour rester maître de sa poi'te (piant aux auditeurs non immatriculés'. Les cours du nouveau professeur s'ouvrirent le ÎO mai (1"' prairial). 11 en parle en ces termes, dans une lettre à son ami le docteur Daniel De la Roche, établi à Paris en 1782, attaché à cette époque au régiment des gardes suisses puis, après la Révolution, à l'Hospice Necker :
« J'ai promis à l'Académie tie donner tous les étés deux cours, l'un de médecine pratique, pour les olliciers de santé des campagnes, l'autre de carrière médicale, pour les jeunes étudiants, cpii, après avoir achevé leurs études de philosophie, sortiraient de l'.Xuditoire avec honneur pour se vouera la médecine. Je tiens parole. Depuis quatre décaties je tionne ces deux cours avec suo cès. Le premier est sidvi par vingt six médecins ou chirurgiens du Département qui l'ont, deux l'ois par décade, jusqu'à 10 ou 12 lieues pour m'entendre, qui me paraissent très satisfaits et auxquels je suis bien assuré de rendre un grand service. L'autre est suivi par deux jeunes gens, pleins de bonne volonté et de zèle, auxtpiels j'enseigne les éléments de ce qu'ils doivent appremlre. J'ai encore la conviction la plus intime (pie ce cours doit leur être extrêmement
' " Hégti'mcnl sur lu chaire de prufesscitr liiiiitiraire di' médecine, n
Il Art. 1. Le professeur lionorairo de Médeciiic donnera tous les étés. |)i]idaiil six :ims de suite, « deux cours de leçons, l'un à l'usage des étudiants qui se voueront à l'élndt' fonipK-le de la inédo- « cine, l'autre à l'usage des oITiciers de santé des campagnes.»
(( Art. 2. Chacun des cours durera quatre mois, à raison tie tieux let^'oiis par décade. »
tï Art. 3. Le professeur pourra, à son choix et selon ses ct)nvenances, donner ses leçons chez lui Il ou à l'auditoire. »
K Art. 4. On ne pourra assister à ces cours tpi un nit>yen tl un billet d'atlniission, donné par le « recteur aux l'Iudiants sortant de Philosophie, et par le professeur aux odiciers de santé, ou autres « personnes, qui vomiraient les suivre. L'un et lautre en feront rapport .i l'Académie. i>
« .\rt. 5. Tous les étudiants qui, après avoir achevé un cours d'étutles régulières dans laudiloiii' Il tle Philost>phie, à la satisfaction de l'Acatlémie, déclareront se vouer à l'élutle complète de la nié- Il decinc. de la chirurgie ou de la pharmacie, auront droit à un billet d'admission pour le premier Il tle ces jours, qui servira à leur tlonner un aperçu tle la carrière médicale tlans toute son étendue. Il à les initier tlans la connaissance des principaux termes techniques, et à leur indiquer l'ordre qu ils Il dt)ivent nieflre dans leur études. »
Il Art. 6. Tous les officiers de santé établis dans les dilféreutes communes du UéparlenienI, qui Il auront été admis à pratiquer la médecine d'après un examen de capacité ou suivant les formes Il prescrites par la ct)nstilulion, lorsqu'elles auront été déterminées par la loi, auront droit à un « billet d'admission pour le second cours, qui servira à leur faire connaître les maladies les plus or- II tlinaires à Genève et tlans les envirt>ns, les traitements les mieux adaptés à notre climat, et la pré- II paralion de remèdes simples et peu dispendieux, n (Rcg. Soc. Ec, 17 et 22 germinal et Annexes /', fM^ li). Les observations de Louis Odier, avec sa lettre, en date du 21 germinal, an |)rt'sident de la Société, le citoyen Achard-Trembley, se trouvent dans l'Annexe 1-, Ltis 17.
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précieux et faciliter ijeaiuoiip leurs études futures... Je voudrais (|ue ces faits fussent connus du gouvernement, qu'ils vinssent a l'appui de la protection que le ministre avait paru nous accorder relativement à l'instruction publique, qu'on ne nous la relirai point et que, si jamais l'idée d'établir dans un grand nombre de (lépartomenls des écoles secondaires de mé<Iecine, comme l'avait, je crois, proposé Daunou, venait à se réaliser, le département du Léman ne fût pasoublié, ni moi non plus '. »
On no voit |);is que Ic.hnv d 'Instinct ion soit inicrvonu, ;'i il ne un lilic, ni
(l;ins la (iralion do la cliairc Inuiorairc de Médecine, ni dans 1: uination
du proiesseui-. Le docteur Odier, (ju'on avait poussé à la piésidcncc, tandis que son collèoue Hoissier acceptait le secrétariat, était mai placé pour faire acte d'aulorilé eu sa |)r()pre cause. \'A. c(unuie le ministre de l'Intérieur laissait laire, il lit comme lui. On a reuiar(|iM' (pie le laulcuil présidentiel réservé par Desporles à un administialeur du Département axait disparu, dans les huicanx du ministère, sans laisser de traces, preuve significative des dispositions accomnuxiantes de Fiancois île .Xeul'chàteau -. L Cntrée d'Odier dans le corps professoral, coïncidant avec la nomination de Prévost au siège dllorace-Hénédict de Saussure, faisait en réalité du .lurv d'Instruction un comilc siipciieiir de r.\(ad('Mnie. Sùi- d \- faire pi'i'valoii- ses avis, il n eut pas de peine à limiter son activité propre à la tache spéciale indiquée ilans l'airélé (pii linsl it uait et il s'ahsorlia dans l'étude, toute théorique, des meilleurs moyens de raccordei', lorscpu- faire se pouirait. les institutions si-olaires de Genève à celles de la népnl)li(pie française. Son projet d'organisation provisoire d'une Eeole centrale, renniniement de celui d'Odier, fut prêt dès la fin tie germinal. Lorstpi il voulut avoir I assentiment de la Société Economitpie pour les parties cpii pouvaient la concerner, il réussit, non sans peine, à obtenir qu'une commission fût désignée et se rendit à des
' LcUie datc'O du 24 messidor an VII (27 juin I79'.li. \Si)ii%'eriirs sur le docteur Oiiier. l 'c caliicr. p 25 s.l
- On peiil lire dans la correspoudaiice de L'Hiiilliei- iiiie loi'l iiUéressanle leUre de Xcrkcr de Gerinany, datée du I''' septembre (1"95|, où ce dernier dit qu'il a vu des lettres de Paris mandant que Desportes est reniplaré comme résident de France à Genève par François de Xeulchàteau. Réelle ou supposée, la nomination allribuée au Directoire est annoncée comme une bonne nouvelle. (Soc. d hist. cl d'arch. de Genève, iiiss. 290, n" 2:i.|
De sa terre de Germany, sur Rolle, I^ouis Necker suivait de loin les all.iires de France el de prés celles de Genève. Il était constamment au château de Coppet. chez son frère, et Ion sait que. depuis Thermidor, sa nièce, M"»" de Staël, était des mieux renseignée.
LE PROJET D ECOLE CENTRALE DU DEPARTEMENT DU LEMAN
conférences chez le président Odier. Mais le résultat quant au projet luimême fut nul. Sur le rapport de la commission qu'elle avait « autorisée à conférer, » la Société prit un arrêté dans lequel le .lurv et son projet n'étaient pas même mentionnés et par lequel « les professeurs, ayant mani- « festé quelques inquiétudes sur l'effet que de nouvelles circonstances « pourraient produire sur la continuation de leur paye, » recevaient l'assurance que leurs honoraires leur étaient garantis « jusf[u'au moment, — « lit-on, au registre, en tout autant de termes, — où la Société Econo- « mique jugera à propos de réorganiser l'instruction qu'elle paye'. »
Il était ditlicile de rappeler plus crûment au Jury qu'il travaillait, sur le papier, pour un gouvernement cju'on savait en proie à l'anarchie politi(pH' et dans la jMre détresse financière. On n'en doit jias conclure cependant que le ministre de l'Intérieur n'avait pris aucune mesure ])our permettre linstitution de l'Ecole centrale prévue pour Genève par la loi de l'an \'l. Uu crédit de près de cent mille francs avait été ouvert, dans ce but, au département i\\\ Léuiau, par François de Neufchàteau. Mais l'Admi-
' Reg. Soc. Êc, 11 avril 1799 (22 germinal) : « IjP président [Arliard-Trembley] rapporte que lacom- « mission nommée pour recevoir les communications dn Jury d Instruclion a eu une conférence dans ■I laquidlc il lui a clé remis un mémoire dont il t'ait lecture. Ce mémoire est principalement des- » liné à proposer à la Société Economique de rester chargée d'une partie de l'instruclion pri- « maire et secondaire, celle-ci remplaçant le Collège, et l'une et l'autre devenant nationales, et d'être « décliargée de l'entretien de l'Académie, qui serait fondue dans l'École centrale, le tout sous une a double réserve : 1" ([ue la Société se chargerait d'indemniser les instituteurs et professeurs que ri ces nouveaux arrangements pourraient priver di^ leur étal actuel ; 2" que ces engagements de la « part de la Société Economi([U(' seraient conditionnels, et qu elle ne les tiendrait qu'autant que Il ses facultés le lui permettraient. Ce mémoire est au recueil des pièces sous le n" 32. La com- ■I mission, n'ayant pas eu le temps de discuter ce mémoire, propose que la Société préconsulte sur Il l'objet avant de recevoir d elle mm préavis. Dont opiné, la Société renvoie cet objet à sa commis- « sion, en 1 autorisant à conférer avec le Jury d'Instruction et la chargeant de rapporlei' à chaque Il séance l'état oii sera son travail à ce sujet. »
24 avril (5 tloréal) : n Le citoyen Necker |de tiei'many] rapporte que la commission de la Société « a eu une conférence avec le Jury d'Instruction, dont il est fail rapport. A la suite de ce rapport Il la Commission propose l'arrêté suivant qui est discuté : — Les six professeurs actuels de Belles Il lettres, de Philosophie et de Droit ayant manifesté à votre comité quelques inquiétudes sur l'clfel Il que do nouvelles circonstances pourraient produire sur la continuation de leur paye, votre comité Il vous propose d arrêter que, jusqu au moment où la Société Economique jugera à propos de réor- II ganiser l'instruction qu'elle paye, elle conférera aux susdits professeurs les honoraires qu'ils Cl reçoivent, tant qu'ils continueront à soigner cette instructiou comme ils l'ont fait jusqu'à ce jour. Il — La Société adopte cet avis de sa commission. »
On trouve parmi les pièces annexées au premier volume des procès-verbaux de la Société Economique quatre lettres successives de Boissier et d'Odier au président Achard-Trembley, pour presser la Société de répondre à l'invitation du Jury d Instruclion. « Il a cru plus convenable de la recevoir que d'en être reçu, u (Z*"' l'J, l'A. i.'i, 18 et 19.)
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nistralion centrale du Léman, ol)li<^ée île sul)venir aux réquisitions des généraux et des commissaires oidoniiatcurs de l'année des Al|)es, dans un temps où les désastres succédaient aux désastres, ne pouvait pas comijter sur ses ressources. Une partie du crédit de l'École devait être mise, en fructidor an Vil, à la disposition du général Cliampionnet et servit à ])ayer des fournitures militaires. Au ministère de la (iuerre on reconnut la dette, mais il ne parait pas (ju'on y eut jamais le loisir de l'acquitter'.
Philoso|)liiquement, le .lury d'Instruction piil le parti de ne point insister auprès de la Société l'économique et, poui- é\ itcr ri\ ces circonslances de nantir l'.VdminisUalion centrale du Département, il envoya sttn projet à Paris, à lilie ollicicux, sollicitant à son sujet « l'opinion' particulière " du ministre de l'Intérieur. L'intermédiaire Lénévolc parait avoir été, cette fois encore, Desportes, agissant d'accord avec le citoyen .laccpiemont. Un i-apport lésumat)! le projet du .lury d'Instruction et recommaiulant. dans ses grandes lignes, « le plan pr()|)()sé pour l'organisation pi'ovisoire de l'Lcole centrale, » fut rédigé par les soins du Bureau de ri'^nseigncment et présenté au ministre-. François de Neufchàteau n'eut pas le temps d'v donner suite. Le couj) d'Ltat de prairial, qui frap|)ait les directeurs Laréveillére-Lépeaux et Merlin, le priva de son porlef(Miillc et (^)uinette, un ministre sans relations avec Genève, lui succéda. Brumaiie approchait.
' LeUre du pivtVt du dépii-lemcnl du Ijéiiuiii an iiiinislri' de 1 liilrrienr, ilii !t) prnii-ial an Vlll cl rappoi'l du 22 prairial. (Arcli. Mal.. /''" ^.Vo',')'. I
- Aicli. Nal., F" 'i3'S'S. Copie d'un rapport prcsonté au uiinislro do I luli-riiur. Celli- pii'cc non signée, mais poilani l'cu-tèle de la 5'" division. Bureau de iEntei^nemenl. est datée du 10 prairial an VII. Elle se termine par cette observation ; n Le mémoire du Jury n ayant point encore été adressé Cl oiriclellemenl au ministre, on s'est borné à faire l'examen sous le point de vue littéraire, en remet- « tant ce qui regarde les moyens d'exécution (administratil'sl à l'arrivée des renseignements ultérieurs (I promis par le citoyen Desportes. »
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Lorsque les préfets du premier Consul remplacèrent dans les départements les administrations centrales de la constitution de Tan III, le Léman reçut, pour préfet, du disciple de Rousseau Bonaparte, le disciple de Rousseau dKymar. Ancien membre de l'Assemblée Nationale, auteur de la loi de 1790 sur le transfert des cendres de Rousseau au Panthéon, ex-ambassadeur de la République française à Turin, d'Eymar avait été choisi de préférence à Benjamin Desportes, que son frère, devenu secrétaire général du ministre de l'Intérieur, avait proposé en vain. Lamitié du philosophe, dont il avait joui, disait-il, dans sa jeunesse, son admiration sans bornes pour l'auteur de V Emile et du Contrat social, l'avaient fait entrer en relations avec les compatriotes du citoyen de Genève et il regardait la ville qui lui avait donné naissance comme une seconde patrie. On ne peut douter que sa nomination n'ait été sollicitée par lui-même auprès du troisième consul, Lebrun, et on peut supposer que Jean-Jacques y fut pour quelque chose. Nommé le 2 mars 1800, il arriva dans sa préfecture avec l'ardent désii' de s'y faire aimer.
A peine installé à l'hùtel de l'ancienne résidence de France, d'Eymar eut l'honneur de recevoir le premier Consul. Bonaparte, sur le point de traverser les Alpes avec l'armée qu'il devait conduire à Marengo, s'arrêta trois jours à Genève avec son état-major.
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On sait que le passage du Grand Saint-Bernard avait été préparé dans le plus grand secret. Pour donner le change sur ses véritables intentions, le premier Consul avait pris des dispositions pour un séjour prolongé. Il avait lait retenir à grand fracas, pour ses généraux, les plus beaux appartements de la ville et, pour lui-même, louer une maison do campagne où il devait faire une cure de lait d'ânesse.
M'"" de Staël a raconté, dans Dix ans d'e.ril, que Necker profita de l'occasion pour voir le nouveau maître de la France et qu'il sut détourner, pour un temps, les effets de la colère qui commençait à menacer le repos de sa fille. Ce qu'elle a oublié, et ce que nous trouvons dans la correspondance inédite de Louis Odier, c'est que la visite était une visite rendue. Bonap:ule, avant d'entrer dans les murs de la cité annexée, s'était arrêté à Coppet. Il V avait passé une soirée et s'était montré animé des meilleurs sentiments pour le châtelain, promettant à son frère, Necker de Germany, la restitution (les deux millions avancés au trésor, en I7H1), par le contrôleur général des finances. C est pour cette raison sans doute que Necker lui-même n'eut pas besoin de revenir sur cette grave question d'intérêts, dans l'entretien que rapporte M™" de Staël, et r[ui roula tout entier sur le sujet qu'elle avait à cœur. Le jiremier Consul ne manquait pas de renseignements sur l'état des esprits à Genève. Une lettre confidentielle de Gosse lavait mis très exactement au courant des sentiments qui animaient les diverses populations du département du Léman'. Mais, selon son habituile, il avait tenu à entendre une autre cloche, celle des châteaux, où Ion commençait à revenir, et c'est probablement ce qui l'avait engagé à souper à Coppet, où du reste il était bien sûr de ne point rencontrer l'Egérie de Benjamin Constant, ayant quitté Paris deux jours avant elle"-, i^e fait que Necker de Germany, le représentant le plus notable des anciennes idées dans les comités de la Société Economique, ])ut entretenir en particulier, ce soir-là, rh()te de son Irére, tandis qu'on l'attendait vainement en ville, a son importance.
' Lettre d Henri-Albert Gosse, pharmacien et odicier ninniripal, an premier Consul, du 22 frimaire an VIII. (Arih. Nal., Fie IJl l.éman •>.)
' Iji'Ure de Benjamin Constant à son oncle, du 16 floréal an VIII (6 mai 1800, et non pas 6 mars, comme le porte par erreur l'édition de ces lettres faite p.ir Mademoiselle ,Menos).
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Dès le lendemain, 9 mai, Bonaparte, arrivé dans la nuit et logé dans la maison de Saussure, reçut les autorités constituées, et parmi elles le Jury d'Instruction, au nom duquel le docteur Odier, comme président, porta la parole.
Il ne paraît pas qu'aucune allusion directe ait été faite à la question scolaire au cours de cette audience. Bonaparte tenait surtout à manifester d'emblée aux Genevois sa façon de penser à l'égard du sujet qui les préoccupait par dessus tous les autres, l'in 1798, il avait publiquement témoigné de son respect pour l'indépendance de lantique République. L'annexion opérée par le Directoire, peu de temjis après, l'avait surpris. Il l'avait désapprouvée et, comme il l'avait manifesté à Gosse en s exprimant avec force sur la détestable intrigue dont le Directoire s'était rendu complice, les Genevois se croyaient en droit de fonder quelque espérance sur son avènement au Consulat. Ce sentiment s'était fait jour dans une brochure récemment adressée au ministre de l'Intérieur, la Défense du peuple genevois, où le premier Consul était mis en demeure de défaire, en faveur de la patrie de Jean-Jacques Rousseau, l'œuvre scélérate du Directoire'. Un tel espoir était manifestement chimérique. Indépendamment des considérations stratégiques qui l'interdisaient au moment même où la place servait de point d'appui à une grande opération militaire, il est évident qu'il allait à l'encontre d'une situation politique absolument différente de celle de 1798. Le jour où Bonaparte eût paru aux Français diminuer le patrimoine territorial de la République, au lieu de l'étendre, eût accru la force de l'opposition naissante. La popularité du général consul en eût certainement souffert. \\n outre, et c'était là une raison péremptoire, rendre Genève à elle-même, c'eût été la rendre à la démocratie, au moins à la démocratie du Conseil général de l'ancien régime. Et, au moment où la constitution de l'an VIII privait la grande nation des droits qu'elle avait cru s'assurer à jamais, on ne pouvait pas restaurer une souveraineté populaire aux portes de la France.
Bonaparte jugea de son devoir de s'expliquer sans retard avec les concitoyens de Gosse. Il demanda si l'un des syndics qu'il avait vus lors de
' Bibl.de Genève, Ç29, 5. La k-Ureil'euvoi est datée du 13 ventôse aaVIlI.(Arch. Nat. .Fir/Z/Aernan 2.)
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son dernier passage était présent. Gervais, qui lavait reçu et harangue, s'avança. Ce fut à lui rpie le premier Consul adressa son discours, arrêté d'avance, et médité, sur les avantages politiques et économiques que Genève retirerait de sa réunion à la puissante République française'. Odier lut ensuite questionné sur l'état du culte protestant et des mœurs, tandis que Marc-Auguste Pictet eut à parler de la Société des Arts et du commerce de la ville-.
Le lendemain, à la soirée de la |)rérecture, les sciences eurent leur tour. Bonaparti', après s'être hiil présente)- les dames de la société et leur avoir accordé, lait uni(pie au dire de Laiines, plus d'un cpiart d'heure de politesse, causa longuement géologie, chimie, mathématiques, médecine et autres disciplines avec Pictet, Hoissier, Prévost, Odier, Gosse (>t Tingry,
' Ce (lisrouis, dont on Ironvcrn le roniptc rcmlii il.ins un liipporl du préfet an ministre de l'Intérieur pul)lié par Gustave Revilliod {Portraits et Crotiuis, Genève I882|, répond à la broeluire citée et au passage sni\ant de la lettre île Gosse :
« Les habitants de ce déparlenient sont divisés en plusieurs opinions politiques, tous ceux qui « ont été sous la domination du Roi Sarde, à l'exception de ceux d entre eux qui ont acquis des n biens nationaux, sont en général désireux de redevenir Savoyards ; c'est ce qui a été la cause (I qn on n'a pu faire parmi eux qu'une levée très imparfaite de conscrits et que le petit nombre de « ceux qu'on avait rassemblés à Genève ont en grande partie déserté. Les habitants du pays ci- II devant de Gex sont dans d autres principes et sont en général partisans de Tordre actuel. Quant 0 aux ci-devant Genevois, l'espril public qui règne au milieu d'eux est tout autre que celui de leurs « voisins ; étant en général plus éclairés qu'eux, ayant humé depuis leur berceau l'esprit d indé- 0 pendance et de vrai républicanisme, ils sont pour le grand nombre du parti de la liberté et de (I l'égalité et, avec un peu d'énergie de la part de leurs administrateurs, ils peuvent facilement être n soumis aux lois cl an bon ordre ; mais, comme ils se trouvent réunis, contre leur gré, à la nation « française et que d un autre côté ils ont à supporter des impositions plus fortes que leurs voisins, « les ci-devant Savoyards, impositions qui les accablent dans un moment où tous leurs moyens « d'existence leur sont enlevés, ils gémissent sur leur malheureux sort, le supportent cependant avec « courage et s'abandonnent à l'espoir de son amélioration par votre présence dans le Consulat ainsi « que par celle de vos collègues. Presque tous se complaisent à lidée de redevenir Genevois; ils « se fondent sur la justice de leur cause et sur la désapprobation que vous me manifestâtes des opé- « rations des membres du Directoire Exécutif, lorsque vous eûtes connaissance des fourberies qu on « employait et delà marche traîtresse qu'on suivait envers eux. indignes des chels d'un grand peuple « dont Ihonneur a été toujours l'apanage, ii
n Les ci-devant Genevois sur lesquels vous pouvez vraiment vous fier sont ceux qui sont les amis « de l'ordre, des bonnes mœurs et d une religion épurée et nécessaire aux hommes. Ces citoyens, « qui ne sont point les enthousiastes des Révolutions, qui ne connaissent ni haine, ni désir de ven- « geance, n envisagent que la marche de la justice et du bonheur des autres hommes, lorsqu'elle est « réunie aux vrais principes de leur liberté; ils vous soutiendront par tous les moyens, lorsqu ils u verront, comme je les juge, que toutes vos vues ne sont dirigées que vers le plus grand bien public (( et vers l'éloignement de toute anarchie et de tout esclavage. » (Arch. Nat.. Fl<' UI Léman 2.)
^ Lettre du docteur Louis Odier à sa (ille Amélie, datée de Genève, le 19 floréal an VIII : (I L'arrivée de Bonaparte, qu'on attendait depuis plusieurs jours, et qui n est venu que ce malin à Il trois heures a lout mis en mouvement par ici. .Malgré notre Trailé, il a fallu loger les généraux « dans les appartements des particuliers qui passent l'été en campagne, et les simples officiers, chez
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tout rétat-major do la science genevoise'. D'Eymar, qui nous a conservé ces détails, ajoute qu'il s'entretint avec prédilection « des hommes célèbres que ce pays a produits, les Calvin, les [Charles] Bonnet, etc. » Avant cette réception, le terrible homme avait convié à sa table ses savants interlocuteurs. .Mais le diner fut troublé par une dernière connaissance genevoise, qui évidemment le Frappa et dut le laisser songeur : la Bibiiolhcque hrilnnaique. Amélie Odier nous l'apprend dans une note qu'elle a jointe à la lettre déjà citée de son père : ■
« Le premier Consul, qui savait très bien apprécier cette sorte d'hommes [les savants] et parler à chacun de son art, invita une partie des nôtres à diner chez lui. Mon père nous raconta qu'à ce dîner, dont il faisait partie, on avertit souvent le premier Consul qu'il était servi, mais il continua à feuilleter tout un volume de la Bibliothèque brilannique en questionnant à mesure M. le professeur Pictel, l'un des rédacteurs de ce journal. Tout le monde était debout ainsi que Bonaparte. Enlin l'on fut manger un diner froid, mais l'on ne resta pas plus de dix minutes à table, ce qui expli(|ua à mon père l'avidité des pauvres ofliciers qui ne perdaient pas un instant en paroles, sachant par expérience que la séance serait vite levée. Leur maître expéditif ne leur laissait guère plus de temps pour dormir que pour manger. Il partit cette nuit même, après avoir reçu dans le jour les clefs de cette belle campagne de Beaulieu, où l'on s'était flatté de goûter quelque temps la paix et le repos. Le tlîner avait eu lieu dans la maison de Saussure. »
« tous ceux qui ont de la ph.ce cliez eux. Nous seron.s obliKes Ueu nvoir un. Bonnpaile loge dans la « maison De Saussure, Berlliier dans la maison Picot A la Kusterie, le général Murât, beau-frére du « premier Consul, dans la maison Turrettini à la Tacounerie, Pescalori chez ton oncle Dassier, etc. « Tous ces Messieurs ont leurs femmes, leurs chevaux, leurs adjudants, et tout cela fait un grand « train. I.a maison de ville, l'hôtel du Préfet et celui de Bonaparte sont illuminés. On lui prépare « la campagne de .Madame De Tournes, à Beaulieu, où il ira demeurer. Le Préfet et toutes les autoc< rites constituées ont été ce malin lui faire visite. J'en étais comme membre du Jury d'Instruction « et, comme j en suis Président, j'ai porté la parole au nom de mes collègues. Il nous a fort bien « reçus, il nous aparté longtemps des avantages de notre réunion et de l'impossibilité où se trouvait « Genève de conserver son indépendance. Il a parliculièrement adressé ces propos A Gervais, qui « lui avait été présenté sur ce qu'il demandait s'il y avait dans l'assemblée quelque ancien Syndic « de Genève. Il m a ensuite demandé à moi des nouvelles de notre culte et de nos mœurs. Je lui ai « dit quenousélions fort attachés à notre culte et qu'il avait été respecté comme il devait 1 être, que .< quant à nos mœurs, elles étaient encore bonnes, et que nous étions à cet égard fort en arriére du .< reste de la France. — Tant mieux! — a-t-il répondu. Jai ajouté que les troupes françaises s'étaient « parfaitement bien conduites dans la ville, et qu elles avaient si bien observé la discipline que nos « citoyennes n'avaient pas cessé de pouvoir aller seules dans les rues. Il a fait ensuite plusieurs « questions i M. Pictet sur la Société des Arts, sur le commerce de la ville, etc., après quoi il nous n a congédiés d'une manière fort gracieu.se. .. {Souvenirs d'Amélie Odier. 14i= cahier, p. 52 s.|
' Lettre du préfet d'Eymar au ministre de l'Intérieur, datée du 22 floréal an VIII, publiée par Gustave Kevilliod, /. t., 320.
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l^a mémoire d'Amélie Odier est en détaut quant à la date prérise du dîner dont il s'agit. Nous savons par le journal ilu professeur Jean Picot, d'accord sur ce point avec une lettre de d'Kymar au ministre de l'Intérieur, que le repas eut lieu le 10 mai; c'est pour se rendre à l'hôtel de la préfecture que le premier Consul se leva de table'. A cela près, il n'y a pas de raison de révoquer en doute les détails tie l'anecdote qu'elle tenait de son père. L'ordre du ilépart général fut donné brusquement aux olllciers dans la nuit du II au 12 mai. Bonaparte, (jui s'était rendu dans la journée à Heaulieu et y avait entretenu tour à tour la châtelaine. M""' de Tournes, de son projet de séjour et de cure de lait, et Berthier de son plan de campagne, quitta Genève, le 12 mai à (i heures du matin. 11 emportait certainement l'impression (pie la vieille renommée de la ville savante était dignement soutenue par des professeurs ilu premier mérite, mais aussi l'idée très nette, qui ne l'abandonna plus, (ju'on y regardait, comme nulle part en France, du côté de l'Angleterre.
II. — I.K PKO.IKT DKS AUTOIUTKS niCI'AHTKM KNTALKS
L» premier fruit de la faveur consulaire, si hautement témoignée aux membres du Jury d'Instruction, fut la prise en considération immédiate de leurs propositions scolaires par le préfet. Quelques jours après le départ de Bonaparte, le projet auquel la Société Economique avait fait grise mine, et qui dormait ilepuis plus d'un an dans les cartons tlu ministère, fut |)résenté à d'Eymar ( 18 mai). 11 1 étudia avec attention, le fit approuver par le
' Journal de Jean Picot: « 10 mai. Depuis l'arrivée du premier Consul, il y a. près de chez lui. « foule pour le voir ; mais lous les curieux ne réussissent pas, tant il est difficile de lapprocher : « il passe quelquefois des troupes eu revue, et alors on peut le voir; aujourd hui il donne à diner « à quelques-uns de nos savants et demande au préfet de lui montrer les dames genevoises ; en (( conséquence une cinquantaine de ces dames sont, ce soir, rassemblées chez le préfet, avec autant Cl d hommes, parmi lesquels je suis ; les femmes forment un grand cercle, derrière lequel, dans le •I salon, se placent les hommes, de manière à laisser un vide dans le milieu. Bonaparte arrive à « huit heures, accompagné des généraux Lanncs, MarmonI, d Harville, Sauret, Chabran, Cerisia, Il et de ses aides de camp, Duroc, Merlin, etc. Il se fait un grand silence à son entrée, il fixe les Il femmes, sans leur parler, et reçoit ensuite la cour que les hommes s'empressent de lui faire, autant Il respecté sans doute qu'aucun roi l'ait jamais été; il est petit, habillé en général de division, che- « veux noirs sans poudre et ne frisant point, teint jaune, maladif, figure expressive, regard terrible ; « il reste deux heures debout, au milieu de la salle, causant chimie, mathématiques et autres sciences
Conseil général du Département et l'achemina ofliciellement à son adresse le 6 août'. Puis, ayant reçu Tordre d'envoyer à Paris, à l'occasion du premier retour de l'année républicaine, une délégation de notables, pour présenter les vœux des populations, il la chargeait de rappeler le projet en haut lieu. Cette délégation était composée du secrétaire du Conseil général Bastian, représentant la partie savoyarde du Département, du conseiller de prélecture Fabry, du pays de Gex, et, comme représentant de Genève, du fds d'un magistrat de l'ancien régime, Augustin-Pyramus de Candolle, alors débutant plein d'avenir dans le monde savant de la capitale. De Candolle avait été désigné par le Jury d'Instruction pour la chaire de Botanique et de zoologie de la future Ecole centrale, tandis que Nicolas Théodore de Saussure, fils, était proposé pour celle de Minéralogie et de chimie. Déjà, au mois d avril, les deux jeunes savants, venus à Paris pour continuer leurs études, encouragés peut-être par l'un ou l'autre de leurs maîtres de Genève et sûrement par leurs protecteurs parisiens, avaient adressé une requête au ministre de l'Intérieur aux fins d'être nommés par lui, à titre provisoire, et sans traitement jusqu'au moment « où il mettrait en activité la totalité du plan du .lurv. » La requête avait été renvoyée au préfet pour information
(I avec les lioiniiics qui l'abordent ; le général Lannes nous dit que, depuis cinq ans qu'il ne l'a pas « quitté, il ne lui a pas vu accorder plus d un quart d heure à une société de teraïues, et qu'il ne com- « prend rien à sa conduite d aujourd'liui. que c'est une grande faveur qu'il fait à nos dames. On u brùlo un feu chinois dans la cour pour léclairer à sa sortie. » I Papiers de Picot, appartenant à M. le D'' Constant Picot. — Un extrait de ce Journal a été déposé aux Archives de la Société d histoire et d'archéologie de Genève.)
• Lettre du 18 thermidor an VIII au ministre de l'Intérieur. (Arch. Xat., F" i333.) Extrait du Tra\'ail sommaire du Conseil général du Léman, dans sa session du l'^' thermidor an VIII, présenté au ministre de l'Intérieur : o L instruction publique entretenue à Genève, aux frais de la Société H Kcououiiquc-, est la même qu'elle était autrefois soit dans la ville, soit dans les communes rurales 0 qui composaient le territoire ci-devant genevois ; les mêmes soins président à son régime intéa rieur, les mêmes succès justilient encore aujoui-d'hni la bonté' de son ancienne organisation, et « e est un bienfait que partage, depuis la réunion de (ienève à la République française, le surplus n du département du Léman, jusqu'à ce que les lois du gouvernement français y reçoivent leur (I pleine et entière exécution. »
« L'École centrale n'y est pas encore établie, quoique le Gouvernement en ait fait les fonds dés 0 1 an VII inclusivement, fonds distraits ensuite pour le service de la guerre : ce retard tient à un « projet d'organisation que le jury d'instruction a été autorisé à présenter au ministre de 1 Intérieur « par arrêté du Directoire exécutif du 19 ventôse an Vil ; ce projet doit, suivant les termes du dit (1 arrêté présenter un enseignement rapproché autant qu il sera possible du système général de (( l'Instruction publique, si le jury estime que celui actuel soit susceptible de changement et d'amé- « lioration. Maintenant que le jury d'instruction a donné son plan, l'on espère de la sollicitude du <( ministre de l'Intérieur, et de celle du citoyen préfet de ce département, que lécole centrale s'ou- « vrira à Genève dans le courant du mois de brumaire de l'an IX. « (Arch. Nat. , /''• V Léman i.)
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et n'avait pas eu de suite. Mais il est vraisemblable que cette démarche suggéra à d'Eymar l'idée d'appeler à faire partie de la délégation le jeune botaniste, qu'il savait tort bien vu à l'Institut '.
Les envoyés du Léman furent accueillis le mieux du monde. Le premier Consul s'entretint familièrement avec eux. Ils eurent les honneurs du petit salon des Tuileries et du dîner chez Madame Bonaj^arte. Le ministre de la police, Fouché, signa plus de cent radiations de la liste des émigrés, qu'ils demandèrent pour d'anciens sujets du roi de Sardaigne restés fidèles, en 1792, au drapeau de leur prince. Et, quant à leur requête touchant la question scolaire, ils fuient invités à hiisser une note au ministre de l'Intérieur-. Ce ministre était Lucien H()na|)arte, encore au bénéfice du grand service rendu au \H bniniaire, comme |)résident du Conseil des Cinq-Cents et le secrétaire général, investi de toute sa confiance, était Félix Desportes.
On pouvait croire que l'Lcole centrale du département du Léman était faite. Le rapporteur des délibérations du (.onseil général exprimait l'espoir qu'elle pourrait enfin s'ouvrir à Genève en l'an IX. Elle ne sOuvrit jamais. Non pas tant parce qu'avant la (in de l'année 1800, Lucien Bonaparte était remplacé au ministère de l'Intérieur et ([ue Desportes, partageant la disgrâce de son chef, était envoyé avec lui en l^si^agne, que parce que le système des Ecoles centrales, condamné par l'opinion à cause de ses origines, fut abandonné par le gouvernement consulaire. Déjà au lendemain de la démarche des envoyés du Léman, le ministre avait reçu du Bureau
' Requête du 14 germinal an VIII; renvoi au préfet du 18. (Arcli. Nat., F''' i333.) On ne trouve pas la mention de cette pétition dans les Mémuires d'A.-P. de Candolle. tels du moins qu'ils ont été publiés. Mais il nous apprend qu'à cette époque il songeait à se marier et qu il attendait de lorganisalion prochaine de l'École centrale du Léman le moyen de réaliser celle espérance. Il ajoute, un peu plus loin, que, dans la société de savants qu'il fréquentait, les places étaient le but de chacun, n Leur exemple, dil-il, et leur conversation mCu inspirèrent le désir; en même temps que leurs « conseils e( leur protection me furent utiles à ce point de vue. » {Mémoires et souvenirs d Aiigiis- « tin-Pyramus de Candolle, (lenève, 1862, p. 78 et 161.)
^ Les envoyés du Départeinenl du f.énian au ministre de l Inti-rieur. 3 vendémiaire an I.K [de la main d'A.-P. de Candolle.] (Arcli. Nal., /''" 'j.'i.'i.'M Voir le récit de cette mission dans les Mémoires, p. 101 ss.
Le projet de budget dressé par l'Adniiuisti'alion centrale du Département, pour 1 an \'II1, prévoit une somme de 75,300 francs pour l'École centrale (Etat des dépenses administratives judiciaires et autres à la charge du département du Léman. .. pour le service de l an VIII. — Arch. Nal.. F^ II Léman 1.] Ajoutée aux crédits accordés pour l'an VII et disU'ails de leur destination par suite du prêt fait au ministre de la guerre, cette somme eût été plus que suffisante. Mais il eût fallu obtenir le remboursement du dit prêt. L'affaire donna lieu à une volumineuse correspondance entre les bureaux et n'aboutit pas. (Arch. Nal., F^'' i333.)
des établissements d'Instruction publique, dirigé par Dumouchel, dernier recteur de l'Université de Paris, un rapport contraire à leur demande, basé sur la dépense trop considérable qu'exigerait un établissement manifestement provisoire. Et l'on trouve en tête de ce rapport une apostille qu'il faut sans doute faire remonter à une audience consulaire et qui est ainsi conçue : « Point de promesse positive ! » Lucien Bonaparte écrivit à d'iîymar de patienter '.
A la place des Ecoles centrales de la Convention, le Consulat mit les Lycées. 11 maintint, en les multipliant, les Ecoles spéciales supérieures et, en leur attribuant la collation des grades, qu'il rétablissait, fit revivre en elles les anciennes Facultés, avec c('tte différence qu'elles demeurèrent des établissements de l'Etat, réglementés par lui, dirigés par lui, et sans coordination réciproque, sans personnalité universitaire. Ce fut le résultat de la loi de l'an X sur l'Instruction publique et des règlements d'organisation qui la complétèrent.
La loi du I 1 floréal an X, la plus discutée du Consulat, fut en préparation pendant près do deux ans et passa, au Conseil d'Etat, par douze rédactions successives. Le premier Consul, le ministre de l'Intérieur Chaptal, les conseillers d'Etat Fourcioy et Rœderer, qui se succédèrent à la direction générale de l'Instruction publique, les membres du Tribunat Jacquenioiit et Siméon, s'occupèrent tour à tour des multiples projets et des rapports. Au cours des délibérations sans fin dont on n'a pas fait l'histoire, faute de procès-verbaux des séances du Conseil d'Etat, pour cette époque, les Ecoles centrales furent tour à tour abandonnées, rétablies, transformées, puis renversées définitivement à la suite d'une brusque intervention de Bonaparte lui-même-.
' On lit clans les Mémoires d A.-P. de Caiidiille qu'à l'audience de congé des envoyés du Léman, le premier Consul les aborda brusquement avec ceUe queslion : « Qui sont vos députés au Corps législatif et au Tribunat ? » et lit porter- tout l'entretien sur Benjamin Conslaul, qu'il déclara à deux reprises : n Une lionte pour le déparlement, a |P. 104. ) Celle petite scène napoléonienne, rapprochée de l'apostille ci-dessus au rapport de Dnmouclielet des termes de la requête des envoyés au ministre de l'Intérieur, où il est dit que « le plan du Jury a obtenu l'entier assentiment du préfet, du Conseil (I général du département, de nos députés au Corps lèj^islalif et au Tribunat et, eu général, de tous « ceux qui connaissent les localités. » nous fait conjecturer que la requête et le rapport venaient de passer sous les yeux du premier Consul et qu'ayant décidé qu'il ne pouvait être fait de promesse positive aux Genevois, selon son habitude, il écartait, par une vivacité, la conversation qu'il ne voulait point laisser s'ouvrir,
* Voir Liard, l.c. II, p. 1 ss,
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L'Ecole de Genève resta en dehors du débat. Mais les intéressés ne le suivaient qu'avec plus d'attention. Lorsque le premier projet de Ghaptal parut, au mois de novembre 1800, énumérant les établissements à conserver ou à transformer, le Jury d'Instruction eut la stupeur de constater que l'Ecole du Léman n'y figurait sous aucune forme. 11 y vit une menace et s'occupa de parer le coup. Un mémoire fut rédigé, rappelant les titres de l'Ecole genevoise et attirant l'attention du «jouvernement sur une singnularité, qui ne pouvait être qu'une omission « involontaire. » Comment concilier ce silence du projet avec les principes mêmes qu'on trouvait formulés dans le rapport à i'ajjpui ?
« 11 est des points mai'qués sur la France, — liisait Ghaptal, — où l'en- « seignement tie certaines sciences et de (piei{|ues arts s'est étalili par un « concours de circonstances quelquefois fortuites, plus souvent locales, « mais c{ue nous devons respecter ])our ne pas perdre le finit de ces heu- « reuses institutions... .le ne connais que deux princijx's cpii puissent « guider dans le choix de l'emplacement des Ecoles spéciales : d'un côté « l'exemple du passé f[ui a vu prospérer pendant des siècles sur un point « déterminé tel art ou telle science; île l'autre une réunion bien établie « d'hommes capables de bien enseigner. » Gt)mment admettre (pie Genève ne ilùt pas être mise au bénéfice d'une telle argumentation?
L'auteur du mémoire montre cjue le projet des autorités du Département peut s'applicpier aussi bien à une école supérieure spéciale (ju'à une école centrale et conclut à l'adjonction au nouveau plan d'instruction publi([ue d'un article conçu en ces termes :
« L'Académie de (îenév(\ oronnisée d'après [<■ plan du .lui y (l'Instruction du 28 floréal an \'1II, approuve par le préfet et le (Conseil généial du liéparlement du Léman, est maintenue sous le nom, par exemple, d'fA'ole spéciale des sciences philosoplii(|ues. »
Toute la note, dont on trouve le brouillon épingle, d'ancienne date, au résumé fait ptuir le ministre du projet départemental, est de la main d'Augustin-Pyramus de Gandolle'.
' Arcli. Nat.. /'" 4333.
De son côté, Louis Odier y allait de son mémoire « Sur la convenance d'une École secondaire de médecine dans le département du Léman » et rappelait les titres très honorables des trois citoyens désignés par le Jury pour en être les premiers professeurs : le signataire, le naturaliste et chirurgien Louis Jurine et le chimiste Gaspard de la Rive. « Que le gouvernement, — « disait-il, — daigne applaudir à nos intentions, qu'il nous reconnaisse tous « trois comme professeurs de l'Ecole spéciale de médecine que nous récla- « nions, qu'il nous alloue, à ce titre, un traitement annuel, et il nous trou- « vera toujours très empressés à seconder ses vues par notre zèle, notre « dévouement et notre assiduité ^ »
Enfin le Jury d'Instruction démontrait à d'Eymar que le silence du projet de Chaptal, si peu conforme aux principes posés par lui-même, n'avait d'autre raison que le désir du ministre de voir le préfet du Léman prendre une initiative heureuse. Une allocation extraordinaire de vingt mille francs, justement accordée aux écoles de Genève sur le budget de l'an IX, venait à point nommé lui fournir un argument décisif. En conséquence, le Conseil général du Département, réuni en germinal, reçut communication du mémoire d'Odier et d'une correspondance entre la préfecture et la mairie relativement à l'emploi de ce crédit. L'échange de lettres avait porté plus spécialement sur les facilités accordées aux ressortissants des parties catholiques du département pour faire profiter leurs enfants de l'enseignement du Collège défrayé par la Société Économique et, ces facilités étant jugées suffisantes, le préfet proposait d'aiïecter exclusivement à l'enseignement supérieur l'allocation annoncée. Le Conseil général prit une délibération conforme, invitant le préfet à s'occuper de l'organisation provisoire de ce qu'il appelait « des écoles spéciales pour la médecine, la « législation, les mathématiques, l'histoire naturelle et l'histoire, » ajoutant « qu'au moyen de cet établissement la ville de Genève offrirait tous « les genres d'instruction, qui y serait d'autant plus animée qu'il y existe « des sociétés particulières des arts, médecine, économie rurale et autres « dont plusieurs des membres ont l'honneur de tenir à l'Institut national'-. »
• Genève, ce 1.5 germinal an IX |.i avril 1801). (Arcli. Nal., /•'" i'i3o.\
2 Travaux du Conseil général du département du l.éman. session de germinal an IX. Instruction publique. (Areh. Nat., FI<: V Léman 1.)
60 L ÉCOLK SOUS LE CONSULAT. 17'Ji)-180.'5
Fort de cette aj)prol)ation, <rEyinar rédigea de son clicf un projet d'arrêté, créant « indépeiidamiiient des instituteurs, régents et professeurs salariés par la Société Economicpie » et à titre provisoire :
« Un proressenr de mé(!ani(pi(' analytiipic, chargé d'enseigner les mathématiques supérieures et d'indiquer leurs ap[)lieations aux arts et notamment à l'horlogerie ;
Deux [jrofesseurs d'histoire naturelle, chargés d'ensi^gner la zoologie, la botaniipie, la physiologie animale et végétale, la minéralogie et la chinne avec ses applications à la minéralogie et aux arts;
Un professeur d'histoire générale, < hargé de donner aussi des leçons de statistique ;
In professeur de jui'isprudencc, chargé d'enseigner les principes généraux du droit et les rapports des diverses lois civiles (pii régissent encore ce département;
Un professeur de médecine, chargé de préparer les jeunes gens aux ('tudes des écoles de médecine, de donner des instructions de [)rali(pie aux olliciers de santé du départcunent sur les maladies (pii v sont les |)lus frc'tpientes et de leur faire connaître, en particulier, les avantages de la vaccine et les moyens découverts jusqu'ici pour prévenir les maladies contagieuses;
Un professeur de chirurgie, chargé de donner un cours d'accouchement à l'usage des olliciers de santé et des sages-femmes, un cours préparatoire pour des élèves qui se destinent à suivre les écoles de médecine et des luqiilaux et des démonstrations anatomitpies à l'usage des élèves des écoles de dessin;
Un professeur de chiiuie ])harmaceulique, chargé de donner un cours préparatoire de chimie, de matière médicale et de pharmacie à l'usage des officiers de santé du département et des élèves destinés à suivre les écoles de médecine;
Un professeur d'agriculture, chargé d'enseigner les principes généraux de cette science avec son application particulière aux localités du département et d'y faire connaître les nouvelles ressources dont il est susceptible, telles par exemj)le l'éducation des moutons d'Espagne, etc., le renouvellement des bêtes à cornes, etc. ;
Un conservateur du muséum d'histoire naturelle '. »
' Il Art. 2. Les piolesseiii's des écoles particulières ci-dessus désif;nês soûl: pour la mécanique (I aualytique, le ciloyeu Maurice fils, professeur; pour l'histoire naturelle et la cliimie. les citoyens Il De Candolle et De Saussure; pour l'histoire générale, le citoyen Jean Picot; pour la jurispru- II dence, le citoyen Lefort; pour la médecine, le citoyen Louis Odier: pour la chirurgie, le citoyen Il Jurine, membre de llnstitul national; pour la chimie pharmaceutique, le citoyen Gaspard De la
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L'arrêté fut « transmis au ministre de Flntérieur pour être soumis à l'approbation du gouvernement,» le 22 juillet 1801. Le 17 août, ilétaitcassé par le ministre, avec tous les égards dus aux bons services d'un honnête préfet. Voici, d'après le brouillon, la lettre de Chaptal :
« Des considérations d'utilité générale nie déterminent. Citoyen Préfet, à vous inviter à ajourner l'arrêté que vous m'avez adressé par votre lettre du 3 thermidor, el([ui a pour objet d'organiser plusieurs cours d'enseignement pul)lic dans la ville de Genève.
J'ai pensé cpie, dans un moment où le gouvernement s'occupe d'établir un mode uniforme d'instruction, il ne convenait pas d'adopter un système partiel, et dont les avantages ne pouvaient être appréciés que sous le rapport des localités et des habitudes du pays cpie vous administrez.
Je n'en rends pas moins justice, Citoyen Préfet, au zèle actif qui vous dirige et vous anime dans tout ce qui est relatif au progrès des sciences et des arts, et je crois pouvoir vous assurer que la ville de Genève ne tardera pas à jouir des avantages auxquels elle a droit de prétendre à cet égard. Je vous salue '. >>
Le rapport du Bureau d'Instruction publique, qui avait conclu à l'ajournement, était moins aimable que lépitre ministérielle. 11 y est déclaré sans ambages que l'arrêté préfectoral n'a « d'autre objet que d'établir à Genève
« Rive ; pour l'agriculliire, \o riloyen Charles l'ictet : ])our conservateur du nuiséum il'hisloire na- « turelle, le citoyen Boissier, professeur. »
« Art. 'i. Les prolesseui's qui ne pourraient pas entrer aeluellemeut en lnuctions auront la faculté a de se faire remplacer provisoirement sous laulorisalion du préfet et 1 approbation du Jnrj' d 1nsci truction. »
« Art. 4. Le traitement annuel de cliacun des professeurs ci-dessus dësis^nés est de 2000 francs n provisoirement et la rétribution annuelle de chaque élève est de 25 francs, le préfet se réservant 0 le droit d'exempter le quart des élèves de cette rétribution. »
(1 Art. 5. Les professeurs ci-dessus désis;ncs entreront en fonctions dès le l'''' fructidor an l.\; « ils seront chargés de se procurer un local jusqu à ce (|u on en ait préparé un pour cet usage. »
<( Art. 6. I^es professeurs ci-dessus désij^nés dresseront, d ici au 1"" fructidor, de concert avec le (( Jury d'Instruction et sous son approbation, un projet de règlement qui fixera d'une manière plus (1 détaillée l'organisation de cette école. Ce projet sera soumis à l'approbation du préfet. »
« Art. 7. Les deux instituteurs de l'école de dessin salariée par In Société Krononiique seront 0 chargés de faire une classe pour les citoyens du Département que la petitesse du local et le iiom- (I bre des candidats empêchent d'y admettre actuellement ; ils recevront à cet effet un traitement « annuel de 600 francs chacun, outre une indemnité pour les estampes et modèles qu'ils seront obligés « de fournir, telle qu elle sera réglée par le Conseil général du Département. «
(( Art. 8. Le présent arrêté sera transmis au ministre de l'Intérieur pour être soumis à l'appro- « balion du gouvernement. » (Arch. Nat., F" i3.i3.]
' Ce minisire au préfet du Léman, à Genève, 29 lltennidor an IX. (Arch. Xat., /•'" 43o'j'.)
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« plusieurs chaires spéciales et indépendantes l'une de l'autre et d'y occu- « per des savants dont la plupart sont dans le besoin*. »
Le second de ces reproches émanait d'un rapporteur mal informé, ou tout au moins pessimiste, mais on ne saurait nier que le premier ne lût absolument fondé. Ouant à la piomesse qui termine la lettre du ministre, elle paraît avoir clé mieux qu'une vainc formule. Au moment même où l'on recevait, à Paris, la communication i\\i préfet tr^ymar, le conseiller d'Etat Fourcroy, directeur général de I Inslruc lion j)ubli(pie, arrêtait les termes d une nouvelle rédaction de la future loi de l'an X. Le haut enseignement y était confié à vingt-cinq Lt/crcs, véritables universités, englobant les écoles centrales et les écoles spéciales de la Convention et comprenant chacun deux divisions su|)erposées, l'une générale et préparatf)ire, laulre spéciale ou professionnelle et su|)érieure"-. Ce système étant en somme celui de l'Académie de Genève, avec ses auditoires de lettres et de sciences, de sciences surtout, conduisant, sous le nom de philosophie, à travers quatre ans d'études, aux auditoires de théologie et de droit, il était assez naturel de songer à cette ville comme siège d'un des vingt-cinq lycées supérieurs de Fourcroy, et c'était là sans doute la pensée de Chaj)taP.
On était donc loin, à i'aris, ddid)lier Genève. L eùl-on tenté, les Genevois ne l'eussent pas permis. Mais, nous l'avons montré, les Genevois n'étaient nullement d'accord entre eux sur la solution à donner au problème
' MinisU're r/*' 1 /ntt'rtcur. ^^' divisioii. /lurettn d //islriictinn ititltlifftfr. — lîapnnrf nrcsrnlé au ministre. |sigiié| le chef ilc la 'indivision. Ainaiill. (Aich. X;il.. /•'" i3:i3.\
- Deuxième rrdactiuu du projet de toi de lan .V, U) Uieriiiidor au IX. Voir Liard, /. c. l(i.
' Nous voyons, dans une Note prise en sortant de l audience du premier Consul, par tun des repi'ésentanls du Léman au Corps législatif, Piclel-Diodati, que eeUe idée fut adoptée par le gouvernement : 0 4 nivôse an X, à 2 heures (26 dcrcmbre 1801)... Le premier Consul parle de ce que l'on « a fait, de ce que Ion veut faire pour Genève. — un lycée, — un musée de tableaux, etc. » (Pictet de Sergy. ('•enève ressuscitee. Genève. 1869, p. H73l.
Ou lit également dans le journal inédit de .Jean Picot qui, étant adjoint du maire de Genève, fut envoyé à la consulte de Lyon, en janvier 1802, pour complimenter le premier Consul : a 8 janvier. — (I M. d Eymar présente notre députation à M. Chaplal, minisire de l'Intérieur; celui-ci nous entre- 0 lient pendant un quart d'heure; la conversation roule presque uniquement sur Genève, ville à la- « quelle il nous dit être fort attaché, il s'intéresse à notre commerce d'horlogerie, qn il parait bien (I connaître ; son désir est de le favoriser et même de le maintenir seul en France dans son genre ; Il il a Fait des ctrorls pour supprimer ceu.x de Besançon et autres de la République ; il parait étonné <i que Genève soit encore en état de siège, et nous dit que c'est par oubli, que 1 intention du Gouverne- II ment est actuellement tout opposée à cette mesure, et que nous ne pouvons douter, qu au premier Il jour cet élat de siège ne soit levé ; il nous parle ensuite de l'instruction publique, et nous dit que Il Genève aura un des 25 lycées qui doivent être établis en France, d après le projet du Gouvernement, »
scolaire. Si le Jury crinstriiction était pressé et pressant, la Société Économique, elle, ne l'était pas le moins du monde. Klle condamnait tout projet susceptible de porter atteinte aux institutions séculaires dont elle avait reçu la garde. Et la Société Economique avait trouvé le moven d'agir, elle aussi, à Paris, et d'y faire connaître sa manière de voir. Dans la première quinzaine d'août, l'ancien syndic Pierre-André Rigaud, envoyé par elle en mission diplomatique, avait « eu un accès facile» pour faire parvenir aux ministres et aux consuls diverses « réclamations » de la Société et il en avait profité pour passer quelques instants au bureau de l'Instruction publique du ministère de l'Intérieur. Il y arrivait, comme on vient de le voir, à point nommé. En échange des vingt mille francs inscrits au budget de l'an IX, le gouvernenicnl avait réclamé le compte général des recettes et des dépenses de la Société. Rigauil exposa que ce crédit n'avait point été sollicité par ses commettants, auxquels le traité de réunion imposait le devoir de subvenir à tous les frais de l'Ecole genevoise et il put s'assurer que, dans l'état des choses, le ministère, enchanté de garder l'argent, n'en demanderait pas davantage^. Rigaud était un financier en i-elations avec la haute banque, et un négociateur rom[)u à toutes les [pratiques de la diplomatie d'ancien régime. Pendant son court |)assage aux affaires, à la veille de la Révolution, il avait rendu à la Ré|)ublique menacée de signalés services, comme ambassadeur à Londres, puis auprès des cantons suisses. Il ne quitta point Paris sans s'y être assuré d un moven de correspondre efficacement avec les puissants du jour. iNous voyons dans les registres de la Société Economique que ce moyen fut le dépôt d'une somme de (JOOO livres chez « une personne « en grande intimité avec le citoyen Rœderer, chargé de ce qui concerne « l'instruction |)ublique-. » On ne pouvait mieux choisir. Rœderer, qui succéda, pour l'an X, à son collègue Fourcroy, comme directeur général de l'Instruction publique, était une puissance au Conseil d'Etat et l'on sait que ce fut au sein ilc ce (Conseil, |)ai- dessus la tète des ministres, et
' Rapport de Bigaud sur sa mission à Paris. (Reg. Soc. Éc, 31 août 1801.) C'est François de Neuf'chàteaii, alors membre du Conseil d Etat, qui servit d'intermédiaire enli-e Rigaud et le premier Consul. iCramer et IN'aville-Rigaud, Jean- Jacques Rigaud, Genève, 1879, p. 18.)
^ Reg. Soc. Éc, 19 avril 1802. A celle date et sur la proposition d'une commission spéciale sur l'Instruction, la Société décide de substituer à Rigaud, comme créancier, l'un de ses membres, ce qui nous permet de constater, ;\ la louange des intéressés, que le dépôt était resté intact.
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bientôt des assemblées, que devait se l'aire l'iinmeiise travail législatif du Consulat.
Le Conseil d'Etat ne voulut rien savoii- du plan d instruction de Foiircroy, même après que Chaptal I eut remanié et pris à son compte. (]'est alors que Bonaparte intervint cl dicla lui-même un projet que le Conseil dut se borner à améliorer (^t cpii, soutenu par Hœilerer, devint Iri loi de l'an X. Le nom de Lycée y était conservé, mais appliqué à une institution absolument nouvelle, du degré secondaire et non plus supérieur: la caserne scolaire. Audessus restaient les Lcoles spéciales, sur le point de redevenir des Facultés.
L'avantage que l'Académie de Genève retira de la protection occulte de Rœderer, au cours de ce long débat, fut d'être passée sous silence, ni plus ni moins (jue le Collège de France, omis par Bona])aite. ('/était bien là ce qu'avait désiré la Société l'>onomique. Mais on comprend que ce dut être un désappointement cruel pour le Jury d Instruction, dont 1 adoption de la loi générale allait terminer la carrière et d(jnl tout le travail, toutes les démarches, au près et au loin, semblaient a\<)ii' été de la |)lus conq^lète inutilité.
A la séance du H\ brumaire de l'an X, qui est celle où la Société reçoit la bonne nouvelle (pie Portalis, le conseiller d'Ktat chargé des afTaires religieuses, auquel on va faire tenir un mémoire sur le culte protestant, est bien dis|iosé, Marc-Auguste Pictet demande à être relevé de son mandat de sociétaire. On tentera sans succès de le faire revenir sur cette décision. Il s'y tiendra, « vu l'état de sa santé et ses nombreuses occupations, » et, le 24 frimaire, on devra enregistrer sa démission'.
Le savant et élo(:[uent piofesseui- fut remplacé comme membre de la Société et au sein du Comité d'Instruction par son gendre Isaac Vernet-. Mais Genève ne pouvait se passer de Marc-Auguste Pictet. Et Pictet, quelle que fût la divergence de vues qui l'éloignàt de collègues moins habitués à chercher leurs solutions à Paris, n'entendait pas se désintéresser des affaires de sa petite patrie au moment où la signature du Concordat allait avoir, pour elle aussi, d'importantes conséquences. L'heure n'était pas aux bouderies et, lorsque, trois mois plus tard, il se vit appelé, par le Sénat consulaire, à occuper le siège de Benjamin Constant au Tribunal, il accepta, en
' Rfu. Soc. Im'., 17 novembre 1801 ("Jli Iiiuiikut-i'I cl I.') ilcceiiibre (L'i IciiiKiiccl. - riiid.. \i cl U) janvier 1802 (22 cl 2y nivôse an Xl.
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bon Genevois, d'être à son tour le porte-parole de la Société Economique auprès du gouvernement. La délégation qui vint l'en prier, avant son départ pour la capitale, lui recommanda les intérêts du Culte et de l'Instruction. Une note lui fut remise à cette occasion, au bas de laquelle, après un résumé succinct de l'état des choses qu'il s'était eiforcé en vain de faire modifier selon ses vues, il put lire ceci :
« C'est dans cet état qu'existe l'instruction à ce jour; le vœu le plus cher des Genevois est de la conserver et de la maintenir par eux-mêmes. Ils ont vu avec un extrême plaisirqu'elle ne blesse en rien la Loi qui vient d'être soumise au Conseil législatif, qu'aucun de ses établissements n'y est défendu et ils ne désirent en aucune manière l'atldition ni d'un Lycée, ni d'Écoles spéciales. M. le professeur Pictet est prié d'agir en conséquence de ce vœu, et de veiller aussi au maintien de l'intégrité delà Société eu ce cpii concerne l'instruction'. «
Cette note porte la date du .'{0 avril 1802. En acceptant la mission qui lui était ainsi donnée, Pictet faisait, sur l'autel de la patrie genevoise, un sacrifice d'amour-propre que l'histoire a trop longtemps ignoré. Dès lors il fut le plus solide a])]nii de la Société Economique dans toutes ses tâches.
III. — ■ LES CHAIRES HONORAIRES DE t,S02. FORMATION DE LA FACULTÉ DES SCIENCES.
De Candolle a raconté dans ses Mémoires comment, au mois de septembre 1800, à l'audience de congé des envoyés du Léman, Bonaparte, ayant donné carrière à son irritation contre Benjamin Constant, termina sa diatribe à l'adresse du tribun téméraire par ces mots : « Au reste, il est de Lausanne, il n'est pas Français! » et comment lui-même, de Candolle, crut devoir répliquer : « Général, il est Français, comme tous les Genevois le sont. Son père était bourgeois de Genève. » Il eût été sage au jeune envoyé du Léman de ne pas avoir raison contre le premier Consul, qui en définitive n'avait pas tort. Benjamin Constant n'avait revendiqué une bourgeoisie hypothétique qu'après l'annexion, afin de pouvoir jouer un rôle politique en
' Notes remises par les commissaires de la Société lïcniiomique il Monsieur le professeur Pictet sur l'instruction parée et entretenue par les anciens Oene^'ois. telle (jii elle a existé depuis la réunion. (Papiers de M -A. Pidel, Collcclioii Rilliel, O /.)
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France^ Il avait témoigné sa reconnaissance à la Société Economique, qui s'était prêtée à un arrangement, en soutenant à Paris, de sa parole et de sa plume, ce qui restait des institutions genevoises. Mais, depuis qu'il organisait l'opposition à la politique consulaire, sa protection était |)lus nuisible qu utile à ceux qu'il désirait servir. On sait comment Bonaparte se débarrassa de cette opposition, au commencement de 1802, en épurant soudain, c'est son mot, — M'"" de Staël disait en écrcmant, — le Corps législatif et le Tribunal.
Le siège de tribun du Léman, auquel Marc-Auguste Pictet était appelé par la recommandation de ses iH)nd)reux amis de llnstitut et des Conseils, n'était rien moins (pie facile à occuper. Le premier titulaire de la place y avait fait trop de bruit. Un autre Genevois, plus mal noté encore et personnellement exclu, par le traité de réunion, de la nationalité française, d'Ivernois, établi en Angleterre, poursuivait l'usurpateur de ses pamphlets politiques, d'autant plusapplaudis qu'ilsétaient redoutés à Paris. Bientôt allaient arriver, des bords du Léman, les Dernières vues de f)<)liti<jue et de fiiiiiiices «offertes à la nation française par M. Necker, » sous l'inspiration de M'"" de Staél, et dont l'exaspérant effet sur le premier Consul est aujouidli ni connu-. Axant la lin de l'an X, lannée ilii triompiie dclinitiide la poiiti([ue de lîrumaire, le nom de Genève sera associé, dans l'esprit du maître, à celui des seuls adversaires qu'il redoute encore : le libéralisme et l'Angleterre. Bona- ])arte tourne le dos à .Jean-Jacques pour être Consul à vie.
On se demandecomment laSociété Economique, serecrutantelle-même, administrant des alVaires publiques en dehors de tout contrôle de l'Etat, a pu se maintenir, organisme uni([ue, anomalie frappante dans la monarchie centralisée, gouvernée de si haut et de si près, que devenait la France. La seule explication est l'habileté consommée, le dévouement inlassable de ses représentants et aussi, plus d'un indice permet de le constater, le fait qu'à l'époque de la signature du Concordat, qui est celle de l'organisation de cette monarchie, Genève fut considérée et traitée par Bonaparte comme une puissance de l'ordre intellectuel, digne d'égards particuliers, comme la Rome protestante.
' Reff. Soc. Éo., 6 el 27 mars 1799 (IG ventôse el 7 germinal an VII). ' Paul Gautier, Madame de Staël et Napoléon. Paris, 1902, p. 82 ss.
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« J"ai réglé tout ce qui concerne les protestants, — ilit-il au Conseil « d'Etat, en lui faisant part de l'ouverture des négociations avec Rome. — « Les calvinistes ont leur métropole à Genève. Il n'y a pas de difficultés'. » A cette métropole il avait attribué le séminaire central destiné à l'instruction des pasteurs de toute la France.
Gomme il n'y avait pas eu d inventaire des biens des anciens Genevois, en 1798, le gouvernement ignorait ce que la Société Economique pouvait posséder et il tenait, c'est assez naturel, à le savoir. Une première demande de comptes émanée ilu ministère de l'Intérieur, à propos du budget scolaire, fut éludée, comme on la vu, lors de la mission diplomatique de l'ancien syndic Rigaud. Une nouvelle démarche, plus pressante, fut faite au début de l'an X. Mais, pour y mettre plus de formes, le gouvernement en chargea le ministre des Relations extérieures. Celui-ci fit demander parle préfet, qui les fit demander par le maire, l'état et la nature des biens déclarés communaux par la Commission extraordinaire et réservés aux Genevois par l'article 5 du traité. Ceci, lisait-on dans la lettre ministérielle, « afin « de faciliter les opérations du citoyen Portalis, quand il sera question d'a.s- « surer le salaire du culte à Genève. » La Société répondit par une lettre « tendant à repousser la demande du ministre par lexposition du droit que « le traité assure aux Genevois de disposer comme ils voudront de leurs « biens communaux, et un mémoire contenant l'organisation du culte à « Genève et leur premier vœu de n v point faire de changement, ni dans « son organisation, ni dans le mode de le payer-. » L'affaire devait en rester là, grâce à la bonne volonté évidente du citoven Portalis.
C'est dans cette conjoncture que Marc-Auguste Pictet quitta son auditoire, au mois d'avril 1802, pour prendre part aux travaux législatifs de la session de l'an X^. Il eut à s occuper surtout de faire connaître et admettre en haut lieu les vues de laVénérable Compagnie des pasteurs, du Consistoire, qui venait de se mettre sur le pied des consistoires prévus par la législation française, de la Société Economique et de la Société Académique,
' Tliibaudeau. Mémoires sur le Consulat, p. 159.
" Reg. Soc. Éc, 28 décembre 1801 |8 iiivose an X).
' Rej;. Soc. Ac, 2 mai 1802 ilo floréal an .\). Pictet, obligé de prévoir un séjonr prolongé .i Paris, demande un congé d'une année, qui lui est accordé. Prévost, Boissier et Maurice se partagent ses leçons pour ce laps de temps.
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sur le maintien du statu quo dans FEglisc et dans rKcole. I^a Compagnie l'avait chargé d'exprimer ses remerciements à Portalis et de lui présenter une adresse, où l'on trouve le témoignage de sa reconnaissance envers le premier Consul :
« Une ville qui doit ;i la profession du cluislianisnif' sa célébrité, ses MKiMirs, i'aclivité de son industrie, la direction de ses lumières vers un but utile, la sagesse des institutions politiques et civiles qui la firent prospérer; une cité dans latpielle ranioui- de la religion fut toujours un des principaux éléments du patriotisme, ne saurait voir avec indifl'érence la renaissance de la religion dans le vaste empire dont elle l'ait maintenant partie. Les décrets particuliers relatifs aux Eglises protestantes, et les princi|)es généreux et pleins d'écpiité qui ont dicté ces décrets, sont spécialement si diflérenls de ce que l'on a vu jadis à cet égard en France, ils oll'rent pour l'avenir une perspective si consolante, (|ue cette partie îles lois nouvelles devient aussi pour les Genevois un motif particulier de gratitude. Enfin, le rang honorable que le Gouvernement assigne à Genève, parmi les I<]glises réfoi-mées, en y plaçant le Séminaire qui doit alimenter par la voie de l'inslruction toutes les l']glises réformées de France, est une distinction à laquelle notre ville ne saurait être insensible '. »
On lit dans le journal de .Marc-Auguste Pictel, à la date du 28 mai 1802 : « Nous avons fait, Pictet-Diodati et moi, une grande tournée de visites « d'alTaires-.. . Nous avons eu une audience de Portalis. Il m'a fort bien « accueilli, et m'a paru fort content de la lettre du clergé de Genève et « prêt à conférer avec moi lorsqu'il sera question de l'organisation du « Séminaire. Nous avons touché la corde des prétendus gros revenus de la « Société Economique, et je lui ai articulé qu'ils se bornaient à 75,000 francs, « dont ."{0,000 pour l'instruction publique et 45,000 pour le culte^. »
Le professeur Pictet ne borna point Là ses bons offices, car, dès son retour à Genève, aux vacances d'été, on voit la Société Economique charger son président, Achard-Trembley, « de faire une visite au citoyen Pièce tel et de le remercier des soins qu'il a donnés à l'affaire du Culte et de
' Rcg. Comp. , 23 avril 1802. L'adresse fut rédigée et signée par le professeur Pierre Picot, modérateur et doyen, et le pasteur .Xicolas Chenovière. Le texte abrégé fut public dans le Moniteur du 23 floréal an X.
- Jean-Marc-Jules Pictet de Scrgy. allié Diodali. entré au Corps législatif en 1800, était cousin issu de germain de .M. -A, Pictet.
' Fragment publié, en 1893, par Edmond Pictet, sous le titre de Jinirnal d un Genevois n Paris 30US le Consulat (Mém, et docum. de la Soc. d'Hist. et d'Arch. de Genève, nouv, série V, 104).
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« l'Education'. » La paix étant ainsi scellée et Iharmonie étant complète, dans toutes les sphères de la pensée genevoise, on constate aussitôt que la question scolaire entre dans une phase nouvelle, aussi féconde en créations que la précédente la été en efforts inutiles et en démarches vaincs. Dans sa session du printemps, le Conseil général du Léman, examinant les conséquences, pour le Département, de la promulgation de la loi sur l'Instruction publique et « considérant que le Collège et lAcadémie de « Genève forment un établissement ancien, très bien organisé, dont l'expé- « rience a constaté l'utilité et qui ne pourrait être changé ou altéré sans les « plus grands inconvénients, » était arrivé à la conclusion que cet établissement « doit être maintenu dans le même système, lequel au fond ne lui « paraît pas contrarier ni les vues du gouvernement (auquel il n'est point à « charge), ni les dispositions de la loi du 11 floréal. » Il ajoutait que, « cet « établissement lui paraissant, sous le rapport de l'Instruction publique, « remplacer avantageusement celui d un Lycée, » il ne restait à désirer au département du Léman ([ue la jouissance plus complète de divers enseignements du degré supérieur, en partie existants et susceptibles d'être développés et incorporés à l'Académie, sous le titre d'écoles spéciales, pour l'étude de l'astronomie et des hautes mathématiques, de l'histoire naturelle, de la physique, de la chimie, des arts chimiques et mécaniques, du droit civil et de la médecine'-. En présentant ces cahiers, le Conseil général avait écrit au ministre de l'Intérieur : « Nous recommandons au gouverne- « ment, dans le chapitre de llnstruction publique, ce qui existe encore à (( Genève, ce que la faux du temps et des circonstances a épargné, ce que « l'expérience et les succès ont consacré. Nous croyons que ce monument « antique des siècles passés ne contraste point avec des plans plus nioder- « nés et qu il peut se concilier avec la volonté bienfaisante du gouverne- « ment actuel-'. »
' Reg. Soc. Kc , 3 août 1802 (l.ï lliennidor an X). A la séance suivanlc, le présideni, rendant compte de sa visite, annonce que Pictet a vu Portatis avant son départ de Paris et que ce qui concerne le culte, à Genève, sera réglé dans deux mois. {Ibid., 10 août.)
' Travaux du Conseil général du département du I.éman, session de l'an X, chap. 6. (Arcti. Nat., Ft'^ V Léman i). Ce cliapitre du rapport est rédigé sous forme de mémoire. Nous en avons trouvé le double, signédu président, Jean-Louis Mirlicli. et du secrétaire. Bastian, dans les papiers de M. -A. Pictet iCollectiou Killiet. 02). L'extrait fait pour le ministre est daté de ajuin ISO'2.» (Arcli.Nat., F" i333.)
' Arch. Nat., Fie y f.éman 1.
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La Société Economique n'eût ptis mieux dit '. l^a seule (livcigencc de vues qui subsistait à cet égard entre ses membres et les autorités du Département, c'est que celles-ci ne voyaient aucune raison de ne pas solliciter l'action du gouvernement pour Fiiistiliil ion des chaires désirées, tandis que ceux-là reculaient devant une intervention (pii ris(piait tie faire pénétrer le ministère de l'Intérieur dans les bureaux de la Société. La dilïiculté lut résolue |);)r Alarc-Auguste Pictet. Le 2'-i fructidor, le professeui- tribun faisait sa rentrée à la Société Académique en lui soumettant, au nom de l'Académie, un projet tendant à la création, suivant les formes anciennes, de dix chaires nouvelles-. La proposition, renvoyée à une commission composée du recteur Boissier, du pasteur et professeur Pierre Pi(f)t, secrétaire, et de l'auteur, lut adoptée dans la séance suivante, |)uis soumise à l'approbalion de la Société Economique, qui la ratifia sans autre difliculté que quelques modifications d'ordre secondaire et sous la seule réserve des droits de la Compagnie des pasteurs, l'une des chaires en cause étant de théologie. L autorité ecdésiasticpie enfin s'étant prononcée favorablement
' Reg. Soc. Kc, l''|' juin 1802 : « liiippoit .sur ce (/ni s'est passé au Conseil de département. Des, 0 mciiihres onl i-:ippi)i(L' qu'il a ùlé question au Conseil de déparlenienl de deux questions qui inlé- « ressent la Soriélé. 1" C'est la demande qui a élé l'aile par le préfet d une (■f^lise pour les ealhon lii|ues. 2" Un nii'inoire sur l'inslruclton publique... Que relativement au mémoire, il est conçu en u des ternies iniinimonts honorables pour les Genevois et ])arle en laveur de leurs institutions relaw tives à 1 éducation ; que l'on y exprime formellement le \ (pu de les voir conlirmées ; que l'on y re- II pousse rétablissement d'un lycée par le motif que l'Académie en remplit le but, et que Ion eon- II dut par demander le maiulieu de toutes les écoles, et rétablissement d'une école secnndaire de (I médecine et de quatre écoles spéciales. »
^ Reg. Soc. Ac, 10 septembre 1802: ^i Projet pour la rrrutio/i de di^-ers professeurs hiinnraires. Il Le citoyen Pictet a fait lecture d'un projet tendant à étendre l'utilité de notre Académie par la Il création de quebjues professeurs honoraires nouveaux, précédé de considérations propres à dé- « montrer la convenance de ce projet dans nos circonstances actuelles. Il a dit. avant de faire cette Il lecture, que notre Académie sulTisait autrefois pour l'instruction ; que, depuis, Genève était devenue Il chef-lieu de département; que, les sciences ayant acquis plus d'étendue, demandaient aussi à être I. divisées pour l'enseignement entre un plus grand nombre de professeurs ; que le Jury d'Instruc- II lion, frappé de ces considérations, avait présenté, il y a deux ans, au gouvernement un projet dans Il lequel il proposait de nombreuses additions à lAcadémic, projet que le Conseil général du Dépar- II tement avait expressément appuyé, mais dont l'exécution paraissait être indéliniment ajournée ; u qui' c'était donc à nous à pourvoir aux besoins de 1 instruction au milieu de nous, comme Société « particulière, en profitant du zèle à cet égard de plusieurs de nos concitoyens; que l'opinion qu'on Il a généralement de l'instruction que l'on reçoit à Genève était honorable pour nous et qu'il était u bon de l'entretenir ; enfin que, le Séminaire pour toutes les Eglises réformées de France ordonné Il il Genève invitant à allier, comme ci-devant, les sciences religieuses et morales aux autres objets n d'instruction que notre Académie doit embrasser, c était un nouveau motif de multiplier dans notre Il ville les moyens d'instruction et de perfectionner toutes les études préparatoires à celles qui prc- II cèdent immédiatement I exercice d une vocation. »
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et ayant désigné son candidat, la Société Académique procéda successivement aux élections prévues, qui furent notifiées ofïiciellement aux intéressés, après due confirmation par la Société Économique'.
C'est ainsi qu'en trois mois l'Académie fut transformée par le doublement de ses chaires et la création de neuf enseignements nouveaux. Les délibérations, il faut le dire, furent accélérées par une circonstance qui obligeait à ne point prolonger les multiples débats que le projet avait à franchir. Le préfet d'Eymar, tombé gravement malade, était sur le point d'être remplacé et l'on ignorait si son successeur se montrerait aussi bien disposé que lui. Il fallait à tout prix se hâter et faire vite, si l'on voulait être sur de pouvoir agir en toute liberté. En pareille conjoncture, les Genevois font taire leur penchant héréditaire à l'objection et ceux qui ont quelque habitude de les conduire ne se font pas faute de faire valoir l'argument.
Le projet patronné par .Marc-Auguste Pictet auprès des autorités scolaires genevoises, c'était en somme le projet dont le Jury d'Instruction, puis la préfecture, avaient successivement et vainement poursuivi la réalisation à Paris. Les mêmes enseignements, les mêmes nominations s'y retrouvent avec cette différence que le plan est plus simple, étant adapté, non ])lus aux formes tourmentées et changeantes des Écoles supérieures de la Convention et du Directoire, mais au cadre traditionnel de l'antique École genevoise et que la dépense est nulle, toutes les chaires instituées l'étant à titre honoraire, c'est-à-dire ne comportant aucun traitement fixe.
Ce système, on le sait, avait assuré l'existence de plus d'un auditoire de l'.Vcadémie de Calvin, aux temps difficiles où l'appui du Conseil lui avait fait défaut. Il sup|iose chez les professeurs, comme chez les magistrats non rétribués des anciennes républiques, une très haute idée de leur charge, un grand dévouement à l'œuvre commune et, à défaut de ressources personnelles de quelque importance, une simplicité de vie antique. Ces choses se trouvaient encore dans la Genève savante, au lendemain de la Révoluti(jn, qui avait bouleversé la plupart des fortunes. C'est ce qui assura le
' Rcft- Soc. Ac, 17 sept., 9 oct., 5, 8. 9 ol 23 uov. 1802. I.a commission nommée piii- la Société EconomiiiUf pour examiner le projet l'ut composée des citoyens Acliard, Schmidt[nieyer| et Butin. Le citoyen Boissier leur fut adjoint, pour représenter l'Académie, et fut désigné par eux pour rapporter en leur nom. (Reg. Soc. Éc, 21 et 28 sept., 4 et 2(5 oct., 2, 9 et 29 nov., et 7 déc. 1802.)
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succès d'une entreprise que, pai'toul ailleurs, on eût jugée chimérique : l'Académie développée par les Genexois eux-mêmes, mise au niveau des grandes Ecoles françaises de l'an X, sans l'intervention du gouvernement consulaire et sans autre encouragement que son estime et son inaction bienveillante.
Nous avons montré, dans le premier tome de cette histoire, comment les derniers Conseils de l'ancien régime, issus d'une réaction aristocratique, infiniment plus respectueuse des idées de Voltaire que de celles de Calvin, avaient porté un véritable coup de sape à l'enseignement théologique en supprimant, après .lacob Vernet, la chaire professorale qu'avaient jadis occupée les réformateurs et nous avons rappelé pins haut comment une nouvelle chaire du même ordre, atteinte par la vieillesse du titulaire, était restée en souffrance par suite d un singulier conflit de com|)étence entre la Société Kconomicpie naissante et la Vénérable Compagnie'. David Claparède étant mort, en 1801, il était urgent, à l'heure où l'on se préparait à recevoir le séminaire principal du protestantisme français, de pourvoir, sans plus tarder, à remplacer dans l'iu^ole le dernier émule de Vernet. Ce fut lobjet d'une des propositions de Marc-Auguste Pictet et l'élection qui en résulta, faite, selon les formes de la constitution de I7*.)(>, partons les corps intéressés, avec tontes les précautions et tous les délais de rigueur, fut celle du pasteur Jean-Louis Duby, l'un des esprits les pins fermes, l'un des prédicateurs les plus écoutés de l'Eglise genevoise-.
Une autre nomination qui n'était point faite pour déplaire au côté pastoral de l'Académie fut celle du fils de Pierre Picot, son doyen, à une chaire honoraire d Histoire et de statistique '. Le futur historien Jean Picot, alors âgé de vingt-cinq ans, avocat et fonctionnaire à la mairie, n'avait encore publié que sa thèse de fin d'études en philosophie, une thèse de physique, sur la cause de lélasticité des fluides et des solides*, et n'avait rendu à l'histoire d'autre service que de commencer le journal, encore inédit,
' Cf. I, 561, 60:!, 607, el plus haut, p. 14 s.
^ Reg. Comp., 18 nov., et Reg. Soc. Éc, 29 nov. 1802. Le registre de la Société Académique est mutilé à partir de la page où commence le procès-verbal de la séance du 23 novembre 1802.
» Reg. Soc. Ac, 5 nov., et Reg. Soc. Éc, 9 nov. 1802.
* Quelques propositions sur la cause de l'élasticité des fluides et des solides, in-8, Genève, 1795. L'autorisation de soutenir ces thèses, sous la présidence de Prévost, fut accordée le 17 juin 1795 (Reg. Dép. de lÉducation Nationale, ad diem.)
qu'on cite volontiers, quand on le peut, pour essayer de faire connaître son temps. Mais il était d'avenir, — c'est l'excuse de ses maîtres, — et prêt à se charo-er Gratuitement, dans l'auditoire de Belles lettres, d'un enseignement que le recteur Boissier avait accepté, de donner à titre provisoire, en I79S, et qu'on ne pouvait plus demander à Paul-Henri Mallet, rentré dans sa patrie après dix ans d'exil, dépouillé de tout son avoir par les événements politiques et consacrant le reste de ses forces à son édition française de Jean de Millier'. On désirait en outre faire quelque chose pour l'auditoire de Droit, réduit, depuis la Révolution, à un seulet unique professeur, et Jean Picot devait y faire un cours spécial d'histoire, à l'usage des juristes, tandis qu'un des professeurs de Belles lettres enseignerait l'éloquenie du barreau. Ces témoignages d'intérêt étant assurés aux disciplines anciennes, Marc-Auguste Pictet (it porter tout l'effort de sa diplomatie sur ce qui devait être la grande création de 1802. un ensemble d'enseignements nouveaux, si importants qu'ils allaient constituer, au sein de la vieille Académie, une véritable Facidté des sciences.
On sait (pie le noyau de cette faculté existait depuis le milieu du siècle précédent, époque de Tadjonction aux deux chaires de Philosophie et à la chaire permanente de Mathémati([ues, inaugurée, en 1724, par les leçons alternées de Calandrini et de Gabriel Cramer, des chaires temporaires de Physique expérimentale et d'Astronomie-. Mais, pendant le dernier tiers du XVIIF siècle, ia politique a usé les énergies genevoises et, taudis que la cité s'épuisait, dans la lutte des partis d'abord, dans la guerre des classes ensuite, ses gouvernants ont cessé de mettre le haut enseignement au ])remierrangde leurs préoccu|)ations. Pendant ce temps la science a marché de son pas tranquille, pouisuivi sa conquête. De 1770 à 1700, la chimie est née dans le laboratoire de Lavoisier et toute la théorie du moiule de l'expérience a été renouvelée. Le règne, plus de vingt fois séculaire, des quatre éléments primitifs, irrétluctibies, a pris (in. L'air et l'eau ont été analysés, la terre et le leu ont été reconnus et l'étude de la composition élémentaire des êtres vivants, de leur relation vraie avec le milieu où ils se développent, a commencé.
■ Cf. I, 583.
2 Cf. I, 571 s.
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Les savants genevois, en correspoiulanee eontiniielle avec leiiis confrères de l'élran^cr, onl lait de leur mieux pour- se tenir au eourant des grandes déeouvertes de l'école française. Ils y ont pris leur part avec les George-Louis Le Sage fils, les .lean-André De Luc, les (iliarles Honriel, les lloi'ace-Bénédict t\o Saussure el leui's élèves. .Mais, tainiis ([ii'à Paris les hautes écoles leclitiicpies se sont niultipliées dès le (h'hul de la Hévolulion, — ^ Muséum d histoire nalurelle, Conservatoire des aris el méiiers, l"]coles spéciales, — dans IWcadéniie de Genève aucune créalion duralile n'a signalé l'essor des disciplines scientifi([ues.
(] est à cond)ler' celle lacune (pie Piclet s'est donné pour lâche de tra- \aiiler, ;iussil(")l (pi il a pu lelaire avec succès. Memhre de la Société des Arts, loii(l(''e eu I77() par de Saussure, il a pris une pari si acli\c à I d'iivre de cel le société (piOii le \n\\ appelé, eu IT'JU, à la suite de son maitre, et r(''élu (diiiine lui, sa \ le durant, à la présidence. I']ii I7*.>(), il a été à sou loiir le principal huidal eiir de la savante et lalxuieuse lSoci(''lé de pli\si(pie et d histoire nalurelle. \'.n I7'''i, en pleine crise réxolut loiinaire, il a ohlenii, avec l'aide de i'rancois Homillv, de Sainl-()uis et d(> 'j'ing-rv. (|iie rii(">tel \ acani de rancieiiiie r(''sideiice de h^raiice lût alfeclé à un Miiséuin pr(''\ ii |)ar la nouvelle loi sur I édiical ioii nal lonale el , la même auiK'e, le premier gouvernement issu de la lîé\ (iliillon a lait I ac(piisilioii. pour cet ('lahlissenuMit, de sou caliinel de pli\si(pic el ^\\\ cahiiiet d liisloire naliirelh^ de Tingi-v'.
' l^i'S- Coiisoil, \^) (ici 179'i : « Ijeclur(î faile d'un rnpport pn'spiiU'' lo 8 oclol)rc :'i l;i Commis- « sioii iialioiiiilr |i:iili's ciloy(;iis François Roniilly, l'icU^t professeur, Sainl-Onrs peinlre et Tingry (1 pliarniacirii. sur- la convenance (Je conserver à îles élablisscinents relulifs aux arls el aux sciences (1 I'IkMcI di' 1 ancienne ri'sidence de l'raiicc ; vu le préavis de la f'oniniission nalionale dn 11, arrête^ n qne le dit liôlel sera appli(]U('! à 1 Usage proposé par le dil rapport, anlanl (pie ce sera sons la Il direclion ininiéiliate dn Conseil, o
8 novembre : « Le ciloyen syndic iluinberl an nom dn DéparlenienI [des arls] a exposé les coiivei( nances de l'acquisition de deux cabinets destinés pour le Muséum genevois : le premier de pliysiqne Il expérimentale, oltert par le citoyen professeur Pictel, lequel présente un assortiment d'instruments (I travaillés par les plus habiles artistes et dont il demande 15000 livres courantes, payables la Il moitié ilans un mois et l'autre moitié après qu'il aura complélé son cabinet des insirinnenis qui Il lui manquent, dans un voyage qu'il se propose de faire à l'aris. T<e second, consistant eu iiislru- II menis pour les démonstrations de chimie, csl oll'erl par le citoyen Tingry pour le même prix de Il 15000 livres, payables à de plus longs termes. — Le Conseil a nommé une commission, composée (I des citoyens Janot, Gasc et Butin, pour examiner les deux cabinets et en faire leur rapport. »
14 novembre : n Sur le rapport fait par les citoyens Janot, Gasc et Butin, chargés de l'examen du Il cabinet de physique expérimentale offert par le citoyen professeur Piclel, il a été résolu de l'acqué- II rir pour le compte de la nation aux conditions par lui proposées, savoir au prix de 15000 livres. Il dont moitié roniplaiit it nioitlé dans un mois, sous rengagement qu'il prend de compléter le dit Il rahinet des iiislrnmenls essentiels qui peuvent y manquer, o L'achat dn cabinet de Tingry fut
En 1795, sur liiiitiative de Pictet, le second Conseil administratif a tenté d organiser renseignement spécial de la physique expérimentale. 11 sest heurté à la pénurie de ses finances et à l'intransigeance des clubs |)olitiques, qui n'ont jamais voulu admettre que, les cours étant gratuits pour les étudiants, le professeur retrouvât les frais de ses expériences sur un droit d'inscription réclamé aux citoyens désireux d y assister'. Le dernier gouvernement genevois a tenté derechef, d'octobre à décembre 1797, de faire donner des cours de ce genre, lia di'i y renoncer « vu l'état de santé de .M . Pictet et autres observations "-. » Desportes avait cominencé son œuvre de ténèbres; l'annexion se préparait dans l'ombre et, ainsi que nous l'avons rappelé, il lui convenait cpielle pût être présentée aux savants et aux artistes comme la condition obligée de tout ce qu ils souhaitaient obtenir du pouvoir. Puis, la cité avant perdu son indépendance, Ihotcl de l'ancienne résidence avait servi, malgré les protestations énergiques de Pictet et de Tingry, à l'installation des autorités départcMnentalcs du l^émaii. Le Muséum genevois avait vécu.
Il est nécessaire de rappeler tons ces détails, très oubliés tic l'histoire, pour laire comprendre à quelle longue attente répondaient les créations qu on vit enfin réaliser à la fin de IS02.
Marc-Auguste Piclet se chargea d'une chaiiv honoraire i\v Phvsique expérimentale, sans alnimlonncr sa chaire ortiinaire tie Philosophie. Jja
ilc''i-iil(* |iar la (!oinniissi(Hi iialion.iK-, iiiati^i"»' le Ctmscil. qui li'ouv.i (juc « le nioinriil aciiicl n't'-tail point convenable pour uuo acr|uisition de ce genre ». mais diil auloriser le paiemciil. (A. t-.. 1«S i-t 19 uov. I79f et 9 mars 1795.)
Au mois de murs 1798, Piclet et Tingry exposèrenl. dans une prlitidu au Conseil administratif, qu'ils avaient touché, le premier la moitié, le second le tiers du prix convenu de 15000 livres, pour chacune de leurs collections. (Keg Soc. Kc, Annexes l, \>.]
Loi sur iédiiialiiin nationale et l instruction j>ul)li//ue. sanctionnée par le Conseil souverain du '}S déc. il'J'i, arl. 28 : » Il y a un muséum dans lequel on rassemble, dans tous les genres, les proie (ludions de la nature et les ouvrages de lart utiles à l'insli 'urliuii publique. » Le projet de celle loi fut arrêté par l'Assemblée nationale, le 25 février 179'i.
' Keg. Conseil, 8 déc. 1795 : « Le Département de 1 luslructlou, considérant que I élat des (Inanc< ces publiques s'oppose à la création d'une chaire de l'Iiysique expérimentale, propose et le ic Conseil autorise que M. Pictet ouvre un cours de physique expérimenlale de 50 leçons, lequel n serait payé par les assistants, savoir à raison de 1 louis pour les citoyens. 2 louis pour les (I étrangers; les étudiants y assisteraient gratis, et ceux de Philosophie seraient tenus à l'examen « de ce cours. » Le 14 décembre à la suite des motions des clubs, le Conseil décida que le cours n aurait pas lieu. [Itiid., ad diem.l
'^ Reg. Conseil, Il oct., 10 uov. et 13 déc. 1797.
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cliaiie lioiioriiii-c de Mécanique analytique, créée en I7')8 |)(Mir Frédéric Mauiice, lui tiansformée en cliaiie de Mathématiques appliquées et d'Astiononiie. La cliiniie eut trois chaires honoraires, confiées au recteur Boissier (Histoire naturelle et Cliiniie applicjuée aux arts), à Tingry (même titre, sans ohligation d'enseignement) et à Gaspard de la Rive (Chimie pharmaceutique); la botanique en eut deux, dont les titulaires furent Jean-Pierre Etienne Vaucher (Botanicpie et Physiologie végétale) et Necker-de Saussure (Démonstrations botanitpies). Une chaire honoraii-e de Minéralogie et Géologie lut attribuée à Théodore de Saussure et une autre de Zoologie à A. -P. de Candolle. Knfin une chaire honoraire d'Anatomie et de Chirurgie lut créée pour le doclcur .luritic. Cette dernière, et la chaire de Chimie pharmaceutiipic du doclcur- de la Hivc doivent être rapprochées de la chaire créée, en 17*.)*), pour Louis Odicr, el répondaient au désir, (pi'on a vu lormulé mainte fois, de constituer à Genève une école secondaiie de médecine, destinée à ser\ ir' à la lois d'i'cole |)iéparatoire aux étudiants et d'école com|)lcnicn taire; aux olliciers de santé.
Les professeurs honoraires ainsi créés étaient tenus de s'engager, selon l'ancien usage, à faire des leçons pendant huit ans. Chacun de leurs cours devait durer an moins trois mois cl le plan devait en être soumis à l'Académie. Ils prenaient rang, pour Texercite de " toutes les lonctions académi(pies ri'Iatives à la tlii'cction îles écoles, » à l'ancienneté et sans distinction de disciplines, après les professeurs de théologie et de dioit, auxquels la tradition accordait la préséance. Finalement il était spécifié avec soin (pi en cas de vacance de lune des chaires nouvelles, l'Académie, et non la Société Acatlémiipic, « pièconsiilterait » île la convenance qu'il pourrait y avoir à [xuirvoir, ou non, à cette vacance immédiatement'.
' Hi-gleineiit relatif à l'Académie. [Toxlc adopté par la .Sociôlù AcailOmiquc]
« Ij'Acadoniio do Genève considéraiil :
« Que les sriciices ont fait de Iros grands progiès depuis quelques années, et que leur iiiduenre « sur le perfcctionuement des arts utiles est tous les jours mieux reconnue :
(i Que, le corps littéraire qui, sous le titre d'Académie est chargé depuis plus de deux siècles (< de l'enseiguement des sciences naturelles dans Genève n'est plus en proportion ni avec l'étendue « que ces sciences ont acquises, ni avec la réputation de cette ville et les ressources particulières (( qu'elle olfi-e pour l'iiistruction. ni enfin avec sa situation et ses destinées politiques, depuis qu'elle « est devenue le chef-lieu d'un Département et depuis (juc la loi sur les cultes y place le séminaire « principal des ministres protestants ;
(( Que, jusqu'à ces derniers temps, il y a eu constainnicnt trois professeurs dans la faculté de (( Théologie, sans y comprendre celui aux langues orientales ; mais que, par des réductions que les
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On retrouve ainsi, au moment de la signature du traité de paix entre les diverses autorités genevoises qui se partagent la direction de l'instructiou publique, la préoccupation caractéristique que nous avons signalée au début des hostilités. Marc-Auguste Pictet et ses amis veulent établir, non seulement en matière pédagogique, mais dans le domaine du gouvernement scolaire, l'autorité, et autant (jue possible l'indépendance, du corps enseignant, qui constitue seul l'Académie. Kt ils y arrivent.
Comme l'augmentation du nombre des professeurs semble tievoir compliquer les délibérations des corps académiques et que quelques-uns paraissent craindre que les nouveaux venus n'y apportent un esprit tle changement
0 circonstanrcs avaionl n'iiducs nin-essaires et qui ont mis en soufrr.inre l'Audiloire de Théologie, « il n'y a plus acUielIemeiil qu'un professeur de Tliéoloifie salarié et un professeur honoraire eu Cl Histoire eeelésiaslique ;
(I Que l'Académie a déjà eu lieu de s applaudir d avoir créé dans son sein, à mesure que les « circonstances en ont fait reconnaifre la convenance, des chaires honoraires, dont les titulaires ont '( rempli, et remplisseut encore, à son entière satisfaction, les obligations qu'ils avaient contractées ;
« Que plusieurs de nos compatriotes, distingués par leurs connaissances, ont l'ait preuve de " leurs talents pour l'enseignement dans des cours publics donnés sur plusieurs branches des Il sciences naturelles, cours qui ont été recherchés et suivis par un grand nombre d auditeurs ;
« Que le Conseil général du DéparIcinenI a émis le vœu de voir promptemeut réaliser un projet « que le Jury d Insiruiliou a va il formé, en vue des considérations qui précèdent, el dont ce Conseil avait « pris connaissance, mais dont l'exécution sera peut-être longtemps suspendue par les circonstances ;
ic Considérant enlln, que la loi récente sur l'instruction, loin de restreindre ou de gêner en aucune i( manière les établissements particuliers déjà existants, tend au contraire à leur donner de la con- (I sislance el des encouragenieuls, et à favoriser tous les développements dont ils sont susceptibles -,
« Arrête, sous ra])pri)balion de la .Soriélé Académique et de la Société Economique, les disposii( lions suivantes :
« Art. 1. 11 sera créé une chaire honoraire de Théologie, l<e professeur sera tenu d cuseiguer la « critique sacrée el la morale évangélique. 11 s'eulendra avec les autres professeurs pour les époques Il de ses cours, le tout conformément au Règlement particulier sur la faculté de Théologie, n
[« Art. 2. Pour que le temps consacré aux travaux de l'Auditoire de philosophie soit plus con- 11 venablemeiil distribué, el pour que la logique soit étudiée avec plus de maturité, le cours de « Philosophie ralioniielle sera d une année seulement. Ce coiirs sera spécialement destiné aux « étudiants qui auront déjà passé une année dans l'Auditoire de philosophie. Cependant le proles- 11 seur chargé de cet enseignement sera tenu d exposer les principes de physique qui lui sont néces- " saires. Cette partie de son cours sera commune aux éludiants des deux années et la distribution en II sera faite en sorte que les trois quarts des leçons soient consacrées à la philosophie rationnelle. Il et environ un quart à la physique. Quant au nombre des leçons, il sera le même que ci-devant. Cl et il n est fait aucun autre cbaugenient aux fondions du professeur par le présent règlement, i']
Il Art. 3. Pour rendre d'une utilité plus générale la ch:Bre honoraire de Mécanique analytique Il actuellement existante, il sera fait les modilications suivantes :
ic Le professeur actuel de cette chaire prendra le titre de professeur de Miillieiiiiilît/iies ajjjjlicc (filées et d'astronomie, et sera chargé de donner aux étudiants, qui par leurs derniers examens de ce Philosophie auront été jugés capables de suivre ses leçons, des cours sur la partie des mathé- II mathiques nécessaire pour les applications. Il devra en particulier faire, nu moins tous les deux ce ans, un cours d'astronomie, dont la moindre durée sera de quatre mois, et dont il aura la liberté ce de déterminer l'époque, eu consultant cependant les convenances de l'auditoire. »
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redouté, un Règlement pouf (a Société Acndéniir/uc et V Académie, soite d aniiexeau Règlement sur l'organisation de l' Instrud ion de 171)8, estédiclé, qui doit y pourvoir. Ce texte diminue riui|)ortance des attributions de la Société Académique, héritière, comme on sait, de lancion Sénat, en établissant qu'elle ne se réunira plus, à l'oi'dinaire, (pic (piatrc lois par année et en faisant passer les réalités de son pouvoir à un comité directeur, formé du Rurcau de la Société Economique, ilu recteur, des anciens recteurs et de trois pi-ofesseurs élus parmi ceux (pii ont liois ans d'ancienneté. Rien de sembla!)lc n'est prévu pour l'Académie et I on se borne, cpiant à elle, à
i( Li,' iirot'i'sscui- (le Mallunial lc|ii('s ;i|i|>lii|iir('s est autorisé à adiiirUic à ses loiirs tels amlileurs n externes qu'il jugera coiivenalilc, iiioyeniiaiit une rélribiilioii ; mais les seuls éluiliauls réf^uliers « seront admis à subir des examens. La Soeiété Eeiinomique lui aerordera riisaf;e de l'Observa- « loire, et la Société des Arts .sera invitée à lui accorder celui des instruments d astrononiii' qui lui i( apparliennenl. Il sera tenu de veiller à leur conservation et à leur entretii'ii. «
Il Art. 'i. I,is cliaires honoraires nouvelles, oiilre celle de l'hiologie. sont les suivantes :
Il Une chaire de Pliysit/ue expérimentale. Le prolesseiir sera tenu de donner, ou annuellement Il ou Ions les d<'ux ans, un cours auiiuel seront admis gratiiilemenl les étudiants de lAuditoire de Il philosophie, de manière qu ils ne quittent pas cet auditoire sans avoir suivi au moins un de ses Il cours, sur lequel ils subiront un examen à l'époque ordinaire. [La Société Economique accordera (1 à cet ellet au professeur l'usage du cabinet de physique qu'elle possède et qu'il sera chargé Il d'entretenir en bon état. Et non seulement le professeur pourra admettre à ces cours des audi- II leurs externes qui lui payeront une rétribution, mais il pourra ilonner, avec les mêmes instru- II ments, tel cours parliculier ([u'il lui conviendra d entrepri'udre par s inscription.] «
Il Art. 5. l'our complélir l'école secondaire de médcciiie, il lui sera ajouté les chaires honoiaires Il suivantes : Une chaire d .limloiiiie el lie rliiriirgie. une chaire de Chimie phaniiaceiitif/iie, <>
Il I.ies professeurs seront lenus, comme le professeur de Médecine, de donner des cours gratuits Il aux jeunes gens qui, après avoir terminé leurs études de Philosophie, se vouent à la carrière médi- II cale, cliîrui'gicale on pharmaceuti(|ue, et qui seront admis à ces cours après avoir subi leurs der- II niers examens de l'hiliisophie. Li professeur dAualomie sera tenu de donner, suri invitai ion de la Il Société pour l'avancement des arts, un cours gratuit d ostéologie el de myologie aux élèves de l'école Il de ilessin. De plus, les professeurs de l'école <le médecine secondaire seront invités à ouvrir des Il cours, avec rétribution, destinés aux olficiers de sauté et aux sages-femmes du Département. »
Il Art. 6. Pour profiter des ressources que la situation particulière du département du Léman olfre Il à 1 étude de l'histoire naturelle, il sera créé trois chaires, savoir- ;
Il Une chaire de Minéniloi^ie et déoliigie, une chaire de Xoiiloi^ie. une chaire de Hotaiiii/uc. »
Il Les époques des cours donnés par les pr'ofesseurs de ces trois chaires seront concertées entre Il eux el I Académie, en sorte que le travail des étudiants qui voudraient les suivre soit réparti sur « toute l'année, de la manière la plus avantageuse pour ceux-ci. Les conditions seront d'ailleurs Il les mêmes que pour le cours de physique expérimentale, mais les étudiants seront provisoire- II ment disperrsés de l'exameu. » •
Il Art. 7. Pour olfrir à la classe nombreuse de uns coui'ilnyerrs qui cullivcnl les arts fondés sur Il les connaissances chirrriques les secorrrs rrécessair'es au perfectionrremerri de ces ai'ls, il sera créé Il deux chaires honoiaires sous le litre A Histoire naturelle el de Chimie appliquée aux arts. Les « professeurs feront connaître, dans des cours collatéraux, les différ'ents objets des trois règnes de la (I nature que les arts appliquent à leur usage, el la manière dont se fait celle application. Si 1 un Il des professeurs actuels de lAcadémie pouvait remplir provisoircmeni lune de ces deux chaires, i< l'Académie y aurait de l'avantage, u
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lui désigner un vice-recteur en la personne du recteur sortant de charge et à la diviser solennellement en deux sections, aux pouvoirs soigneusement i)alancés, pour la correction des thèmes de prix du collège ^
11 saute aux yeux que, dans l'Académie, par le fait de la création simultanée de multiples chaires de sciences, l'autorité va appartenir à une majorité de savants. Cette majorité, plus solide que les gouvernements eux-mêmes, doit survivre à plus dun. l-llle gouvernera Ti^cole, avec des alternatives de force et île faiblesse, pemlant la niajcuic partie du XIX" siècle.
ti Ail. S. Pour l'omplélor les ressouroes arliiLllimenl ollVrtcs aux étuilianls dans rAudiloiii^ de n Belles lelli-es, Il sera créé une chaire de piofi-sseiir d' Ilisloiie et de slatistiqiie. L'Académie organ uisera ce cours au plus grand avantage des éludianls, et on suivra, pour ladmisslou des e.\terues. « le même mode que pour les leçons de mathématiques appliquées et de physique expérimentale, u
n Le même professeur donnera aux étudiants ou droit des cours d'histoire moins élémentaires, » aux époques qui seront concertées entre lui et I Académie. L'un des professeurs actuels de Belles « lettres donnera, aux mêmes étudiants, des leçons sur 1 éloquence du barreau. »
« Art. 9. Les professeurs aux chaires créées par le présent Règlement s'engageronl à doiiiiii' leui s Il cours pour le terme de huit ans. Chaque cours devra duier au moins trois mois; et chaiiue pio- « fesseur présentera le plan de son cour's à l'Académie. »
<( Art. 10. Les places de professeurs honoraires ne seront point incompatibles avec les chaires (( salariées par la Société Économique. »
« Art. 11. En cas de refus du professeur honoraire éhi. on de vacance de lune des chaires noun velles, lAcadémie préconsultera sur la convenance qu il p<Hil y avoir à la remplir on non ininié- (1 diatement. »
« Art. 12. Les professeurs aux cliaires nouvelles seront élus par la Société Académique en la 0 forme suivie jusqu'à présent pour les professeurs honoraires. Ils siégeront dans l'Académie et <i prenilront leur rang avec les autres professeurs, suivant leur ancienneté ou leur âge, sansdistincn tion de Facultés ou d Ecole, antre que celle que l'usage a attribué aux chaires de Théologie et de « Droit; et ils concourront avec les professeurs actuels à tontes les fonctions académiques relatives (1 à la direction des écoles. »
n Talilean de l'Académie d après le pmjel : li professeurs de théologie, histoire ecclésiastique et u critique sacrée, et langues orientales, — 1 de droit, — 2 de philosophie morale et naturelle, — o 1 de physique expérimentale, — I ilc mathématiques théoriques on abstraites, — 1 de niathéma- « tiques appliquées, — 2 de belles-lettres anciennes et modernes, — I d'histoire et de statistique, « — 3 de médecine, anatomie et chirurgie, — 2 de chimie appliquée aux arts, — 3 d'histoire naluti relie. — 20 chaires, remplies provisoirement par Ul prolesseurs, dont S sont salariés. » (Reg. Soc. Éc, Annexes II. IHOO-lHOC, IIP.).)
La pièce est de la main de Marc-Auguste l'iclet. Le recteur Boissier y a joint, sur le dernier feuillet, pour l'envoyer à la Société Economique, un extrait abrégé el signé des délibérations de la Société Académique lelalives au projet. Ou trouve, dans la même liasse (H QOI, une copie du Règlement ilélinilivement ailo|)lé, dont le texte ne diU'ère de celui qu'on vient de lire que par les suppressions inentiojHiées. L article 2 du projet ayant disparu, les suivants sont numérotés en conséquence.
' Reg, Soc. Ec. , 7 et 14 déc. 1802 (13 et 23 frimaire an XI) : o liéglemenl pour la Société Acadé- (I mif/iie et l Académie. — Pour simplifier les délibérations du corps académique, devenu plus uom- « breux par lérection de plusieurs chaires honoraires, et pour que ces délibérations ti'udent plus 0 sûrement à leur but, celui de la conservation de nos établissements d'éducation, par le maintien <( des usages et règlements auxquels ci'S établissements ont dû le lustre dont ils ont joui jusqn à (c présent ;
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Jusqu'ici renseignement scientifique a tenu dans un auditoire de Pliilosophie, subordonné par ses origines et par le plan ordinaire des études aux auditoires de Théologie et de Droit. Dès lors il prend une ampleur, une portée, qui en lait l'égal et, au point de vue de 1 influence, le supérieur des anciennes disciplines. Les vieux cadres ne sautent point encore, j^arce <[ue la génération ancienne est toujoiiis là, mais ils se disjoignent et le moindre choc en aura raison.
Aux termes de divers arrêtés dont le premier date de 1012, les deux professeurs de Philosophie sont tenus de faire dos cours alternés, enseignant l'un et l'autre, et tour à tour, la physique, ou philosophie naturelle, et la métaphysique, ou philosophie rationnelle^ Ce règlement séculaire est suranné. Depuis lélcctiou du successeur dlloracc-Hénédict de Saussure,
« Art. I. Il sciM ciri' lin romilû. prosulé par \v Ijiiican d iiisl niiiliiii ilc hi Socic'lé Ecoiionii([iic, Cl composé (In n'clciir, de lou.s les prolesseur.s qui ont cxiicr !(■ rcc.loial il ili' trois autres profesi( seurs, ayant an moins trois ans d'anciennelc' ot renouvelés tous les trois ans, élus au scrutin, d'année n en année, avec lanilté pour eliaciin il'cux d'être élu trois fois conséeutivenient, mais pas davantage. »
« Art. 2. Aucune proposition ne pourra être soumise à la délibération de la Société Académique Il sans que le Comité lui porte son préavis. »
Il Art. 3. Tontes les questions relatives aux élections et récusations seront décidées par ce Comité (I eonformément aux règlements. »
Il Art. 'i. Le Comité s'assemblera régulièrement Ions les mois, et les séances périoiliqins de la Il Société Académique n'auront lieu ipie tous les trois mois. »
Il lit'glcmciil ii'lalif à V Aiiidihnir. — Art. 1. Pour donn(>r quelque soulagement an recteur, dont i< la pr<''siileiice deviendra diaipii' jour plus pénible et plus nécessaire par le nombre croissant des « écoliers et des étudiants à l'avenir, le recteur sortant de charge prendi'a le titre de vice-recteur Il et sera tenu en cette qualité île suppléer son successeur dans toutes ses foncticuis, lorsque ce « dernier ne pourra les remplir- Ini-rnr-mi-. l'enil.iiil sa \ irr-pré-sidence. il prendra rang après 0 le recteur. » *
Il Art. 2. Pour rendre pins lacile el jdns sin)[)le I adjudication des prix dn collège, ci pour donner II en même temps plus de force et d'aullienticité à I impartialité qui a toujours dirigé celte ailjii- II dication, la correction des thèmes se fera :\ lavenir de la manière suivante:
Il Chaque année au 12 nivôse ( U'' janvier), l'Académie se divisera en deux sections, chaque pro- II fesseur s inscrira pour la section qu'il préférera, ou pour toutes ileux, s il le désire, de nianière Il cependant qu il \ ail lonjnnrs dix niinibres an moins dans chaque section, et que les prolessenrs de (I Théologie soient nécessairement de la première et les professeurs de Belles lettres delà seconde. Il Les conférents du prix de piélé seront jugés par la première section et l'adjudication dos mêmes Il prix se fera, selon l'usage, par l'Académie entière jointe à la Compagnie des pasteurs. Les confé- I. rents des prix de littérature seront jugés par la seconde seclinn. <pii nommera une commission. « tirée de son sein, pour choisir les conlérenis d'arillimélique, d Orthographe et de grammaire. n L'Académie entière adjugera les prix de littérature. Les deux sections seront également présidées Il par le recteur et le vice-recteur. Les membres non inscrits dans une section pourront néanmoins (I assister aux jugeiTiens de celte section, mais sans y avoir de voix délibérative ou consultative. « (Reg. Soc. Kc, Annexes. Il H :>Q).
' Cf. l. 396.
• Déjà, dans sa séance du 2;i nûvenil)ri> 180:2, la Société .\cadémique. au inonu-nt de réélire Boissier au rectorat, avait décidé d'inviter son prédécesseur, L'HuilIier. a remplir les tondions de vice-recteur. (Reg. Soc. Ac-, 9 et 'J3 nov. 1802.)
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en 1786, la spécialisation des deux chaires s'est définitivement accomplie. Marc-Auguste Piclet a toujours enseigné la physique, laissant à son collègue renseignement de la philosophie rationnelle ^ Mais ce collègue, Pierre Prévost, élève de Lesage, est un homme universel, aussi connu comme physicien que comme traducteur d'Euripide et d'Adam Smith. Depuis qu'il occupe la seconde chaire de Philosophie (1793), il a constamment fait une place dans ses leçons à certains chapitres de physique, particulièrement d'optique, dont il fait son étude de prédilection. Et manifestement son cours est le cours de philosophie d'un théoricien des sciences exactes-. Il s efforce de le développer dans ce sens. Comme le nombre des leçons de métaphysique et de morale qu'il est obligé de faire lui |)araît exagéré, il a obtenu de Pictet l'insertion dans le projet qu'on a vu d'un article réduisant à une année la durée du cours de philosophie rationnelle. Cela, la Vénérable Compagnie' n a pu ladmettre et, bien que la Société Economique lui ait cari'ément refusé communication de l'ensemble du |)!an proposé, se bornant à lui transmettre le seul article relatif à la chaire de théoloûie, elle a, par une allirmation énergique de son droit à surveiller les études des futurs pasteurs, imposé la suppression de l'article en question et le maintien de 1 ancien régime'*, l'aile a même profité de loccasion pour faire entendre une protestation contre la rupture des anciennes relations qui existaient entre l'Ecole et l'Eglise : « Si l'on a lieu de s'applaudir, — dit-elledans « l'extrait de registres envoyé à la Société lu'onomique, — de l'heureux accord «. (le la Philosophie et de la Théologie (jui exista si longlcuijjs parmi nous, « de manière à se prêter un mutuel secours, on ne peut douter qu'on ne dût « l'attribuer aux i-elations cpii lapprochaient les hommes chargés de les « enseigner, en unissant l'Académie avec la Compagnie. Ces relations qui <i avaient été considéiahlcmcnt affaiblies, ilans des tenq)s dont nous devrions u tous désirer trellacer la trace, ont été totalement rompues à une épocjue où « elles tievenaicnt plus nécessaires et en même temps plus faciles à rétablir. » Ceci s'adressait, on le voit, plus directement ^\ni\ tous antres, au recteur et aux |)rofesseurs de physique. Ils en furent d'autant plus touchés que
' Cf. I, 572 ss., 577 et Nule sur les p/o/'esseiiis di' philosophie de l Aritdémie de (ienève (Fiipieis de M. -A. Piclet. Collection Rllliel, O II. Celte noti- est lie la main de Piei'ce Prévost. '' Essais de philosopliie. 2 vol, iu-8, Genève, an .VllI, et noie ci-dessus. ' Reg. Conip., 24 sept., 8 et 15 ort.; Reg. Soc. Ac, 9 oct. ; Reg. Soc. Éc, 26 oct.. 2 et 29 nov. 1802.
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la Compagnie, privée de son ancienne autorité par la transformation du Consistoire en conseil administratif de l'Eglise, conformément à la loi française, concluait en invoquant non seulement la qualité « de pasteurs mais de Genevois et de pères de famille » de ses membres. « On peut lui con- « tester des droits, — déclarait-elle en résumant avec dignité son plaidoyer « j)i() (loino, — elle ne les réclamera pas. On ne peut lui contester des devoirs. « VA\ç s'efforcera de les renijdir de manière à se mettre à l'abri de tout « reproche'. » Le résultat fut l'agrégation à l'Académie d'un nouveau pasleur. Peschier-Fonlanes, cpii avait été le compétiteur malheureux de Prévost en 179;} et dont la Société l'économique s'était refusée à confirmer la désignation comme professeur honoraire, chargé de suppléer Claparède, fut nommé professeur adjoint à l'auditoii-e de Philosophie, a\ec la mission d'y renq)lacer Piclet jicndant les sessions du Tribunal-.
Ainsi se trouva complété définitivement lecorps acadéiniipic de lan .\l. H comprit de la sorte neuf professeurs anciens, dont un honoi-aiie (Maurice), et dix professeurs nouveaux, tous honoraires, tlont un adjoint-suppléant.
11 va sans dire (|ue les multiples nominations qu on a vues ne se firent pas sans soulever diveises objections inili\ iduelles, sans pi'ovoquer certaines réserves de la part des intéressés.
Piclet lui-même a épiouvé un échec ])ersonnel dans les négociations.
' Rcfr. Conip., 15 ocl. 1S02.
- Ko}r. Soc. Ac, 9 iiov. 1802 : « Il a été ilil qii il soiiiil loiivrnablr, vu le iiKrilr rcronnii de « M. Il' pasteur Pcscliior-Konlaiio.s, ([ui a <léjà dispulé avec honneur la cliaire fie Philosophie, lors « de la deriiièi'e vacance, de l'agréger à l'Acadéniie en le chargeant de quelques fondions dan.s « l'enseignement philosophique. M, Pictet demandant la parole sur cette proposition a dit que sa n place de tribun, qui I oblig<' à résider à Paris, lobligeaiil à se taire suppléer, ce à quoi l'Académie n avait consenti pour le terme d iiii an, il estimait que, si la Société Académique le trouvait bon, " M. Peschier, auquel il donnerait ses honoraires tant qu il le suppléerait dans ses fonctions, pourrait « être agrégé à l'Académie eu qualité fie professeui* supplémentaire de philosophie et qu'elle ferait « dans ce cas tel règlement relatif aux conditions de cette place, quand M. Peschier cesserait <le le n suppléer, qu'elle jugerait convenables, — Ktant délibéré sur cette prfqjosilion de M. Piclet. Il loxamou en a été renvoyé à une commission composée de MM, Prévost, Pictet et Boissier, »
Reg. Soc. Éc, 7 déc, 18(^2 : « Le citoyen Boissier a lu un extrait des registres de l'Académie, n du mardi 9 frimaire an XI, par lequel... l'Académie, vu l'absence du professeur Piclet et l'inin possibilité où le citoyen Boissier, professeur, appelé à donner cet hiver un cours de chimie " appliquée aux arts, se trouve de le remplacer, en acceptant la renonciation du dit citoyen Boisn sier, et considérant qu'en adjoignant le citoyen Peschier-Kontanes, proposé pour remplacer le « citoyen Pictet, ou ferait une chose utile et convenable, a arrêté d'élire le dit citoyen Peschier i< comme professeur adjoint à l'auditoire de Philosophie et de porter cette élection à la Société Il pour en obtenir la couliimation . . . Dont opiné, l'on a arrêté.,, de confirmer lélection du citoyen n Peschier-Fontanes à la place de professeur adjoint à landiloire de Philosophie, i>
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Dès le second débat soulevé par son projet, la Société Economique, héritière des droits de la République défunte sur son cabinet de j)hysique, a cru devoir bilfer la disposition où il prévoyait que l'usage de ce cabinet lui serait accordé pour ses leçons publiques et particulières. Les affaires sont les affaires. La Société entend recouvrer au moins une partie des sommes consacrées, en 179'^, au Muséum genevois et M""' Pictet-Turrettini devra racheter pour son mari, moyennant 2.50 louis et huit inscriptions gratuites au cours annuel de physique expérimentale, la pleine propriété de ses instruments '.
On a remarqué que le recteur Boissier, nommé professeur honoraire de Belles lettres sous l'ancien régime (1784), émigré en 1792 et rentré à l'Académie, en 1798, sous le manteau de l'histoire, s'était lait attribuer dans la combinaison nouvelle une des chaires d'Histoire naturelle et de Chimie, ce qui n'avait été prévu dans aucun des projets du Jury d'Instruction -. Théodore de Saussure qui, lui, avait été présenté d'emblée pour une chaire de ce genre et qui s'y était préparé en poursuivant les travaux qu il devait exposer dans ses Recherches chuniqucs sur la {•égétatio/i ', lut très fâché de se voir rejeté brusquement sur la minéralogie et la géologie. Dans une lettre assez vive, qu'on retrouve dans les papiers de Pictet, il proteste contre l'évolution rectorale et demande dix-huit mois de congé, avant de commencer ses leçons, alîn de pouvoir mettre la dernière main à son ouvrage et préparer un cours absolument nouveau pour lui '. Son ami de Candolle se trouva dans une situation analogue. Proposé à la même époque, comme on l'a vu plus haut, pour la chaire d'Histoire naturelle organique, il s'était donné entièrement à la botanique et ne jugea pas pouvoir se mettre à l'enseignement
' RcR. Soc. Éc, 26 oct. 1802 et 8 (ùy. 1803. Reg. Soc. Ac, 5 iiov. 1802. Cf. plus haut p. 74, note 1. l'nc lettre de M. -A. Pictet i\ s;i femme, en date du 9 décembre 1802, nous apprend que Jurine avait fait à son ami l'avance de la somme nécessaire pour la conclusion du contrat. (Papiers de M. -A. Pictet, /. c. n S.)
' Cf. I, fiO'i et plus haut, p. 31. L enseigueraent de la Chimie iiji/jlii/ure «».r iiits avait élé inauguré à l'Ecole polyleelinique, par Chaptal, en lan III.
' Paris, isbi.
' Chambésy, 26 oct. 1802. (L. c, O i.) Le désir qu'avait Boissier de se consacrer plus spécialement aux sciences naturelles est déjà marqué dans le plan d'Odier, envoyé par lui à Desporles. Sans abandonner renseignement de l'histoire, il pose sa candidature à la direction du Muséum d histoire naturelle dont on espère lorganisation. (Voir plus haut, p. 34.) Dans larrèté préfectoral de 1801, celle place lui est attribuée et l'enseignement de 1 histoire générale passe au citoyen Jean Picot. (Voir plus haut, p. 60, note 1.)
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tic la zoologie (junn lui ilL'niaiitl:iit en 1802. Tiiiyty ayant déclaré que, vu ses occupations forcées v.l l'état de sa fortune, il ne pouvait accepter sa nomination qu'à condition d'être déchargé des obligations de i'enseignenient ', il se prévalut de cet exeni|)le et, tout en agréant le titre honoraire ([u'oti lui décernait, il resta à Paris, où il allait avoir l'honneur de suppléer Cuvier pour un cours de physiologie végétale; au Collège de France. Genève ne devait le |)osséder en personne que quatorze ans plus tard-.
La chaire de Bolanicpie fut inaugurée parle pasteur de Saint-Gervais. Mais qu'on n'en inléie pas (pi'elle en souffrit. Ce |)asteur,.l(>an-Pierre-Etienne Vaucher, (jui fut le premier maître d'Auguslin-Pyramus de Candolle est, de l'avis des meilleurs juges, l'un des pèies de la Ixjtanique moderne. Un lui doit la théorie de la nutrition des plantes.
Son collègue pcjur les démonstrations de botanique, Necker-ile Saussure, dont la chaire fut ajoutée à celles que proposait Pictet, par la Société Académique, était le (ils de Louis Necker de Germany, le cousin de M""' de Staël et le gendre d'Ilorace-Bénédict de Saussure. Il a laissé à sa femme,
I auteur universellement connu de [ ht/ucfif/O/i jiroi^rcssivr, le privilège d'illustrer son nom. Un curieux bilh-l de Boissier à Pictet nous révèle f|ue c'est à elle qu'il devait sa nomination '.
Aussit("il (pi il scnlil les aiiaires tic l'L^colc en ixmiie voie à Genève, Pictet reprit le chemin de Paris et, dès le '11 noveudtrc, on le trouve en conversation avec le consul Lebrun, touchant le rcnq)lacement du préfet
> RifT. Soo. Ac, K iiov. 1802.
- Nous voyons, djins les Mémoires déjà cités, qu en 180^ de C;indolle se prévalut de son litre de piolesseur <çeiievois pour se faire dispeuscr des épreuves ordinaires du doctorat en médecine qu il postulait, à Paris, afin de pouvoir être nommé plus tard professeur de botanique dans une des écoles de pharmacie qu on allait créer en France.
' Boissier à Pictet [sept. 1802] « chez M. Vernet à Carra » : n Votre gendre vous aura dit 0 le résultat de notre journée; mais ce qu'il ne sait pas c est que M. de Germany, Madame « Necker et son maii sont très indisposés contre vous et moi de ce que nous n avons pas placé ce « deinier dans le plan académique. Neckei- me boude et sa femme, formée à l'école de sa cousine, i( pr(''tend que l'amitié sait renverser tous les obstacles. J'ai en beau dire que nous avions ensemble « ruminé tous les moyens et que nous avons rencontré partout des barrières insurmontables, que n ceux de nos collègues qui n ont pas des relations immédiates, les membres de la Compagnie surce tout, n'auraient pas laissé damer le pion à un homme aussi distingué que Vaucher; j'ai eu bien
II d'autres arguments; on est piqué, qu'on se dépique. En attendant j'indiquerai Ilionime, pour qu il u voie qu'on a pensé à lui. » (Papiers de M. -A. Picicl, /. c, O 3.)
Reg. Soc. Ac. 8 nov. 1802 : n M. Odier propose de créer une nouvelle chaire de professeur hono- *i rairc de Botanique pour la démonstration des plantes. Cette proposition est agréée. Passant ensuite « à la nomination par billets, M. Jaques Necker-De Saussure est élu pour remplir cette place, u
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crEymar, puis, le 30, avec Portails au sujet du séminaire protestant. Le 12 décembre, il est reçu à Saint-Cloud par Bonaparte qui, après lui avoir annoncé la nomination du nouveau préfet du Léman, lui dit avec sa brusquerie habituelle : « V^ous avez un lycée? » A quoi Pictet répond, faisant allusion à la situation exceptionnelle du Collège et de l'Académie de Genève : « Nous avons et nous n'avons pas un Ivcée. » Et le premier Consul, en belle humeur, de s'écrier : « Ah, oui ! à ]mo|)os... ? Vous aimez à « faire vous-mêmes vos petites affaires !» — « C'est autant d'ennuis de « moins que nous donnons au gouvernement '. »
Ce fut là l'épilogue des créations de 1802. Bonaparte croyait les Genevois riches, les sachant économes. 11 avait une haute idée de leur École et résolut de la leur laisser tout entière, à condition qu'ils en fissent les frais. « Il n'y a pas tie raison, — dira-t-il, un jour, à son Conseil d'Etat, — d'ac- « corder à Genève aucun privilège, si ce n'est celui de conserver ses établis- « sements particuliers d'instruction publique-. »
Reg. Soc. Ec, y iiov, 180J : n L .\oailéiiiic, considOiaiil (|ue 1 élude de la bolauique est si étendue n el si variée dans ses applications, soit théoriques, soit pratiques, et qu'elle gagnerait à ce que son « enseignement fût conlié à deux professeurs plutôt qu'à un seul, a résolu, sous l'approbation de la <( Société, de scinder le dit enseignement en deux parties, dont l'une, sous le titre de fiutanique el « Physiologie tégrtale. serait remise an citoyen Vaucher, pasteur, déjà élu. et la seconde, sous relui Il de Pémotisliotions de Botanii/iie. serait adressée au citoyen Neckor-I)e Saussure, avautageusea ment connu par son application constante à cette étude et par la collection nombreuse de |)lanles « qu'il a formée . . Dont opiné, ... en approuvant la division de la chaiie de Botanique proposée par « l'Académie,... la dite nomination a été approuvée. » Ancien officier au service de France, rentré dans sa patrie, en 1785, pour épouser Alberline- Adrienne de Saussure, Jaques Necker devint auditeur en 1788. Exilé par la Révolution, en 1792, il occupa ses loisirs en se livrant aux éludes de chimie et de botanique, alors si recherchées des esprits cultivés, et, comme on le voit, s'était formé un herbier qui pouvait rendre des services aux étudiants. Il n'a rien publié.
' Journal de M. -A. Pictet, ad ann.
' 23 avril 180(). (Pelet de la Lo/ère, Opiniuris de Napoléon sur diteis sujets de politique et d adminislralion. recueillies par un iitemhrc de son Conseil d Etat. Paris, 183:!, p. 2i6.)
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D'Eymiir nioiinit le II jinivicr IS().'{. Son successeur, nommé déjà, comme on vient de le voir, en décembre, lut Claude-Ignace Brugiére de Barantc, préfet de l'Aude. « Un fier aristocrate, — ditChaptal à Pictet, — qui « ne vivait qu'avec les marquis. " Et comme Pictet répliquait: « II n'en trou- « vera point à Genève. » « Oh ! — fit le ministre. — il y trouvera bien dans « ce genre à qui parler! » « Un administrateur excellent dont les Genevois « seront bien contents, — avait ajouté Lebrun en riant, — et qu ils devraient « mettre dans la Société Economique'. »
Dès avant son entrée en fonctions, Barante avait reçu, par les soins de la Société, une u note instructive » sur l'origine et l'activité de la corporation et, lorsqu il fut installé, elle lui envoya une délégation <|ui l'entretint des affaires de son ressort, lui remettant un mémoire spécial sur l'éducation, et se retira « satisfaite de son ton et de sa |)olitesse'-. » Il ne taiila pas en elTet à s'entendre, aussi bien que d'Eymar, avec ses administrés. C'était un homme du monde, aimable et lettré, qui tenait à mériter les suffrages des gens cultivés et (jui devint très volontiers, comme son prédécesseur, membre de la Société des Arts. II devait, lui aussi, mettre sa signature à un projet scolaire : lUniversité impériale de Genève.
' Journal de Piolet, 15 et 25 décembre 1802. ' Reg. Soc. Éc, 1" février 1803.
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Au début de 1803, la Société Economique, comprenant qu'il était sage d'éclairer l'opinion sur la question de ses ressources, publia son premier Rapport à ses commettants, donnant le bilan de ses recettes et de ses dépenses pour l'an X, comparées avec celles du dernier gouvernement de la République. On y lut que, tandis que celui-ci pouvait, en 1797, consacrer 5 1,250 livres aux frais d'éducation, la Société avait été obligée de réduire cette somme à 28,500 livres. Une note ajoutait : « Il est à observer que, « malgré cette réduction dans les dépenses d'instruction, les moyens d'en- « seignement n ont pas diminué ; ils ont au contraire augmenté sensiblc- « ment par le dévouement honorable d'un grand nombre de citoyens dis- « tingués par leurs lumières, qui, on acceptant des places de Professeurs « Honoraires, ont pris l'engagement de donner des cours de diverses bran- « ches de Philosophie et de Littérature'. »
On avait fait à Bonaparte des rapports exagérés sur les biens des Genevois et cherché à l'indisposer contre eux, en lui disant que leurs fonds étaient placés en Angleterre. Pictet, qui en recueillit l'écho aux Tuileries, demanda au premier Consul la permission de l'éclairer et saisit cette occasion de mettre sous ses yeux l'exposé de situation qu'il venait de recevoir. Il l'accompagna de la lettre suivante :
(I Paris, 17 pluviôse an XI. »
« Citoyen premier Consul,
« Vousaimez la vérité; je m'empresse de remplir l'engagement que j'ai pris aujourd'hui à votre audience tie vous la dire sur un objet (pii n'est pns sans intérêt pour le gouvernement.
Vous avez parlé, citoyen premier Consul, de la Société Economique de Genève comme administrant un revenu considérable. Elle vient de publier un Etal de sitiialioii, très authentique et très simple, dont je prends la liberté de mettre un exenq)laire sous ce pli; vous verrez d'un coup d'oeil, citoyen Consul, que l'héritage que lui légua la ci-devant République de Genève, se rédinsait à l'époque de la réunion à 56,122 livres tournois de revenu et que, par une adniinistrnlion éclairée, gi-aluite et véritablement économi(pie, elle a porté en l'an X son revenu à !)7,()00 livres, somme encore inférieure de 14,000 livres à sa dépense de la même année.
C'est avec cette modique somme qu'elle paie les charges dont celte succession est encore grevée; qu'elle pourvoit à l'entretien des temples et des
' Rapport de la Société Economique, 28 nivôse an XI, Genève, [1803].
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lonctioniiaires du culte prolcsstant sur une population de plus de 30,000 âmes, qu'elle entretient des écoles primaires, une école de dessin, un collège très nombreux, une haute école ou Académie; en un mot tous les établissements publics d'éducation auxquels Genève devait son lustre et aux avantages desquels participent à titre gratuit un grand nombre d'inilividus du département du Léman. J'ai appartenu à cette Société, depuis sa création jusqu'à l'année dernière, et je dois à ma conscience et à la vérité de vous aflirmer sur mon honneur, citoyen premier Consul, que les quatre sources de revenu portées sur le Tableau sont les seules qui existent pour elle et qu'elle n'a, ni n'a jamais eu, de fonds placés chez aucune puissance étrangère. — Salut et respect. »
« Marc-Auffi/s/c Pictrl, trilxinK »
iionaparte lut la lettre, médita le compte et le (it insérer en entier, avec le rap|)()it justificatif, dans le Moiiilrur. où ces pièces remplissent toute la rubrique liili'rieiir A\\ numéro ilu 12 pluviôse. A la première audience où il aperçut le professeur de Genève, il l'aborda en le lui annonçant : « Kh bien, citoyen Pictet, j'ai l'ait mettre sur le MiuiilcidW tableau (( de situation de votre Société Économique. — .le vous en remercie, « citoyen Consul. — Elle fait bien des choses avec 56,000 livres. — On «en ferait autant partout avec les mêmes principes, et le gouvernement « épargnerait du temps et de l'argent s'il y avait une Société Économique K dans chaque ville de France. — Peut-être? Mais cela serait dillicile...-. »
La Société Économique avait gagné sa cause, grâce au désintéressement de ses professeurs honoraires sans traitement, de ses administrateurs sans titre et sans a|)pointements, (pii contrastait, aux yeux du maître clairvoyant et calculateur, avec l'ambition, l'avidité de tant d'autres. Calvin, encore une fois, venait de sauver Genève.
Au commencement de LSO'i, le département du Léman vit arriver de Paris les premiers inspecteurs des études. Ils témoignèrent leur mécontentement de l'absence complète d'écoles secondaires à Gex et à Thonon et de la réception cpii leur lut faite à la préfecture, où on leur ])arut prendre cette grave lacune beaucoup trop philosophiquement. Kn revanche, ils furent satisfaits du Collège de Genève et dun certain nombre d'écoles particulières de la ville, auxquelles un arrêté des Consuls avait accordé, comme
' Journal de Picli-I. G février 1803. Rog. Soo. Éc, 15 févriei- 18U3 (26 |jliiviose|. - Jouinal cité, 20 léviii»!- 1803.
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au Collège, le rang d'écoles secondaires'. Invités à dîner par le recteur, en son château de la Boissière, à déjeuner par le professeur Odier, conduits par leurs hôtes dans les salons comme dans les classes, ils n'eurent aucune peine à comprendre pourquoi Genève désirait conserver tels ses établissements d'instruction et, de la meilleure grâce du monde, fermèrent les yeux sur plus d'une infraction à l'arrêté consulaire, entre autres l'admission des femmes dans le corps enseignant des pensionnats. L'un de ces inspecteurs était Lcfèvre-Gineau de l'Institut, professeur de Physique expérimentale au Collège de France. Il témoigna un intérêt particulier à l'Académie, proposant au recteur de la faire confirmer par le gouvernement, « à l'instar « de l'Athénée de Turin, sous le titre iV Ecole spéciale des sciences et des « langues - . »
Boissier acceptait volontiers, on le sait, l'attache gouvernementale. Mais il tenait avec raison, comme tous les Genevois, au titre de l'école de Calvin et no voulait pas l'échanger contre un moindre.
« Revenons, — écrit-il à Pictet, après lui avoir rendu compte de la visite des inspecteurs, — à l'idée de M. Lefèvre, elle me paraît sans inconvénient; mais, puisrpie Strasbourga conservé le titre d'Académie, pourquoi ne garderionsnous pas le nôtre en y joignant les droits d'une Université, dont Strasbourg jouit aussi, autant que j'ai pu linJerer d'un compte sommaire qu'on en rend dans le Magasin encyclopédique. — On voit bien que la destination de l'Académie de Strasbourgest de former des théologiens de la confession d'Augsbourg, mais on y enseigne [les] belles-lettres et [la] littérature. Le nombre des professeurs est fixé à dix. Mais l'Académie peut s'en adjoindre A'exlraordinaires comme nous des honoraires. Le gouvernement, si je ne me trompe, s'est réservé la confirmation et même le choix sur présentation des premiers, et peut-être n'y voudrait-il |)as renoncer pour ce (pii tient à la Théologie; peut-être aussi auraitil à ce sujet la même confiance qu'il a témoignée à l'occasion de nos pasteurs, et ta Société Œconomique (sic) ni l'Académie ne pourraient se blesser de ce qu'on leur assimilerait les professeurs théologiens. On j)ourrait faire intervenir le Consistoire. Somme toute, puisqu'on a décrété un séminaire à Genève et que l'intérêt de la religion protestante doit nous faire désirer que cette doctrine ne soit prèchée que par ceux qui auront été bien enseignés, qu'il y a de plus
' Institutions Dejoiix-Flournois, Huniliert. Feriière.Vauclier, Duvillard. Maiigeanl et Colonel (Carouge). (Arrêté du 8 pluviôse an XI.)
' Lettre de Boissier i Marc-Auguste Piclel, du 14 janv. 1804. (Papiers de M. -A. Pictet, Le. O 3.)
90 L'ACMdCMir IMIMÔHIAI.K. — ISO'i-l.SKi
des avantages réels à ce que notre ville soit regardée comme le centre du protestantisme (avantages qu'il n'est pas nécessaire de presser auprès de vous), je crois que le gouvernement l'emplirait ses vues et nos convenances en nous déclarant Université ou Académie proleslaiite, déterminant, s'il le veut, le nombre de nos professeurs ecclésiastiques, on plutôt théologiens, s'en réservant l'approbation, s'il le juge convenable, et laissant ii l'Acadc'mie ainsi confirmée la faculté de s'iidjoimlri; un nombre indéterminé de pi-ofesseurs, réguliers ou honoraires, pour les autres branches; arrêtant, si vous le voulez, que, tant (pie la Société Œconomique entretiendra huit professeurs, le gouvernement ne viendra pas à son se(;ours ou In laissera faire; si elle cessait, le gouvernement viirrail à pourvoir à rcnlrc^lieii i-l à la coiiservaticni de rAcad(''mie '. »
Il est probable (|ii«' Pictet avait liii-inènie des idées semblables à celles qiio Boissicr lui expose dans la lettre (pi'oii vient de lire. (]ar il mentionne dans son journal, à la date du IH janvier, une visite à M. Darbniid, cliel de division au nouveau ministère des cultes et l'Iioinnie de conlianec du ministre, au cours de laquelle il a traité « rallairc de l'Académie, » trouvant le secrétaire de Portalis « très i)icn disposé. » Rt il ajoute ces mots, qu'on aurait quelque peine à comprendre sans le commentaire de lîoissier : « Marron y vient. » Marron est le pasteur président du Consistoire de l'Kglise de Paris, qui a été consulté et écouté au moment tie la rédaction des articles organiques du culte et qui l'est encore. Son adhésion, escomptée, porte évidemment sur un projet de Haute Ecole protestante à Genève. Ouel([ue chose en est déjà parvenu aux oreilles de Bonaparte f|ui, le 2U janvier, termine tic la sorte un nouvel entretien avec le tribun du Léman : « \^)us avez une Université à Genève? — Nous l'appelons Acndémie, « citoyen Consul. — Oui, mais elle a rang d'Université? — l^ffective- « ment ; elle est la péjiinière des ministres protestants et lort analogue à « l'Académie de Strasbourg pour les Luthériens-. »
Au mois de mai 1804, le citoyen Consul fut salué empereur, par le Sénat, et les Genevois furent appelés à prendre part au plébiscite qui sanctionna l'hérédité de la dignité impériale dans la descendance de Napoléon. Ils inscrivirent, dans les registres ouverts à la mairie, aux greffes des tribu-
' Même lettre, retardée et coiitiiinée, eu date du "23 janvier. ^ Juurnal de Pictet. ad ann.
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naux et chez les notaires, 52-23 oui et 3(5 non^. Eu confirmant, l'année précédente, Texistence et lautonomie de l'Eglise genevoise, en respectant ses usages, toutes ses traditions, en la mettant au premier rang des Eglises réformées de France, Bonaparte s'était acquis des droits à la reconnaissance de la population de Genève, plus attachée que jamais au dernier symbole de son indépendance. Elle le lui témoigna par ce vote.
En novembre, pour assister au sacre, le préfet de Barante, le professeur de droit Le Fort, récemment nommé membre du Corps législatif en remplacement de Pictet-Diodati, le maire Maurice et le doyen des pasteurs de la ville .Martin-Gourgas, remplissant les fonctions de président du Consistoire, se rendirent à Paris. Ce dernier, vieillard vénérable, eut le privilège d'être désigné par les autres présidents comme chef de la députation des Églises réformées et, à la réception du Louvre, le courage de braver l'étiquette et de prendre la parole au pied du trône, sans en avoir préalablement demandé et obtenu l'autorisation. Il exprima en termes élevés la reconnaissance des protestants de France, représentés pour la première fois à une solennité de ce genre, i)rit acte du serment de Sa Majesté de mamtenir la liberté des cultes et, implorant sur elle les bénédictions du monarque du monde, lui souhaita, sans sourciller, de pouvoir ajouter bientôt à tous ses titres de gloire, « le titre de pacificateur de l'Euroj^e entière et « [de] n'avoir plus qu'à déployer ces vertus qui, en faisant la félicité des peuce pies, font la véritable gloire des souverains et font chérir leur puissance. » 11 eut en terminant la bonhomie de rappeler à Napoléon la visite du général Bonaparte cà la Bibliothèque du Collège de Calvin, où le bibliothécaire Martin-Gourgas avait eu l'honneur de le recevoir. Et ce fut à lui que l'empereur, dans une réponse improvisée, adressa ces paroles mémorables, souvent citées: « .le veux bien qu'on sache que mon intention et ma ferme volonté « sont de maintenir la liberté des cultes. L'empire de la loi finit où com- « menée l'empire indéfini de la conscience ; la loi ni le prince ne peuvent « rien contre cette liberté. Tels sont mes principes et ceux delà nation-.» Les autres représentants du Léman n'eurent point, cela va sans dire, un rôle aussi en vue aux cérémonies du couronnement. .Mais le préfet et le
' GalifTe. D'un siècle à l'autre. II, 1.5'i.
' Journal du Soir du 17 ventôse an XIII. Reg. Consistoire, 17 janv. 1805.
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maire euient cliatun I lionneur d'un entrelien avec le cliel «le lEtat et purent se convaincre, l'un comme l'autre, de l'intérêt qu'il prenait aux choses de Genève'. Ils avaient reçu communication d'un mémoire et d'un vo'u du Conseil municipal de la Ville, touchant l'Ecolede droit et tendant à obtenir du gouvernement la consécration des études juridiques laites, à Genève, pour l'obtention des diplômes de licencié et de docteur tians l'une des douze écoles impériales récemnu'nt instituées. Cette requête avait évidemment la recommandation du nouveau député du déj)arteni('nt au Corps législatif, le professeur de droit .la<ques Le Fort, et elle venait à point nommé donner aux projets de lîoissier et de Pictet l'aj^pui d'une décision de l'autorité municipale-.
Le résultat des conférences qui eurent lieu à ce sujet, entre les envoyés du Léman, fut une démarche importante du préfet. Barante obtint une audience particulière de l'empereur et, enhardi peut-être par le succès de Martin-Gourgas, prit sur lui de soumettre à Napoléon un plan de décret, préparé chez Marc-Auguste Pictet, par lequel l'Académie eût été non seulement confirmée, affermie dans sa situation exceptionnelle, mais dotée du titre retentissant lV l'fi/rf/sifr im/x'/ùr/c. L'empereur approuva, du moins en principe, « l'ensemble et l'intention » du projet, renvoyant pour le reste l'auteur à son conseiller d'Etat, directeur de l'Instruction publique.
C'est pourquoi l'on trouve aux Archives nationales, dans l'un des cartons du département du Léman le projet de décret ci-après, accompagné d'une lettre de Barante à Fourcroy, contenant un exposé des motifs et portant cette apostille significative du destinataire : « Répondre au préfet que « j'approuve la plus grande partie du projet qu'il m'adresse; que je pro- « poserai son adoption au gouvernement. » Et plus bas cette note : « Faire « un rapport et un projet de décret avec celui du préfet^. »
« Projet de Décret Impérial portant rédaction de l'Un iversité impériale de Genève. »
« Art. 1. L'Académie de Genève, composée de la réunion de vingt-trois professeurs, dont huit salariés et quinze honoraires, conformément au tableau annexé, prendra le titre cV Université impériale.
' Rog. Conseil munie, 15 pluviôse an XIII [4 fév. 1805]. -' Ihid-, l'i frimaire an Xlll [5 déc. 180'i]. ' Arch. Nal., F' // Léman 2.
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Art. 2. Sa facilité de Théologie Uciulra lieu ilu séminaire voulu parla loi sur l'organisalioii du tulte réformé.
Art. 3. Cette Université continuera à diriger toute rinstruction publique de Genève, savoir les auditoires ou écoles spéciales, le Collège et les écoles primaires qui en dépendent. Elle conservera également Tadministration de la Bibliothèipie.
Art. 4. Tous ces établissements continueront à être entretenus par la fondation provenant des biens réservés aux anciens Genevois par leur traité de réunion
et administrés par la Société dite Économique, laquelle conservera la part qu'elle a eue jusqu'à présent dans l'administration des dits établissements.
Art. 5. L'Université sera dirigée et présidée par un Recteur, pris entre ses membres, élu par elle pour deux ans, rééligible pour deux autres années, et soumis pour chaqueélection à la conlirmationdeSa Majesté Impériale. Elle nommera de même les professeurs et les maîtres des écoles qu'elle dirige. Tous ces choix seront soumis à l'approbation de Sa Majesté. — Le Recteur sortant d'office sera Vice-Recteur. L'Université nommera un secrétaire parmi ses membres. Le Recteur et le Vice-Recteur seront de droit membres du Consistoire.
Art. (i. La faculté de Théologie conservera le droit de conférer, selon ses formes usitées, le titre de docteur eu théologie et celui de minisire du culte réformé. L'Université conférera de même le titre de maître es arts aux élèves qui, après avoir terminé leurs études de Belles lettres et de Philosophie, lui paraîtront le mériter.
Les études de droit et de médecine, faites dans l'Université de Genève et accompagnées d'examens annuels approuvés par elle, compteront pour le même temps dans les écoles de l'Empire dans lesquelles les élèves iront achever leur instruction et recevoir leurs degrés selon les formes établies par la loi sur les Écoles de droit et sur celles de médecine.
Art. 7. Le prélat du département du Léman est chargé de veiller à ce que, dans tous les établissements dirigés par l'Université Impériale, rien ne soit enseigné de contraire aux lois et aux intérêts du gouvernement, et il pourra requérir du Recteur toutes les communications (pi'il jugera nécessaires à cet
eftet. »
« Le Préfet du Léman, Baraiite. »
Nous avons retrouvé, dans les papiers de M. -A. Pictet, l'original de ce projet, écrit de sa main sur une feuille volante, sans titre ni date'. Le rapprochement de cette pièce et de celles des Archives nationales que nous venons de citer, dont l'une, la lettre à Fourcroy, est datée de Paris, le
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lU nivose an XIII, permet d'allirmer que le plan de décrel ci-dessiis liit arrêté pendant le séjour du préfet dans la capitale, c'est-à-dire dans le courant du mois de décembre IHO^i. Les seules différences à signaler entre les deux textes portent sur le titre, sur la disposition relative au doctorat en théologie et sur le dernier article. Pictet n'avait pas commis la faute de demander le titre (V Université pour une école dont le droit de conférer des grades restait limité. Il n'avait parlé (pie du titre de ministre du nille réformé et non de celui de docteur en théologie, qui est indiqué par une surcharge, ajoutée au texte de Barante par Fourcrov lui-même, f^tilin, au lieu de l'article final sur les devoirs de surveillance du préfet du Léman, il avait mis simplement : « L'Académie réglera sa police intérieure. Ses « règlements seront communiqués au préfet du Département, le([uel surveil- « lera l'inspection des écoles qu'elle dirige. »
L'idée de solliciter le titre d'Université impériale était du recteur Boissier. A diverses reprises il en avait écrit à Pictet et, avant le départ de Barante pour Paris, il avait réussi à y gagner le j)réfet. Pictet ne fut jKiiMl aussi facile à convaincre. Car nous le voyons encore, en 1805, comme le projet déposé est à l'étude, hésiter avec raison.
«Un mot seulement, cher collègue, — lui écrit Boissier, le 3 mars, — si ce mol, comme je le suppose, peut être prononcé à temps; laissez-nous le titre A' Université, plutôt que celui dWcndéniie impériale ; ne craignez-vous pas cpie les motpieurs n'iijoulent de musique? on a aujourd'hui tant d'académies de jeux, de danse, d'éfpiitation, sans compter celle des dames, que ce nom ne va plus aux étahlissenients liltéraii'es. D'ailleurs on ne gradue pas dans les .Xcadémics, mais dans les Universités, et ce dernier titre, dont la sitinification et l'étendue est heaucoup mieux connue chez les étrangers, nous en attirera un plus grand nondjre. — Nous aurons moins de jaloux, dites-vous. — Eh qui nous jalousera ? Ce ne sont pas les villes à Lycée. Strasbourg, peut-être. Qu'est-ce que cela nous fait? Pourquoi s'inquiéter plus d'eux qu'ils ne s'inquiètent de nous? En fait de réputation littéraire, ils ont bien quelque chose à nous céder : le gouvernement leur a accordé Lycée et Ecoles spéciales et à nous rien du tout. Pardieu, si nous ne pouvons pas avoir un pauvre titre qui ne coûte rien, nous sommes de tristes hères. Je puis vous assurer que les personnes à qui j'ai parlé voient comme moi sur cet article et, si vous y |)ensez encore, j'aime à croire que vous verrez comme moi. — Vous savez fpi'on a cru longtemps qu'il nous aui'ait convenu d'être érigés en Université, sous j'existence genevoise ; ce n'est pas
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mon opinion, mais ceux qui ont été imbus de cette idée croiront vraiment que le ooiivernement nous rend un grand service: tandis que, dans la seule addition de l'épitiièle àlmpériale à notre Académie, ils ne sauront pas reconnaître une consolidation de nos établissements et ne verrontqne le désir de s'yimmiscer'. »
Piolet se laissa persuader par cette évocation de l'opinion genevoise, cjui lui fit sans doute entrevoir la lointaine silhouette de quelque ancien collègue de la Société Économique. Il céda et l'on rencontre parmi ses papiers le brouillon dune supplique à l'empereur, (juil faut évidemment classer à la suite de son projet de décret, et par laquelle il sollicite l'érection de l'Académie de Genève en « f'ftiWrsffé Inipcrinle Pro/csfn/tfe'^. »
L'ordre donné par Fourcroy au bureau de l'Instruction publique de préparer un rapport et un décret, conformes aux propositions du préfet du Léman, fut exécuté. L'une et l'autre pièce ont été conservées en double aux Archives nationales. Le décret impérial est une reproduction, améliorée en la forme, du projet genevois et le rap|)ort, à l'appui, du ministre de l'Intérieur à Sa Majesté, rédigé d'après les indications très complètes et très précises de la lettre de Barante à Fourcroy et des pièces annexées, est aussi concluant qu'il est possible. Malheureusement le décret n'est pas signé et ne le fut jamais.
Comme Fourcroy s'occupait de la suite à donner à l'alFaire de l'Université de Genève, quelqu'un lui lit remarquer qu'elle pouvait intéresser le ministre des Cultes et il crut devoir, par une lettie du 22 janvier IH()5, demander à Portalis de bien vouloir lui faire connaître son avis sur les articles « concernant le culte réformé. » Portalis manifestement eut des scrupules, peut-être à cause de l'article dans lequel Fourcroy avait inscrit le titre de docteur en théologie à coté de celui de ministre du culte réformé, que la Faculté de Genève était appelée à conférer. Quinze jours plus tard, une note du chef de la division de l'Instruction publique au conseiller d'Etat, son chef, nous apprend que la réponse attendue du ministère des Cultes n'est point arrivée. Puis, le 13 mars, le rapport est présenté à Sa Majesté, selon toute probabilité avant que l'entente soit intervenue, et l'on trouve sur la feuille de travail du ministre de l'Intérieur avec l'empereur cette décision, sans
' Papiers tie M. -A. Piolet. /. c. 0 .3. Cf. I, 497 ss., 006 s. 2 //;/(/., O 1.
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commentaire d'aucune sorte : « Ilciivai/r au Conseil d'Etat^. » Dans les portefeuilles de la section de rintéricm- le décret s'égara et la sup|ilif{ue de Pictet, si elle parvint à son adresse, ne les en fit point sortir-.
La destruction des archives du Conseil d'Ktat, si regrettéedes historiens, ne permet plus de nos jours de poursuivre une recherche dans les procèsverbaux des délibérations des conseillers de lempereur. Mais il n'est pas im|)ossible de se rendre compte, en une certaine mesure, des circonstances qui ont arrêté la signature du décret organisant l'Université impériale de Genève. D'abord le ministre de l'Intérieur qui devait en prendre l'initiative formelle et en obtenir la sanction n'était plus Chaptal, le savant éclairé, le protecteur bienveillant des Genevois. Au mois d'août 1804, Chaptal avait été remplacé par un diplomate, ancien officier de marine, avec des attaches très différentes, le comte de Champagny. Ce dernier, il est vrai, avait pris pour secrétaire général un ami de Genève, de Gerando. Mais il était avant tout un homme de cour, un ministre cherchant à plaire beaucoup plus ([u"à administrer, ensuite, et surtout, depuis le couronnement, une évolution s'achevait dans l'esprit de l'empereur. Il était devenu souverain catholique. Pie VII, qui l'avait sacré, était son hôte aux Tuileries. Comblé d'honneurs et de prévenances, le pape passait l'hiver à Paris, avec six cardinaux lomains. Il en avait profité pour rouvrir la grave question des
' Arcli. Niil.. F" 'i3S'î tt AF IV 'J'.if< : .scance fin « nionrodi 22 ventôse an XIII. » Feuille lUi niinislie fie l'Inlérifnir. Rappoil N" 9. Organisation générale de l Université Impériale de Genève. Décision : " Renvo\"é an Conseil tl'Etat. »
' Texte du décret , tl après le double des Arcliives nationales :
f< Napoléon, Empereur des Français, snr le rapport du ministre de l'Intérieur, décrète ce qui suit :
« Art. 1. L'Académie tic Genève composée de la réunion de 23 professeurs, dfint 8 salariés et « 15 honoraires, conlorménuMil au tableau ci-joint, piemlra à l'avenir \c ùlrp i] l'niversité impériale '( de (u'nève. n
« Art. 2. Cette Université sera dirigée et présitlée par un recteur pris entre ses membres élu « par elle, pour deux ans, et rééligible pour deux autres années. Chaque élection sera soumise à « l'approbation de Sa Majesté l'Empereur. Le recteur sortant sera vice-recteur ; le recteur et le n vice-recteur seront de droit membres du Consistoire. »
n Les professeurs ainsi que les maîtres des écoles que l'Université dirige seront choisis par elle; !( leur nomination sera également soumise à la sanctif)n de Sa Majesté l'Empereur, n
« Art. 3. La faculté de Théologie tiendra lieu du séminaire voulu par la loi sur lorganisation ilu B culte réformé. Elle conservera le droit de conférer, selon les formes usitées, le litre de ministre « fin culte réformé et celui de docteur en théologie. >>
« Art. 4. L'Université continuera de diriger toute 1 instruction publique de Genève, savoir. le (1 Collège et les écoles primaires qui en dépendent; elle conservera également ladminislratiou de ic la Bibliothèque, »
Il Art. 5. Tous ces établissements continueront d être entretenus par la fondation provenant des
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articles du Concordat. Son but était d'obtenir, entre ;uitres, que la religion dont il était le chef (Vit déclarée doininanlc en France et, quant à l'École, que le clergé en eût la surveillance. L'empereur, jirenant toujours conseil de Portalis, tint ternie sur le texte du Concordat, répondant qu'il suffisait que la religion catholique Fût reconnue en fait celle de la majorité des Français et celle du souverain et qu'il ne pouvait concevoir, dans les écoles de l'État, d'autre autorité que la sienne. Mais il fut, l'histoire l'a constaté, d'une douceur extrême en la forme, faisant d'ailleurs, pour contenter le saint-siège, toutes les concessions qui lui paraissaient possibles. Pie Vil, qui ne sortit de Paris que le 4 avril, pour aller célébrer les fêtes de Pâques à Lyon, avant de retourner à Rome, quittait la France, sinon satisfait, du moins apaisé. Pour Portalis c'était une victoire. Et l'on n'a pas de peine à comprendre qu'il ait hésité à choisir un pareil moment pour laisser donner l'estampille odicielle à une université hérétique.
Enfin Fourcroy, qui demeurait, il est vrai, le directeur de l'Instruction publique de l'Empire à ses débuts, comme il l'avait été du Consulat, recevait du maître lui-même la tâche de préparer l'organisation d'une Université
u biens réservés aux anciens Genevois p;ir Icnr liailé de réunion, et administrés par la Société dite « Économique, laquelle conservera la part qu'elle a eue jusqu'à présent dans 1 administration des (I dits établissements. >,
« Art. 6. L'Université conférera le litre de niailre-ès-arls aux élèves qui, après avoir Icrminé (( leurs cours de Belles-lettres et de Pliilosopliie, lui paraîtront le mériter. »
n Les cours do droit et de médecine, faits dans IL'niversilé de Genève et accompagnés d'examens <( annuels approuvés par elle, compteront pour le même temps dans les Écoles de 1 Empire où les (I élèves iront acbever leur instruction el recevoir leurs degrés, selon les formes établies pour les i( Écoles de droit et de médecine. »
« Art. 7. Le préfet du déparlement du Léman veillera à ce que, dans tous les établissements dirigés i( par l'Université, on n'y enseigne rien de conli-airc aux lois et aux principes du gouvernement. 11 u pourra requérir du recleur toutes les commnnicati(Uis qu'il jugera nécessaires à cet ellet. »
n Art. 8. Les règlements particuliers, qui seront dressés en vertu de cette organisation générale, « ne pourront être mis à exécution qu'après avoir été approuvés par Sa Majesté 1 Empereur. »
Le rapport du ministre, annexé au décret et daté de 1 an XU, a pour titre, en marge : n Organisation générale de l'Université impériale de Genève. » Il constate que l'Ecole de Genève, entièrement à la charge des Genevois, ne coûte rien à l'État, que « les hommes de Genève les plus instruits « et les plus distingués dans les sciences et dans les lettres se sont, de tous les temps, honorés du (1 titre et des fonctions <le professeur» et que des vingl-Irois chaires, dont il présente le tableau, huit seulement sont dotées. Avant de résumer ses propositions, le ministre ajoute : n Les bases 0 du nouveau projet que j ai l'honneur de présenter à Votre Majesté sont à peu près les mêmes que « celles de l'ancienne organisation; elles ont été arrèlécs entre le préfet el les membres de lAca- « demie. Le préfet annonce qu'il a eu l'honneur de les soumeltre à Votre Majesté, et ([u'olle a daigné 11 les approuver. » (Arch. Nat., F" ^333.)
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lnij)hi<il<\ dont la naissance allait ('vidcîninient exclure toute autre de même nom, et qu'on a appelée, à juste titre, la (illc aînée de Napoléon.
11 n'est pas invraisemblable que les requêtes, les projets d'organisation universitaire des Genevois aient eu quelque influence suggestive sur le cours des pensées de l'empereur, à cette époque. On a vu qu'au début de I8()() il en parlait encore à son Conseil d'l']tat. Mais il saute aux yeux que l'idée qu'ils peuvent avoir contribué à évoquer dans son esprit devait en cbasser, au moins sous la forme désirée de qui l'on sait, celle ([u'ils étaient destinés à y faire prendre en considération.
II. I.ES DliCRKTS IIK ISO.S, I.K STATUT KT I,' A lUUiTK IJK ISOll : I.KS FACLI.TÉS.
L'Université de Napoléon, organisée en 1808, fut créée en 1806. Le projet avait été fornudé, dés le mois de juillet 1805, aux conférences de Saint- Cloud entre l'empereur, le président du Corps législatif, Fontanes, et le conseiller d'Ltat chargé de la direction de llnslruction publicpie, Fourcroy. Interiompue par la levée du camp de Boulogne et la campagne d'Allemagne, la délibération fut reprise après Austerlitz. Le projet, porté au Conseil d l']tat, en février 180(1, et discuté sous la présidence de l'empereur, y subit neuf rédactions. Comme le débat se prolongeait. Napoléon donna l'ordre d'extraire des cent-vingt articles auxquels on était arrivé, à la fin d'avril, un sommaire projet de loi, en trois dispositions, énonçant l'idée qu'il avait conçue et renvoyant le détail de l'exécution à plus tard. Ce projet, déposé au Corps législatif, fut voté sans discussion, quatre jours après, et devint la loi A\\ 10 mai 1806.
<i Art. 1. Il sera formé sous le nom d'Université Impcriale un corps chargé exclusivement de l'enseignement et île l'éducation pulilitpie clans tout l'Empire.
.Art. 2. Les membres du corps enseignant contracteront des obligations civiles, spéciales et temporaires.
Art. 3. L'organisation tlu corps enseignant sera présentée en forme de loi au Corps législatif, à la session de 1810 '. »
' Beiuirhamp. lieciieil des lois l'I règlements sur l'enseignement supérieur, I, 156. Cf. Pclet de la Lozère, Opinions de Napoléon, p. 156.
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L'idée tle Napoléon, c'était de créer, sous le nomà' Université Impériale, une corporation civile qui aurait le souci et la responsabilité de l'instruction publique dans tout l'Rmpire. C'est à peu près la tâche que remplissait l'Académie de Genève dans la minuscule république annexée. Et il n'est pas sans intérêt de constater que le projet transformant cette Académie en Uni^'ersilé Impériale avait été présenté, sous le patronage de Fourcroy, à l'empereur, l'année même où celui-ci avait fixé ses vues. Immédiatement après que la loi eut été rendue, nous api)rend Pelet de la Lozère, alors membre du Conseil d'État, Napoléon se remit au travail avec Fourcroy, revit les neuf projets soumis au Conseil et lui dicta les bases d'une rédaction nouvelle. La discussion de ce texte ayant commencé à la fin du mois de mai, il fut adopté au Conseil, le 4 juillet. La guerre, qui éclata en ce moment avec la Prusse, empêcha l'empereur d'achever son œuvre. Ce ne tut qu'en février 1808, au retour d'Iéna et de Tilsit, que le projet fut repris et, avec divers amendements, promulgué, le 17 mars, malgré l'article de la loi qui prévoyait l'intervention du Corps législatif, comme décret impérial. A cette occasion, plusieurs changements furent apportés au texte de 1806, qui tous dénotent l'innuence grandissante du clergé catholique et dont l'auteur, aujourd'hui connu, était le cardinal Fesch'. C'est ainsi que les séminaires furent mis « sous la direction exclusive des évêques, » ([ue ceux-ci recurent le droit de présentation aux fonctions de doyen et aux chaires de professeurs des Facultés de théologie et que le fameux article 38 sur les bases de l'enseignement, lequel portait que la première de ces bases serait demandée, dans toutes les Écoles de l'Université Impériale, aux préceptes de la religion chrétienne, fut modifié de telle sorte cpi'à l'expression religion chrétienne, on substitua celle de religion catholique.
11 faut que Napoléon, d'ordinaire plus conséquent, ait désiré bien vivement complaire à son oncle, et à ceux dont le grand aumônier prenait les conseils, pour passer sur la contiadiction manifeste entre l'article ainsi transformé de son décret impérial et l'article 8 qui, après avoir attribué une Faculté de théologie à chaque archevêché, annonçait en termes exprès qu'il y en aurait également « une à Strasbourg et une à Genève pour la reli-
■ Charles Schniidt. I.a réfiirme de rUnhersité Impériale en IHll. Paris, 1005, p. 13 s.
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gion rélorméc. » Le Décret jiortatit règlement pour l'Unii'crsilà, du 17 septembre 1808, devait même ajouter qu'on en établirait encore une à Montauban et que les nominations de doyen et de professeur de théologie, dans les trois villes protestantes, seraient laites sur la proposition des présidents de leurs Consistoires.
11 est diflicile de résumer plus clairement que ne la lait M. Liard l'organisation de l'Université Impériale :
« Au sommet, le chef suprême de la corpornlion, le grand -mailre, d'un nom renouvelé de certains ordres de chevalerie, nommé par l'Empereur, révocable par l'Empereur, lui rendant compte directement, sans ministre interposé. A côté du grand-maître, un conseil, le Conseil de l'Université, nommé à temps par l'Empereur. Au grand-maître la puissance executive, l'administration générale, l'application des règlements, la nomination aux places, la délivrance des (liplùnies, la représentation de la corporation en justice, la gestion de ses biens. Au Conseil, l'avis sur les programmes, les règlements d'études et les budgets et la juridiction disciplinaire sur les membres du corps.
Dans l'Université, une et indivisible comme l'Empire, autant de (;irconscriptions que de ressorts de cours d'appel, ayant leurs sièges aux sièges mêmes des cours, circonscriptions purement administratives, qu'on dénommera Académies, d'un nom détourné de son acception consacrée. A la tête de chaque Académie, un recteur nommé à temps par le grand-maître, révocable par lui, et dépendant de lui seid. A côté du recteur, un conseil ai-adémique, pourvu d'attributions purement consultatives et disciplinaires.
Dans chaque Académie, des établissements publics et des établissements privés, tous incorporés ou rattachés à l'Université, les premiers créés et administrés, les seconds autorisés et surveillés par elle. Pour le contrôle des uns et la surveillance des autres, outre les administrations locales, des inspecteurs généraux et des inspecteurs particuliers d'Académie. Trois sortes d'établissements publics : les collèges communaux, les lycées et les facultés.
Pour lier tous ces organes en un seul corps, pour les faire concourir à une lin commune et les animer d'un même esprit, de la base au sommet, une hiérarchie continue d'emplois, de fonctions et de grades : des chefs d'institution et des maîtres de pension, relevant du grand-maître, puisque pour exercer il leur faut sa permission ; des maîtres d'études, des régents, des professeurs, des censeurs, des proviseurs, des doyens, astreints à des obligations déterminées et à des règles fixes de nomination et d'avancement : puis, suivant les fonctions, des oflîciers d'Académie, des odiciers de l'Université et des titulaires de l'Université.
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Pour donner à cet ensemble moral le support matériel nécessaire à la vie lie toute corporation, même dune corporation liée directement à l'Etat et dépendant du pouvoir, une dotation comprenant ce qui restait encore des bâtiments des universités et des acaiiémies d'autrefois, et une renie de quatre cent mille francs inscrite au grand-livre de la dette publique ; puis des revenus propres, le produit des pensions payées aux lycées, celui des droits d'examen dans les facultés des sciences et des lettres, le dixième des mêmes droits dans les facultés de droit et de médecine, une taxe égale au vingtième de la rétribution scolaire, prélevée sur tous les établissements d'instruction, publics et privés; les droits du sceau pour diplômes et permissions délivrés par le grand-maître; enfin la faculté de recevoir et de posséder qu'avaient déjà, depuis la loi de l'an X. tous les établissements publics d'instruction considérés individuellement'. >)
Quelle pouvait être la place de l'Ecole de Genève dans cet édifice majestueux, à toutes les parties si étroitement reliées au centre et disposées, comme en amphithéâtre, autour du trône? Elle lui avait, semble-t-il, fourni ce nom à Académie, dont M. Liard ne rencontre pas d'exemple dans la terminologie consacrée par l'usage français de l'époque. Mais, le décret du 17 mars 1808, statuant que l'Université Impériale serait composée d'autant d'Académies qu'il y avait de Cours d'appel dans l'empire et paraissant rattacher, sans exception d'aucune sorte, le siège des unes aux sièges des autres, Genève, qui relevait de Lyon pour la juridiction du second degré, se trouvait exclue de la distribution. C'était I auteur qu'on utilise et qu'on ne cite pas. Pareille aventure arrivait, le même jour, à son protecteur Fourcroy, qui, après avoir été l'ordonnateur du régime nouveau, se voyait préférer Fontanes pour le fauteuil de grand-maitre. L'émoi fut grand au chef-lieu du Léman.
Au moment du renvoi au Conseil d'Etat du projet signé par Barante et endossé par Fourcroy et Champagny, on avait espéré qu'il survivrait à l'épreuve. Puis, vovant que l'année se passait sans qu'on en eût de nouvelles, malgré tous les efforts de deux professeurs genevois en position de l'appuyer, 1 un auprès des tribuns, l'autre auprès de ses collègues du Corps législatif, on commença à comprendre que 1 obstacle était majeur. Pictet et le recteur Boissier curent l'idée de le tourner, en mettant le projet sous
' L. c. II, 95 s.
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la prolection de Portails lui-même et en demandant à l'empereur d'ériger l'école de Genève en université impériale protestante, en apjdication des articles 10 et 13 de la loi organique sur les cultes qui plaçait, comme on sait, le séminaire des ministres des l']glises réformées dans la cité de Calvin. C'est sans doute de ce moment qu'il faut dater la supplique de Pictet dont nous avons jiarlé. Ce plan nouveau, communiqué à l'Académie elle-même parle Recteur, se heurta aux objections de ceux (pie Boissier appelle, en annonçant d'avance ces objections à Pictet, les « antithéologiens. » Ils firent remarquer avec raison que c'était faire de toute l'Kcole genevoise le vestibule de la Faculté de théologie protestante, que les catholiques du Département pourraient en prendre occasion pour faire remplacer leCollège, si heureusement conservé, par un Lycée et que, « sous un ministre des cultes moins éclairé » que Portalis, « sous un successeur de Bonaparte moins philoso|)he et moins tolérant, » les attaques dirigées contre le protestantisme pourraient retomber sur l'Ecole entière et lui porter les plus graves atteintes '.
Cédant à c-es considérations, les solliciteurs s'en tinrent au projet primitif. Mais tout leur /.èle fut impuissant. Le seul succès que Pictet obtint, dans ce domaine, — et, s'adressant à sa personne, il ne pouvait être apprécié d'emblée à sa juste valeur par ses collègues de l'Académie, — fut d être nommé, en 1807, au moment de la suppression à\\ tribunat, inspecteur général des études. Cette fonction, (pi'il devait échanger, dès l'année suivante, contre un portefeuille d'inspecteur général de l'Université Impériale, allait lui permettre d'intervenir, plus eiïicacement que par le passé, dans les affaires scolaires de sa ville natale et, s'il avait été, jusque-là, quelque chose comme le tribun du Léman chargé des intérêts de la cidevant République de Genève, il fut dès lors l'avocat général des écoles protestantes de lempire, tandis que George Cuvier, membre comme lui du premier Consistoire de l'Eglise réformée de Paris, nommé en 1808 membre à vie du Conseil de l'Université, fut le protec-teur dévoué dont elles avaient chaque année plus besoin au sein de ce conseil.
Le grand-maitre de l'Université Impériale, bientôt émancipé de la hiérarchie administrative, fut un ministre de l'Instruction jjublique, tout
' LeUres de Boissier à Pictet des 2 et 11 iiiiii 1806. (Papiers de M. -A. Pictet, /. c, Uo.)
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puissant parce que sans autre supérieur que 1 empereur lui-même. Lorsque, au lieu de Fourcroy, le savant, le représentant autorisé ilu parti des philosophes, Fontanes, le poète, l'orateur, fut appelé à cette magistrature sans précédent, lorsqu'il eut prêté serment, avec le même cérémonial que les archevêques, entre les mains de Sa Majesté, de ne se servir de l'autorité qu'elle lui confiait « que pour former des citoyens attachés à leur religion, «à leur prince, à leur patrie, à leurs parents, de favoriser par tous les « moyens en son pouvoir le progrès des lumières, des bonnes études et des M bonnes mœurs*, » on se demanda anxieusement, dans le monde des écoles, comment il allait comprendre sa tâche.
Petit-fils d'un protestant cévenol, de vieille race huguenote, élevé par une mère catholique dans la religion dominante, poète virgilien, critique classique, orateur impérial, c'était un lettré devenu publiciste, président du Corps législatif et comte de l'empire ; c'était par dessus tout un très habile homme. Ses relations avec les évêques ne furent, selon l'ingénieuse expression de Guizot, « qu'une suite de déférences et de procédés- » et, au moment même où les évêques venaient d'obtenir la substitution des mots de religion catholique à ceux de religion chrétienne, dans le fameux article sur les bases de l'enseignement universitaire, mettant ainsi hors la loi scolaire toutes les écoles protestantes, il trouva le moyen de faire entrer l'Académie de Calvin dans l'Université de Napoléon.
Au lendemain de sa nomination, avant même qu il fût entré en fonctions, le grand-maître reçut de Marc-Auguste Pictet une note attirant son attention sur les conclusions d'un rapport approfondi, remis depuis peu au Directeur général de l'Instruction publique et qui contenait un tableau complet et raisonné de tous les établissements d'éducation de Genève. Ce rapport, daté du 4 février 1808, était le résultat de la première mission de Pictet comme inspecteur général des études. On se fera une idée du soin avec le(|uel il avait été préparé, si l'on sait que le rapporteur, pour préci.ser l'importance de sa patrie comme centre de culture, y avait joint un index alphabétique de soixante-deux auteurs genevois contemporains.
' Décret du 11 septeml/re 1808.
-' Essai sur l'histoire et l'état actuel de i Instruction publique en France, Paris. 1816.
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élèves du Collège et de rAcailémie, avec les tili'es de leurs prinripaux ouvrages ^ Le mémoire, qui venait d'être l'objet dune apostille approhative de Fourcroy, et la note annexée durent rappeler à Fontanes d'anciens souvenirs. Son grand-père, camisard fugitif, avait trouvé un asile à Genève; son père y était né et y avait fait ses classes ; un de ses oncles, frère aîné de son père, y était devenu ministre, puis régent, |)uis professeur. C'était .Ican Fontanes, qu'il était venu visiter lui-même, en 1787, comme on venait tie lui accorder sa retraite et que Pierre Prévost lui succédait à l'Auditoire de belleslettres. L'oncle de Genève l'avait conduit à Genthod, chez Charles Bonnet, visite dont ses œuvres ontgardé la mémoire. Le professeur de théologie, Pierre Picot, l'avait in vite et reçu dans sa maison de campagne de Frontenex et Prévost l'avait accompagné dans une course aux glaciers-. Et, comme pour l'empêcher d'oublier l'école qu'il avait appris à connaître aux meilleures sources, son cousin par alliance, le pasteur Peschicr-F'ontanes, y avait été appelé, comme on l'a vu, en 1802, en cpialité de |)rofesseur-adjoiMt '. H répondit à Pictet :
« Le ra|)porl inhM'essanl et parl'aileiiiunl délaillé. Monsieur, (|ue vous m'avez transmis sur les moyens d'insti'uction qui lionoi'ent la ville de Gencive n'a fait (|ue coiilirnuM' l'idée avantageuse cpie j'avais iiéj;i de la solide éducation (|u'on y reçoit. J'en ai des preuves (pii me touchent personnellement et je ne puis d'ailleurs méconnaître toules celles que vos talents me fournissonl encore. Soyez ilonc assuré. Monsieur, (jue vous n'avez point dell'orts à faire pour obtenir en faveur de Genève tout 1 inl(''rèt (|ue vous réclamez*. »
' M. -A. Pictei, /nsporteiir i;énêral des Etudes, membre de In Légion d honneur, à Monsieur Fourcroy, Conseiller d Etat à vie. Directeur génénil de l'Instruction publique. Commandeur de la Légion d'honneur — Goik'vi', 'i Icv. 1808. (Aicli. Nal., /^" ^i33^.) I>'originat se Irouve dans les papiers de M. -A. l'iclet sous le lilio de Note sur i instruction publique il Ceiiève, ISOS. ( L. c, O l.j
- Cf. I, 603 s. .Jean Ballliasar l'ontanes, le professeur, clail ué à Turin eu 1718. (Voir Eugène Ritter, f.a famille Fontanes, dans le Bulletin de la Société do l'Hisloire du Prolestautisuie français, XLiv (1895) p. 554 ss.) Pierre Marcelin (père de Louis), né à Genève, fut baplisé à Sainl-Gervais en 1719. Deux autres fils de o Jeau Fontanes, d'Alaix en Languedoc, réfugié u : Jacques Marcelin et Cliarles-Franijois, furent baptisés au Temple neuf en 1720 et 1721 (Seg. des baptêmes de la ville de Genève — Arcli. d'Étal — ; Covelle, Livre des Bourgeois, année 1762. Sur le séjour do 1787, voir L. de Fontanes, OKuvres, Paris, 1839, II. l'»2 ss. Cf. Sainte-Beuve, Notice sur M. de Fontanes [Itiid.. I, p. Lxvii) ; Souvenirs inédits de Pierre Picot, appartenant à M. le D^ Constant Picot, journal manuscrit et correspondance inédite de Pierre Prévost, cités par A. Cherbulioz. Discours sur la vie et les travau.r de feu Pierre Prévost, ancien professeur de Philosophie à l'-icadémie de Genève, Genève, 1839, p. 36, note.
' Le ministre Jacques-Louis Peschior avait épousé, en 1789, Marguerite Fontanes, fille du professeur. Il l'avait perdue en 1798 cl se remaria en 1807, mais on lui donna toujours le nom de Peschier- Fontanes, rappelant sa parenté avec un dos plus hauts fnnctionnaires do l'empire.
* Lettre datée de Paris, le 31 mars 1808. (Papiers de M. -A. Pictet, l. c , O 1.)
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Lorsque le Conseil de lUniversité, sur la proposition du grand-maître, adopta le statut qui déterminait le siège et le ressort des diverses Académies placées par le décret de mars dans les arrondissements des Cours d'appel, un article spécial annonça qu'il serait « statué ultérieurement sur les établissements d'instruction publique de Genève. » L'article suivant rattachait à l'Académie de Lyon a les lycées et les autres écoles des départements du Rhône, du Léman, de l'Ain et de la Loire'. »
Simultanément, M. deBarante recevait l'ordre de laire ouvrir, à Genève, un registre où devraient s'inscrire, en indiquant leur âge et leur titre, toutes les personnes attachées à l'enseignement et déclarant vouloir faire partie de l'Université Impériale. C'était la condition obligée de l'exercice de leur profession-. Dans le courant du mois d'octobre, vingt et un |)rofesseurs, titulaires ou honoraires, et cinquante régents et instituteurs donnaient l'adhésion re([uisc. Le prél'ct du Léman, en transmettant cette liste au grand-maître, appuyait avec force sur la convenance qu'il v avait à conserver l'Académie^.
Le grand-maître, on n'en saurait douter, était tout convaincu ; mais il avait de graves raisons de prévoirla Iroideurdu Conseil, où Cuvier était seul à représenter le protestantisme, et surtout il redoutait le mauvais vouloir de l'empereur.
Le sentiment de Napoléon à l'égard de Genève a passé |)ar plusieurs phases distinctes, qu'il faudra étudier de très près, si l'on veut écrire l'histoire du département du Léman. Le soldat de la République, le général en chef de l'armée d'Italie, rend hommage à la patrie de Rousseau, le premier consul lui témoigne son estime et veut connaître ses savants, le consul à vie l'honore, tout en y discernant un foyer d'« idéologie », l'empereur couronné par le paj)e la tolère, l'empereur malheureux la déteste. A partir de
' statut du IH octdlire ISIOft, conccrii/iiit lu division de t'Vniversilé en Académies et les villes nui en seront les chefs-lieu.r, art. 88 el 89.
' Arrêté du 13 dcremlire ISOS.
' Le rôle, en doux tableaux, se trouve aux Arcliives d'État de Genève. (Pièces liistorir/ues, r>6'il.} \,A lelti-e du piét'ct, datée du 7 novembre 1808, a été eonservée en double, dans les papiers de M. -A. Pietet, avee une réponse aimable de Fonlanes, transnii-ie au recteur Boissier. (Porlefi'uille Académie.) On y trouve éijalement un extrait des Registres de l'Aeadéniie de Genève, du 20 octobre 1807, Iransciil par le recteur Boissier, d où il ressort qn à celle date déjà lAcadèniie avait demandé au prélel de bien vouloir intervenir de nouveau en sa faveur.
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1807, Genève est deveiuic, aux yeux du monarque tout puissant, un lieu de relégation pour publicistes dangereux, à l'usage de M'"" de Staël, et même des amis de M""' de Staël, qu'il appelle volontiers, quand il se fâche, « ces Genevois. » Ses ministres, ses conseillers le savent; et ceux qui sont accessibles à des iniluences hostiles aux protestants en l'ont leur pi-ofil'.
Le pauvre Marc-Auguste Pictet ne jieut plus tenir tète aux malveillances coalisées. Il est toujours personnellement apprécié, mais il n'a |)lus, comme sous le consulat, iOreille de Bonaparte, (^)uand l'emjjereur n'est pas à l'armée, il a beau être assidu aux audiences, aller aux mercredis (l(>s Tuileries, courir les retours de messe, errer de Saint-Cloud à Fontainebleau, Sa Majesté, qu'on n'aborde plus, lui adresse rarement la parole, au passage, et toujours en coup de vent. De retour chez lui, pour les vacances, et invité parla Société Economique à lui faire « un rapport sur ce qui concerne l'instruction, » il annoncera, découragé, « que l'Empereur a de grandes préventions contre Genève » et proposeia que l'Académie lui envoie une députation -.
' LeUrcs à l''oiidir', d aires de Kiiikonslcin (Piiissi'). 18 :iviil 1 80" : c (^'Uc fciiinio est un vrai corbeau ; « elle croyail la tiinpèli' <léià arrivée et so repaissait iliiÉlrigiics cl ilo folies. Qu'elle s'en aille dans « son Léman. Ces Genevois ne nous onl-ils donc p.is fail assez de mal :' » 19 avril : « Mon intention o est qu'elle ne sorte jamais de Genève... Aujonrd'lini courtisant les ji;rands, le lendemain patriote. « démocrate, on ne saurai! conlenii" son indignation on voyant tontes les formes que prend cette... n et vilaine par dessus. Je ne vous dis pas les projets déjà faits par celte ridicule coterie, en cas « qu on eût le bonheur que je fusse tué, un ministre de la police devant savoir cela. Tout ce qui « me revient de cette misérable femme mérite que j<' la laisse dans son Coppet, avec ses Genevois « et sa maison Nccker. » (Cité par Gautier, Madame de Slaël el Napoléon, p. 18fi s.)
* Reg. Soc. IDc. , 11 oct. 1808 : « M. le professeur Piolet ayant été invité par M. le président à se « rendre ce jour dans la salle de la Société pour faire un rapport sur ce qui concerne 1 instrucliou « à Genève, il y a été introduit et a dil : Que, pendant qu il a été à Paris, il a clierché à entretenir (( la bienveillance qu il avait trouvée pour nos établissoments chez les personnes qui peuvent avoir « de l'inlluence ; que celte bienveillance a même augmenté ; mais que l'Empereur a de grandes prête venlions contre Genève ; que M. le préfet avait tâché pendant son séjour à Paris de les détruire; 0 que malgré cela elles subsistent dans toute leur force; qu'il y a lieu de croire qu'on ne s'occupera n pas du détail de l'instruction jusqu'au mois de janvier, que les inspecteurs, dans oct intervalle, « feront une tournée dans l'Empire pour prendre des informations et faire ensuite un rapport ; n qu'il convient de profiler de ce temps pour détruire les préventions mal fondées qui exislenl « contre Genève ; que c'est là un objet qui mérite toute laltcntion, que peut-être une députation de « 1 Académie auprès de l'Empereur paiviendrail à ce but; que ce serait une première démarche pu- « blique de Genève qui pourrait avoir bon effet ; que la Commission permanente la approuvée el que, (( comme il ne s'agit que de l'Académie, il n'y a pas lieu d en référer au Consistoire, ni à la Compagnie. (c — Dont opiné, l'on a nommé une commission, composée de M.\I. Achard. Boissier et De la Rive, n pour, après avoir connu le résultat de la délibération de 1 Académie, qui doit s'assembler inceste samment, examiner l'objet et rapporter «n préavis. »>
Déjà, le 30 avril. Piolet avait présenté à la Société Académique et, le 3 mai, à la Société Economique un rapport sur sa première inspection des écoles du Léman, donnant lecture de son mémoire sur
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L'ambassade ne partit point parce qu'on apprit que le grand-maitre la jugeait plus dangereuse qu'utile. Sur son avis, elle fut remplacée par une adresse à lui-même, dont il pouvait faire usage à son gré, selon le besoin et les circonstances, et qui lui fut remise par Le Fort'.
l'instruclion jjoiicvoiso (lict;. Soc. Ec, ad dieni). On Irouvc il;ius ses papiers ([uclques Notes pour servir au rapport vcrhal fuit à la Société Académique, te 30 avril ISOli. qui conlii-iincnl de précieuses indications sur l'emploi de son temps, pour la cause de l'Académie. On y apprend, entre autres, que, rentré de sa tournée, à Paris, le 2.5 tévrier, il voit de Gerando, secrétaire général du ministre de l'Inlériour, le 26, que, le 28. il arrive jusqu'à l'empereur, auquel il remet une note, le priant de se faire rendre compte des établissements E;eucvois. que. le 18 mars, il a une entrevue avec Fourcrov 0 qui ne croit pas qu on s occupe d'assez longtemps du projet de décret sur l'Université, » lequel parait à lollicicl le lendemain même, que, le 20. il n t'ait un cd'ort pour aller, avec le torticolis, à l'audience de Sa .Majesté, » (|ui ne lui adresse pas la parole et que c'est alors qu'il écrit à Fontanes. (L.c.,01.)
' Rpg. Soc. Ec 15 oct. 1808 : u .\I. Boissier, au nom de la commission nommée dans la dernière i( séance, a dit de la part de l'Académie que. si l'on est assuré qu'une députation soit bien reçue de « Sa .Majesté, elle croit que l'on doit en envoyer une, pour demander la conservation de notre Aca- « demie avec la faculté de conférer tous les grades, priant dans ce cas la Société Economique de 0 pourvoir aux Irais de celle députation. — Dont opiné, l'on a arrêté de s'informer à Paris sur le « plus ou moins de probabilité qn une députation de Genève soit bien reçue; et que, dans le cas oii (I l'on serait assuré quelle serait accueillie, cette députation serait composée de deux membres: « chargeant la dite commission de dresser un préavis sur le but de cette députation sous le rap- « port des intérêts de la Société Economique et, après en avoir conféré avec M. Pictet, rapporter. » 8 novembre : « M. Boissier a rapporté qu'on a reçu des lettres de Paris desquelles il résulte qu'il Il n'est pas nécessaire d'y envoyer actuellement une députation, surtout l'Empereur devant le quitter Il sous peu; mais qu'il seriiit utile d'adresser au grand-maître un mémoire dans lequel fût consigné i< le vœu de l'Académie et il a communiqué le mémoire qui a été composé dans ce but et envoyé; lec- II ture faite de ce mémoire. Ion a arrêté d en insérer une copie au registre. »
I^es informations de Paris, auxquelles Boissier fait allusion dans son rapport, étaient contenues dans une lettre de Le Fort à Pictet, en date du 3 novembre 1808. qu'on retrouve à propos parmi les papiers de ce dernier et dans laquelle il annonce qu'il a vu « J[oliannot] l'ainé, l'un des intimes » de Fontanes, dont il tient I assurance que le grand-maître, <i après avoir eu beaucoup à combattre. Il tant faits que raisonnements, au sujet des préventions qu'on a contre nous, est à peu près sûr « actuellement de pouvoir en grande partie nous faire le bien qu'il désire, et cela par lui-même Il quand il pourra craindre les dispositions de son Conseil. » Le linancicr genevois Jean Johaunot avait été membre de la Convention, puis du Conseil des Cinq-Cents. La lettre suivante, écrite le 15 novembre 1808, après la remise de l'adresse, conlirme et précise : « Je sors, mon cher Pictet, de Il chez le grand-maitre, où, annoncé d'avance et introduit par son ami M. Johannot, j'ai été très bien Il accueilli dans la familiarité d'un petit lever, et le tout s'est passé plutôt en style de conversation Il que sur le ton d'une réception d'ambassadeur. Cependant j'ai aussi déployé ce caractère solennel Il en présentant de la part de notre Académie le vœu important qu'elle a prononcé; je lui en ai fait 0 la lecture, j'y ai joint les petites explications qu'il me demandait et je lui en ai laissé l'original « entre les mains. Vous connaissez sa manière de s'exprimer sur Genève ; il a renouvelé de la façon Il la plus forte ses sentiments à cet égard, sou désir de le prouver par les faits et la persuasion où Il il était d en venir à bout, au moins en très grande partie. Le point de la députation a été traité Il en grand détail ; pour plusieurs raisons il ne la juge pas nécessaire, même il la jugerait dange- II reuse ; il croit avoir sudisamment fait revenir Sa Majesté des préventions qu'elle avait contre Il nous, pour présumer être à même d'allei' en avant sans aucune démarche d'apparat, qui, en atti- II rant trop 1 attention sur nous, pourrait bien aussi être une occasion de ranimer la malveillance. Il II ne juge pas même nécessaire d'avoir ici des députés, quand on traiterait le fond en détail, il Il compterait avoir assez de renseignements des professeurs qui se trouveraient accidentellement ici Il et surtout de vous. (Papiers de M. -A. Pictet, /. c, 0 4.)
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Le plan de Fontanes est facile à concevoir: se servir d'une manifestation de la volonté impériale pour assouplir le Conseil et, quant à Napoléon, profiter de la haute idée qu'il a de l'Ecole de Calvin |)our la lui faiie consacrer dans un décret, comme un fait historique, avant d'ouvrir un débat quelconque sur son organisation future. C'est de la sorte que cette école fut inscrite, sous le titre à' Université de Genève, dans l'art. 2 du décret impérial du 1 1 décembre sur les biens restés disponibles des anciens établissements d instruction publique. Ce titre, ainsi reconnu comme celui auquel lui donnait droit son gloi'ieux passé, était échangé aussitôt, pour satisfaire à la loi nouvelle, contre celui iX Acadêniic. Les Universités de Gênes et de 'Purin figurent dans la même disposition du décret. Mais il est viaisemblable que celles-là n'y sont que pour le tableau. Leur sort ayant déjà été réglé en termes exprès, elles ont tout ! air d'avoir simplement, bénévolement, accompagné à l'audience tle 1 Empereur et Roi leur sœur de Genève, (jui n'était point comme elles au bénéfice d'un décret antérieur '.
Tandis cpi'il s'occupait lui-même du décret doiil il fallait obtenir la
' Dccrel du 11 dccrinhre ISOS : « Art. 1. Tous les biens meubles, immeubles et rentes nyant npparci tenu au ci-devant r'rylauée français, aux Universités, Académii's et Collèges, tant de laneien (|ue i( du nouveau territoire de ri'^rn|iire, <|ni ne sont point aliénés ou <|ui ne sont point délinitivenient Cl alFectés par un décret sj)écial à un autre service public, sont donnés à I Université Impériale. »
« Art. 2. Dans tous les cbcrs-lieux des anciennes Universités où il existerait encore dis biens n sudisanls pour la fondation el l'entrelieu d un lycée ou d'un collège, 1 l niversité Impériale enlre- « tiendra un de ces deux établisscnienls. et des bourses y seront données par IS'ous, suivant la desti- 0 nation des fondateurs, et, de préférence, aux familles de ceux-ci, sans déruifer toutefois aux dis- « positions pniticulivrcs, prises par nos précédents décrets, pour les Universités de Gênes, Turin, i< Genève et autres. »
« Ces Universités prendront seuleiiient le nom d Académies. »
Ce décret, officiellement cité comme la base légale de l'existence de lAcadémie Impériale de Genève, ne fut pas inséié au Moniteur, mais seulement au Bulletin des lois (n" 4004). Il manque à la collection des minutes conservées aux Archives nationales. On n y trouve que la (iche ci-après :
(I Ministère de i Intérieur. (Objet urgent.) i>
« Paris, le 26 février 1812. »
« A Son Excellence M. le comte Daru. » « Monsieur le comte et cher collègue, « Je prie Votre Excellence de me faire adresser une nouvelle expédition du Décret relatif à la conn servation, à l'élablissement et à l'inslitulion de l'ancienne Université de Genève, érigée en Académie « depuis l'organisation de ttlnivei-silé Impériale. C^e décret doit être du mois de décembre 180S. )» « Agréez, Monsieur le Comte, la nouvelle assurance de ma haute considération. »
n Montalivet. »
Celte liche, insérée à la place de la minute n" 2519, porte la mention eu marge : c< 11 décembre 1808, n" 61 ». et en tète : « Transmis le 2 mars 1810. » On trouve annexé le reçu du ministère de la Secrétaicerie d'État, daté du 29 février 1812, qui est évidemment relatif à la minute elle-même, communiquée en lieu et place de lexpéditiou demandée.
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signature, « le Conseil trÉtat entendu », et qui allait être daté : « En notre camp impérial de Madrid » le 1 l décembre 1808, Fontanes chargeait Cuvier de rédiger, pour le Conseil de l'Université, un projet de statut assimilant l'Académie de Genève aux Académies Impériales. Ce projet, déposé le 2:î novembre et énergiquement soutenu par ses auteurs, lut adopté dans la séance du 13 janvier 1809. Basé, comme on va le voir, sur le décret de Madrid, rappelant les articles des deux décrets précédents qui mentionnent la Faculté de théologie de Genève en même temps que celle de Strasbourg, c'est ce statut qui a divisé en Facultés la haute école genevoise et lui a reconnu, avec le rang d'Académie impériale, le droit de conférer des grades. A cet égard il prend place, dans son histoire, à côté des Lcgcs Academiœ de Calvin.
« Statut concenianl l'Académie de Genève. — 13 janvier 1809. »
« Art. 1. Conformément au Décret impérial du 11 décembre, à l'art. 8 du Décret impérial du 17 mars et à Fart. H de cehii du 17 .septembre 1808, rAcadémie de Genève est conservée.
.\rl. 2. Son recteur, comme ceux des autres Académies, correspondra directement avec le grand-maître.
Art. 3. Son arrondissement se réduira à la ville et à l'arrondissement de Genève.
.\rt. 4. Les professeurs qui la composent se distribueront en trois facultés et se partageront l'enseignement de la manière suivante :
Faculté' de Théologie Réformée.
Un professeur de Dogme.
Un professeur de Morale évangélique.
Un professeur d'Histoire ecclésiastique.
Un professeur d'Hébreu et de langues orientales.
Un professeur d'Eloquence sacrée.
Faculté des Sciences.
Un professeur de ^latliématiques.
Un professeur de Physique et d'Astronomie.
Un professeur de Chimie.
Un professeur de Minéralogie.
Un professeur de Botanique.
Un professeur de Zoologie.
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Fucullé des LeLtres.
Un professeur de Philosophie.
lîii |)rofcssciii- de Littératui'e grec(|iie et laline.
Un proresseiir de Littératiii-e (ranijaise.
Un professeur d'Histoire ancienne.
Un professeur d'Histoire moderne et de Statistique.
Art. 5. Le recteur rendra compte au «rraiul-niaitre du résultat de cette distribution et des professeurs chargés de chaque partie pour (|ue leur institution puisse avoir lieu en conformité des règlements généraux de l'Université Impériale.
Art. 6. Les professeurs de Droit et de Médecine continueront leurs exercices, pour préparer les jeunes gens à l'étude de ces deux scien(-es. Ils se conformeront aux règlements qui seront faits pour les autres Ecoles |)réparatoires conservées.
Art. 7. Le Collège de (jenève sera assimilé aux Lycées, lorscpi'on y aura établi d'une manière siillisante l'enseignement mathématique.
Art. 8. Les fonds affectés par la Société Kconon)i(|ue de (jenève à l'Académie et au Collège de cette ville leur seront conservés'. »
Jacques Le l^'ort raconte, dans une lettre que M. -A. Pictet a soigneusement conservée, comment le statut ([uon vient de lire lui lut communiqué en substance, clans une entrevue arrangée par Fontanes et qu'il eut au Jardin des Plantes, le '1-i novembre 180S, avec « une personne qui ne veut point être nommée » mais qui ne peut être que (envier lui-même. C'était le lendemain de la séance où le projet avait été présenté au Conseil de l'Université et Le Fort résume son impression en disant : « Je crois (ju on doit « être tort content de ce projet. Il conserve dans l'essentiel tout ce que « nous pouvons désirer. Il maintient notre existence et notre indépen- « dance, et il est assez court pour que nous restions maîtres de mille « détails d'intérieur sur le régime de nos Auditoires et de notre Collège « auxquels nous tenons avec raison. » Par une lettre suivante, nous apprenons que de Candolle avait quelque part à ce résultat inespéré. Resté à
' Exlniil des registres du Conseil de 11 iiivcrsilé Impériale, coniimiuiqué à M. -A. Piclel. (Papiers de M. -A. Piclet, l. c, O 1.) Ou trouve également une eopie de ee statut daus les papiers de la Soeiélé Economique (Reg. Soc. Ec, Annexes III, E ?0) et une autre, à sa date, dans le mémorial inédit de Le Fort, Académie et Collège de (ienève, 1798-1814. Dans l'art. 1 , I^e Fort a remplacé l'expression Il d'une manière suffi-tante «, qui lui paraissait évidemment contenir un blàmc désagréable, par les mots II d'une manière difl'érente u.
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Paris malgré sa nomination de 1802, \c professeur honoraire de Zoologie avait eu l'occasion de faire, à son maître Cuvicr, quelques-unes des leçons qu'il ne faisait pas aux étudiants de Genève, et l'Ecole y avait trouvé son compte. « Entre les gens à qui nous avons de l'ohligation, — écrit Le Fort, à « la date du 6 décembre, — je crois ne vous avoir pas nommé d'une manière « assez marquée de Candolle, qui fort iieureusement se trouvait encore « retenu à Paris, parce que, tout en voyant M. Cuvier pour autre chose, il « l'instruisait en passant de nos intérêts et de notre organisation, chose « fort utile pour ces Messieurs qui n'aiment pas trop (entre nous) consulter « directement les gens, et encore moins les papiers et les mémoires, dont ils « sont tellement accablés qu'il ne leur est peut-être pas facile de mettre « la main dessus, quand ils en ont besoin ; tellement, je le répète, que la « circonstance d'avoir là de Candolle, dans le moment où l'on s'occupait de « nous, a été très heureuse. »
La liste des enseignements, consacrés, y compris ceux de théologie, par l'autorité du Conseil de l'Université Impériale, se trouve assez conforme à celle arrêtée en LS02 par la Société Académique, la Société Economique et la Compagnie des Pasteurs. « L'on s'est servi, — écrit le député du « Léman au Corps législatif, — du tableau de nos professeurs pour les « enchâsser dans les diverses Facultés, en les désignant par l'objet de l'en- « seignement et non par leur nom. Mais le grand-maître, qui a le tableau « des noms, les nommera ensuite; et là il n'y a pas de doute'. »
11 y avait d'autant moins de doute à avoir à cet égard que, lorsque Fontanes s'occupa de l'arrêté d'application des décrets et du statut, arrêté qui allait contenir la confirmation des dilTérents titulaires, M. -A. Pictet devait être de retour à Paris et, en sa qualité d'inspecteur général de l'Université, lut invité à en dresser la liste de concert avec Cuvier. Le résultat de ce travail, qui fut remis au grand-maître sous la signature de Pictet, fut adopté par lui, à une seule modification près, la nomination de Sismondi à une chaire de philosophie au lieu d'une chaire d'histoire, supprimée,
' J. Lf Fort à M. -A. Piolet, 24 novriiibro cl fi déccnibro 1808. (P.ipieis de M. -A. Piclol, /. c. 0',.\ Dans la Facullé de lliéologie, où il a d'ailleurs été tenu compte des nominations de 1807 et 1808, le pi-ofosseur de « Critique sacrée » a rliana;é de titre, pour devenir, à l'instar de son collègue des Facultés catholiques organisées dans d'autres Académies, professeur de n t)ogme u. \Cf., plus liant, p. 76. note 1 et, plus loin, p. 158 ss.)
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et, bien qu'il impliquât en lait, sur certains points, la niodilicalion de déeisions du Conseil de l'Université, il lut édicté au nom d(^ l'Empereur. C'est l'arrêté du 7 juillet 1809, lendemain de Wagram.
« Au nom de Napoléon, Empereur des Français, Roi d'ilalic et Prolecteur de la Confédéralion du Wiin. — Nous Louis de Fonlanes, Grand-Maître de l'Université Impériale, comte de l'Empire,
Vu l'article 2 du Décret Impérial du 11 décembre 1808, qui ordonne que l'Université de Genève deviendra l'une des Académies de l'Université Impériale;
Vu le règlement délibéré en conséquence de <;e Décret, et conrormi'ment à l'art. 60 de ccdui du 17 mars, dans le Conseil de l'Université Impi-riale, et portant fpie l'Académie de Genève sera coinpos(''e de trois Facidtés et de deux Écoles préparatoires, et que son arrondissement se r<''(luira à la \'ille et à l'arrondissement de Genève;
Vu enfin l'article 8 du Décret du 17 septembre, qui nousciiarj^e de nommer pour la première fois les Doyens et Professeurs des Facultés;
Après avoir jiris les renseignements convenables près des Inspecteurs généraux de l'Université qui ont été en mission à Genève;
A^'ons arrêté et arrêtons, pour l'Académie de Geni'i'e, la composition suivante :
Recteur M. iioissier. Recteur actuel.
Inspecteur M. Peschier, l'rof. de Tliéologie.
Faculté de Théologie Réformée.
Doyen M. Picot.
Professeur d'Elofpience sacrée M. Picot.
Professeur de Langues orientales sacrées . M. De Roches.
Professeur de Dogme M. Didiy.
Professeur d'Histoire ecclésiastique ... M. Vaucher. Professeur de Morale évangélique .... M. Peschier.
M. Pasteur, Professeur éinérite.
Faculté des Sciences.
Doyen M. Prévost.
Professeur de Mathématiques pures . . . M. Lhuilier, ancien Recteur.
Professeur de Mathématiques appliquées. . M. Maurice.
Professeur de Minéralogie M. De Saussure (Théodore).
Professeur de Botanique M. Necker.
Professeur de Zoologie M. .lurine.
Professeur de Physique générale .... M. Prévost.
Professeur de Physique expérimentale . . M. Pictet (Marc-.\uguste).
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Professeur de Chimie générale M. Tino-rv.
Professeur de Chimie appliquée aux arts .... M. Boissier. M. Bertrand, Professeur émérile.
M. De Candolle, Professeur honoraire.
Facullé des Lettres.
Doyen :\I. Weber.
Professeur de Philosophie M. Simonde.
Professeur de Littérature latine et grecque . . . M. Duvillnrd.
Professeur de Littérature française M. Weber.
Professeur d'Histoire M. Picot, fils.
Ecole piéparatoire de Droit.
Professeur de Droit romain M. Leforl.
Professeur de Droit français M. (lirod.
l-lcole préparatoire de Médecine.
Professeur de Médecine M. Odier.
Professeur de Chimie pharmaceuii(|ue . . . . iL De la Rive. Professeur d'Anatoniie M. .Maunoir.
M. Maurice est auloris(> à conlier une partie de son enseignement à M. .Scliniii), professeur adjoint.
M. Pictet est autoris(' à confier une partie du sien à M. .Ican-Pierre Pictet professeur adjoint.
La même autorisation est accordée à M. Boissier pour M. Boissier (ils, et à M. Le Fort pour M. son ftls\
Une expédition du présent arrêté en parchemin, signée de nous, et scellée
du grand sceau de l'Université, sera déposée dans les Archives de l'Académie
de Cenèvo : il en sera délivré un extrait à chacun des professeurs ci-dessus,
pour ce qui le concerne. Ces expéditions seront gratuites.
Le Recicur de l'Académie de Genève est chargé di; l'exécution du présent ari-èté.
Donné au chef-lieu et sous le sceau de l'Université Impériale le 7 juillet 1800.
L(! grand-maiire, Le ciiancelier, Fontaiies.
ViUfirel ". »
' Ailjonclion lailc pm- le giaiul-maîUo .iprès \a slRnaliire et iiv.nnl la iinlinralion oniciclle de larrèlé.
-' Hvèque de Casai. - Arcli. Nal. F" i333. Aicli. d'État de Genève. Reg. Sor. Éc, .4nne.res IH.EW. et f'iècesIiistont/iies.SGil. \.e document conservé aux Aicliivcs de Genève, parmi les pièces historiques, parait être une minute, remplacée et communiquée de suite à titre odicieux. Ou y trouve en edel une signature imparfaikmenicllacéc qui est celle de Fonlanes.Lexpédilion en parchemin, scellée du grand sceau do lUniversilé. s est égarée. Larrèlé de Fontaues a été publié par Éd. Mallel comme
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L;i ratification nt-cessaire à l'acte de haute autorité du grand-maître fut particulièrement difficile à obtenir. Il fallut, une fois de plus, à Fontanes user de beaucoup de diplomatie pour arriver à ses fins. Une lettre conlidcnliellc d'un tie ses familiers, probablement le financier genevois Johannot, au recteur Boissier, dont ce dernier communique l'essentiel à Marc-Auguste Pictet, le 1!} décembre 1809, débute ainsi : « Le décret sur « les Académies protestantes n'a pas encore pu être exécuté. M. de Fontanes « a eu tant de peine à conserver la nôtre, — il la, pour ainsi dire, esca- « motée à l'Fmpereur dans un moment de bonne humeur ou de distraction, « — qu'on |)cut,sans se fâcher, attendre encore quelque temps. » Et l'explication des préventions constatées en haut lieu est donnée : « Il ai'iive sans « cesse à Paris, et surtout au grnnd-maîlre, des plaintes, ilénonciations, « rapports de propos, de la pnrl des curés de Genève et du Département'. »
Le coi'respondant de Hoissier ne parle pas de la nomination de Sisnionili. Mais on n'a pas de peine à conjectuier que cette nomination d'un des intimes de M""' de Staël, évidemment obtenue de Fontanes par leurs amis communs, devait singulièrement couiplif[uer la tâche du grand-maître. On peut supposer que c'était dans le but de la laire passer inaperçue que le commensal attitré du château tic Coppet, le fidèle Achate des voyages d'Italie et d'Allemagne, fut inscrit au tal)leau de la Faculté des lettres sous le nom modeste de son père, I ancien pasteur Simonde, nom qu on persistait à lui donner à Genève, mais qu'il ne portait plus, ni dans le monde, ni en librairie. Le mot ilescamotage. échappé à une plume renseignée, dans la lettre qu'on vient de voir, peut s'expliquer soit par ce que nous avons dit de la façon dont le décret de l(SO(S fut présenté à la signature de Napoléon, soit aussi par ce détail de rédaction de l'arrêté du grand-maître-.
piicc jiistilii alive ilo sa Notice hiùgraplii(jiie sur Henri Boissier (Genève, I8i5). et vraiseniblablenienl d'après l't'XPiiiplaii'o ilo la Sociélé Kcoiioiniqiie. i(iii csl une eopie fie l'expédilion srellée. Il a été réimprimé, sans commenlaire, par Galilfe {D un siècle à l'tiiilre. Il, 262 ss.) La source, qui n'est pas indiquée, est ici la pièce du dossier 564 1 , où l'on ne trouve pas 1 adjonction relative aux Le Fort.
' Papiers Pictet, /. f., 03. On voit par diverses pièces publiées dans Galid'e (/.. c, II, 228 ss., 360 s.| et par le saisissant aperçu des papiers de Tabbé Vuarin, inséré dans le second volume de sa biographie, que le curé de Genève était en correspondance suivie avec l'entourage de Madame mère, qu'il recevait dos lettres autographes du cardinal P'esch et qu il envoyait des mémoires au ministère de l'Intérieur et au grand-maître de l'I'niversité. (Martin et Fleury. IJistiiire de M. Vuariit. Genève, 1861. II, 406 ss.l
' Cuvier à Pictet, août 1809 : « 3-e pense qu ou ne vous enverra votre arrêté olliciel qu après que « l'empereur aura vu toutes les listes des Académies. C'est une espèce de déférence que la politesse (I du grand-maitre a jugée nécessaire. ■> (Papiers de M. -A. Pictet, /. c, L 1.)
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I>a nomination de Sismondi fut une surprise pour l'Académie de Genève, qui n'avait été, à cet égard, ni consultée, ni pressentie. Il en fut de même de celle du chirurgien Jean-Pierre Maunoir, ancien élève du célèbre Desault, le chef de l'école française de chirurgie, et qui ne manquait pas d'amis dans la capitale. Mais cette nomination, préparée également à Paris, avait figuré telle quelle sur la liste de M. -A. Pictet'.
Autre innovation enfin de l'arrêté, que l'Académie n'avait point sanctionnée et que même, consultée par les intéressés, elle avait à plusieurs reprises énergiquement repoussée : l'institution des professeurs adjoints. On sait que les deux professeurs retenus à Paris, une partie de l'année, par leurs fonctions publiques, avaient reçu des suppléants temporaires. Ces derniers, Peschier-Fontanes et Pierre Girod ayant été nommés titulaires, celui-ci d'une chaire de droit en 1806, celui-là d'une chaire de théologie en 1808, il avait été nécessaire de leur trouver des successeurs dans leurs suppléances-. .M. -A. Pictet fit agréer par ses collègues, pour celle qui le concernait, son cousin, Jean-Pierre Pictet-Baraban, plus connu, il faut le dire, comme agronome que comme physicien. Jacques Le Fort avait eu moins de succès en présentant son fils Jean-Louis, alors âgé de vingt-deux ans et tout frais émoulu de l'École de droit de Paris. Peut-être était-ce parce que « le fils De Hoches » et « le fils Necker » avaient aussitôt été mis sur les rangs pour une faveur semblable^. Sur quoi Frédéric Maurice, devenu, en 1807, préfet du département de la Creuse et désireux de conserver cependant sa chaire honoraire de Mathématiques, avait jugé prudent de s'adresser directement au grand-maitre pour obtenir, comme adjoint, Jean-Jacques Scliaub, qui était fils de ses œuvres. Moins avisé, le recteur Boissier crut devoir saisir l'occasion d'assurer l'avenir scientifique de son unique fils, Edouard, et demanda à ses collègues de le lui donner comme collaborateur, dans l'enseignement de la chimie appliquée aux arts. L'Académie esquiva une décision en déclarant qu'elle attendrait de savoir quelle situation serait faite, par l'arrêté du grand-maitre, à ces sortes d'agrégés. Désappointé, mais toujours diligent, Boissier, s'adressant à Pictet et à
' Lettre (le rciiiciTienieiils de Maiiiioir à Pietet, du 22 juillet 1809. If,, c . 0 'i.)
' Reg. Soc. Éc. :n déc. 180'i ; 11 lov.. 23 cl 30 sept. 1806 ; 25 ofl. 1808.
' Lettres de J. -P. Pictetà .M.-A. Pictet(22juin 1809) eldeVernel-Piclet|23juillel)auménie. f /..c, Oi.)
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Fontancs, obtint, thiiis les termes qu'on vient tie lire, la nomination désirée '. Et, comme ce qui était ainsi accordé au recteui' ne pouvait plus être refusé au niendjreilu (lorps législatii, Jacques l^e Fort, dont le lils n'était pas porté au tableau, eut la satisfaction de l'y voir inscrit, par décision spéciale, après la signature de l'arrêté-.
Bien <|ue b^mtanes eût pris soin de ne pas classeï' les professeurs adjoints à la suite des titulaires, dans les rôles des Facultés, et de ]irésenter leui' désignation comme une laveur accordée aux seuls professeurs chargés d autres fonctions, à raison de leur situation exceptionnelle, ces nominations, venant après celles de Sismondi et de J.-P. Maunoir, les premières qui eussent jamais été laites à l'Académie sans une consultation quelconipu- des cor|)s intéressés, paraissent avoir été particulièrement ressenties. Vernet-Pictet, cpii est l)ien renseigné, en sa qualité de mendjre du comité cl instruction île la Société l'>c()nomi(|ue, écrivant à son beau-père pour lui faire part de ce (pi'on dit dans la société gcneA'oise, ne lui cache ])a» que l'Académie a durcMuent éprouvé (pi'elle venait de recevoir un nniitrc '.
La confirmation de Hoissier dans son rectorat et la désignation ilu pasteur Peschier aux importantes (onctions d inspecteui- de l'Académie, c'est-
' Boissicr à M. -A. riclel, U el 20 juillet 1809. ilhid., 0 3.)
- On a remarqué que l'arrêté du 7 juillet 1809. qui, bien que coinii iqné cillicieusemeut h 1 Académie, dès le '22 (Journal de Jean Picot), ue fui notifié que six mois plus lard, accorde I autorisation de se faire rem|ilacer, poup' une partie de leur enscif;nenieut, « à .M. Boissier pour M. Boissier fils et à M . I,e l'ort puni- M. son lils », sans décerner expressément aux deux jeunes gens le titre de professeur adjoint, comme il la lait pour les autres suppléants. La dite autorisation ayant été accordée à Le Fort |iai- un airêté spécial du 30 octobre 1809, le recteur se fil délivrer un brevet, en date du 8 janvier 1810, par lequel son fils était nommé n suppléant de M. Boissier, son père». Le député du Lémao se mit alors en campagne pour assurer au sien le titre el le rang de professeur adjoint. Il écrivait à M. -A. Pictet, le 2 janvier 1810 : o J'ai vu trois fois M. de Fontanes... En m'occupant de ce qui nous intéi( ressait tous, je n ai pas négligé ce qui me louchait en particulier et je suis revenu à la charge plus Cl d'une fois pour faire réaliser les promesses très obligeantes de noire grand-maitre pour mon fils. 0 J'ai remis une nouvelle copie de ma pétition et de rexcellente apostille dont vous 1 aviez enrichie a et enlin j'ai su que la chose était faite suivant mes désirs. J'espère que ce point là fera partie de Il l'expédition que nous attendons tous avec impatience. » { Ihid., O i.) Cet espoir ayant été déçu, le solliciteur infatigable obtint un nouvel arrêté du grand-maître, daté du 4 septembre 1810, où il est spécifié : « M J.-L. Le Fort, fils, autorisé par notre arrêté du 7 juillet 1809 à suppléer M. Le Fort. « père, professeur de Droit romain à l'Ecole préparatoire de droit établie à Genève, prendra le titre Cl de professeur adjoint. » (Arch. Nal., /^" io'oS.) Le même dossier contient une lettre de Le Fort à Fontancs, du 26 lévrier 1810. dans laquelle il insiste sur limportance qu aurait pour son fils. Il à l'entrée de sa carrière académique », la n décoration » de Professeur adjoint, el un rapport du l" septembre, par lequel le chef de la 1'^ Division (Bureau des l'"acultés), Dumouchel, propose à Son Excellence de laccorder.
» Isaac Yernel-Pictet à M. -A. Pictet, 23 juillet 1809. iL. c. O'i.l
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à-clire des écoles de 1 arrondissement de Genève, ne soulevèrent aucune objection. La |)iemière était à la lois la récompense de dix ans de services désintéressés, de dévouement éclairé à la cause de Il-lcole genevoise, et comme la consécration de son autonomie. La seconde, qui devait donner au cousin du grand-maitre une situation très ambitionnée, assurait les Genevois que leurs établissements scolaires seraient aussi peu inquiétés que possible par l'inspection du gouvernement. Le choix d un professeur comme inspecteur d'Académie était si exceptionnel que le rapport rédigé dans les bureaux île Fontancs, au sujet des propositions de Cuvier et de Pictet, contient une note, attirant l'attention sur cette anomalie lâcheuse. Fort heureusement pour le caiulitlat, au travers de ce passage une plume autorisée, qu'on rcconnail, à son encre, être celle de Fontanes lui-même, a tracé plusieurs traits protecteurs. ,
La notification officielle de 1 arrêté du 7 juillet 1S09 ne fut faite que le 2() janvier ISIO. Le grand-maitre en adressa au recteur deux ex|)éditions, 1 une pour lui-même, l'autre sur parchemin pour les archives, en l'invitant « à installer de suite les facultés et écoles qui composent l'Académie de Genève. » Ainsi lut fait, le l" février, en une séance solennelle, à laquelle assistèrent tous les membres du corps enseignant, à l'exception seulement de « MM. Maurice, préfet du département de la Creuse, De Candolle, j)rofes- « seur à Montpellier, Le Fort père, membre du Corps législatif, et Edouard « Boissier (ils, ces deux derniers à Paris. » Les vingt-six autres, ayant reçu l'extrait île l'arrêté qui les concernait et ayant « tous individuellement accepté leur nomination avec une profonde reconnaissance », signèrent une expédition (lu |)rocès-verbalqui fut envoyée au grand-maitre de l'L'niversité '.
C'est ainsi (pie l'Académie de Genève se trouva lune des premières, après celle de Paris, et, étant données les difficultés d'organisation qu'on éprouva un peu partout, lune des rares de l'empire, à être en possession de tous ses enseignements-. Comme M. -A. Pictet, à la fin de ISOî), revenait de la capitale et d'une tournée d'inspection dans dix-.sept départements
' Ar.-ti. Nal.. /•'" i333.
^ lîoissier à Pictet-Diod;ili. 13 avril 1810 : « Je vois pnr mes lettres de Grenuljje et de Lyon. (1 Monipcllirr, etc., que de toutes les Aiadiimics de 1 Empire, P.nris excepté, la nôtre est relie dont « 1 organisation est la plus avancée et chemine le mieux. » (Correspondance de Pictet-Uiodati.)
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(y compris celui du Léman), il tint à communiquer lui-même cet important résultat à ses collègues de la Société Académique. Après leur avoir rappelé les difficultés dont on sortait enfin et donné aux Genevois un utile commentaire de la législation nouvelle, il termina son discours de la soric : « Le tableau de notre Académie figurera d'une manière tout à lait distin- « guée parmi celles cjui, en petit nombre, sont organisées au complet. « Elle se présentera de la manière la plus brillante et faite pour accroître « la réputation de Genève dans le monde savant. .l'ai eu la satisfaction de « reconnaître, dans ma tournée, que cette réputation était plus grande « encore que je ne l'imaginais, tout Genevois que je suis dans l'âme. Si « nous savons en user à propos, j'y vois une base essentielle de prospérité « en même temps que de lustre. »
Ces paroles, (pii nous ont été conservées par les notes dont l'orateur se servit pour son allocution, sont suivies, sur sa feuille, de ce plan de conclusion en trois conseils, cpii n'ont rien perdu de leui- valeur : « Inqxjrtance de « 1 union. — Ne j)as se presser et voir venir. — Ne pas crier avant d être y écorché'. »
Le budget de l'Ecole resta basé sur celui de la Société Economique et sur le désintéressement des professeurs. La loi française n'admettant |)as les charges olTicielles non rétribuées, lorsqu'il s'agit de faire entreries honoraires à la genevoise dans les cadres de l'Université Impériale, le grand-maître eut un beau geste et déclara que, tout service méritant salaire, ils seraient payés à l'avenir, ainsi que le recteur et I inspecteur. C'est pourquoi, comme on la remarqué en parcourant le nouveau tableau de l'Académie de Genève, à une seule exception près, obtenue pour de Candolle, les professeurs île l<S02 ont tous été titularisés par l'arrêté de Fontanes-. En réalité, la correspondance échangée à cette époque entre Boissier et les Pictet en fait loi, la promesse du grand-maître ne put être tenue qu'en ce qui concernait l'inspecteur, lequel relevait directement de lui. Le recteur n'eut que ses frais de bureau et les chaires, non défrayées
' P.ipiers de M. -A. Piolet, /. c, 01
- De Candolle, devenu professeur de BulaÈiii|iu' aux l'aiulUs de nicdcrino et des sciences de Montpellier, est resté honoraire à Genève. Mais ce lilrc ne comporte plus aucune obligation quelconque d'enseignement cl il est exceptionnel.
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par la Société Economique, restèrent en fait ce qu'elles étaient auparavant, avec cette difiérence que les titulaires, n'ayant plus d'engagement d'honneur envers personne, se mirent à faire leurs cours quand cela leur convenait. L'enseignement en souffrit. Et l'on vit se vérifier ce que Cuvier lui-même avait prévu, dans un curieux rapport adressé à Fontanes, dès la fin de 1809. Envoyé en mission en Italie, pour y organiser les Académies des départements transalpins, le grand naturaliste s'était arrêté quelques jours dans le clief-lieu du Léman et avait tenu à faire part à son chef de ses observations sur Genève :
« La première chose qui frappe dans celle ville, — écrit-il d Annecy, le 26 octobre, — c'est que les professeurs forment la classe la plus élevée des habilanls, et que rurijaiiit»' de leurs mœurs et la noblesse de leur langage et de leur conduite les feraient ranger partout au nonilire des hommes les plus distingués.
Cet avantage inappréciable est dû, comuie vous le savez, à l'ancienne indépendance de la ville et à la considération que ses lois et ses usages accordaient aux fonctions île l'enseignement. L'elfet en était si marqué que sur vingt professeurs, il n'y en avait que huit qui eussent des traitements fixes; que, le plus souvent même, pour obtenir le titre de professeur, on s'engageait à faire ses leçons peniiniit huit années sans recevoir aucune rétribution des élèves ; c'était de leurs propres fonds que les professeurs se procuraient les moyens matériels d'enseignement et plusieurs d'entre eux y ont consacré des sommes considérables.
L'habitude entretient encore dans l'esprit du public une opinion si utile, malgré la destruction des ressorts ((ui l'avaient fait naître, et \'otre Excellence, en administrateur habile, a cherché à mettre celte opiinon à profit, par l'arrêté oii elle <'onserve l'-Vcndémie île (lenève en l'assimilant aux autres Académies lie l'Université Impériale.
...Je me suis informé avec soin du revenu actuel de r.\cadémie de Genève, et de ce que pourront rapporter, dans son petit arrondissement, les taxes établies par les décrets des 17 mars et 17 septembre, afin de savoir jusqu'à quel point il vous sera possible de l'anu^liorer sans grever le trésor de l'Université.
\'ous verrez par l'état ci-joint, ipii m'a été remis par le recteur, que la corporation appelée Société Economi(|ue et chargée d'administrer les fonds de l'ancienne République de Genève fournit annuellement : pour les huit professeurs de Faculté qui ont un traitement. . pour le Collège, qui est une espèce de Lycée d'externes . pour les écoles primaires de la ville et de la campagne . pour dépenses diverses
Total . .
Fr.
Fr.
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La modirité de celte somme, comparée aux résultais dont on a la |)r('iive dans le grand nombre d'hommes instruits sortis des écoles de Genève, démontre mieux que tout ce que j'ai pu dire le zèle des fonctionnaires (|ui y exercent l'enseignement.
Le montant présumable des taxes, soit pour rétribution d'élèves, soit pour collations des grades, ira, d'après l'estimation portée N" 2, au moins à 20,000 francs et, comme cette somme résidtera entièrement de la conservation de l'étal actuel des choses, sans lequel elle s'anéantirait, vous trouverez sans doute érpiitable d'en consacrer la plus grande partie à l'amélioration de cet état et aux tièpenses nouvelles qu'exigera l'établissement du régime universitaire.
M. Peschier-Fontanes, que vous avez nommé inspecteur de l'Académie, n'a point de traitement; c'est un homme très respecté, dont la nomination a fait généralement plaisir; 2000 Ir. ajoutés à ses modiques honoraires de ministre, contribueront à son bien-être, et comme tout son arrondisscnnent acath'niique n'aura que deux ou trois lieues, et qu'il n'y a hors de Genève que îles écoles primaires, sa |icine ne sera pas gi-ande et il ne sera jamais dans le cas d'avoii' des frais de tournée à réclamer.
Le reste de ce revenu de 20,000 Ir. pourrait être employé, sur l'avis du recteur et le rapport des inspecteurs généraux (|ui seront envoyés à Genève, soit en traitements, pour ceux des professeurs qui n'en ont pas et tlont les cours durent toute l'année, soit à l'entrelien et l'amélioration du matériel. De cette manière vous suppléeriez jusqu'à un certain point à ce ((lie la réunion de Genève à une graiule UKjnarchie et sa métamorphose en simple ville de province pourraient ôter par la suite à l'émulation des professeurs. Puisque cette ville rentrera petit à petit dans l'ordre commun, il faudra bien y adapter aussi un jour les ressorts communs; mais n'en cherchons pas moins à profiter en attendant des restes d'un feu f|ui pourra s'éteindre'. »
' Arch. N.it., F" ti'i'.iS. Pièce ;iposlill(''C : « Le Conseillcr-liUilaire en mission en Italie fait part de « SCS observations sur 1 Académie de Genève. » L'état des sommes payées par la Société Kconomiqiie est résumé par Cuvier d'après une estimation qui lui a été fournie à Genève cl qui est annexée à son rapport et cotée N" 1. La conlr'cpartie se trouve, sous le N" 2. comme suit : « Produits présumés des rétrlhutinns h percrvoir par ll'nii'ersilé dans l arrnndissemenl de (ienéfe. »
« Rétributions de 300 écoliers du Collège à 25 Ir. (plutôt moinsi 7.500
d" de l'iO pensionnaires à 25 fr. (le nombre doit plutôt autîmenter). . . . 3.500
« Droit des 'i inscriptions à payer par les étudiants de 1 .\cadéniie, 90 au minimum à fiO IV. 5.'i00
« Collation des e;ra<les. »
« 40 réceptions de bacbiliers et licenciés, dans les Facultés des lettres et des sciences.;! 72 fr. 2.H80 a id. [dans la Kaculléde] Ibéologic. 10 à 30 fr. 300
n 2 docteurs dans les lettres et les sciences 2i0
« 2 docteurs eu tbéologie 100
« Le dixième du droit à paver par les maîtres de pension. « 11 à200fr " 220
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Le seul moyen d'empêcher que l'Académie fût trop durement frappée par la métamorphose si bien décrite par Cuvier, c'était d'obtenir l'extension de l'arrondissement dont elle était le centre administratif. Boissieret Pictct s'y emploieront de toutes leurs forces.
Des considérations d'ordre religieux avaient engagé le gouvernement à limiter le ressort de l'Académie impériale de Genève à l'ancien territoire lie la cité protestante. En 1811, à l'instigation de Boissier, lequel dès le mois de décembre 1810 en a déjà longuement écrit à Fontanes, le préfet demandera, dans l'intérêt de tous ses administrés, qu'on rattache à leur chef-lieu géographique les arrondissements scolaires du département du Léman, Thonon et Bonneville, qui ont été soumis à l'inspection lointaine de l'Académie de Lyon. Il demandera même, proposant, ])our faciliter la réalisation de ses vues, la création d'une seconde place d'inspecteur d'Académie, celui-là catholique, que le nouveau département du Simplon, f[ui n'a pas d'écoles supérieures, soit relié sous ce rapport, non à Lyon ou à Grenoble, mais à Genève. Le préfet est énergiquement appuyé par son Conseil général. Mais aucune de ses propositions n'aboutit parce que Genève, aux dernières années de l'Empire, est irrémédiablement considérée, en haut lieu, comme un foyer d'opposition intellectuelle, dont il s'agit de circonscrire, nullement d'étendre le rayonnement'.
' Lettre du recteur de l 'Académie de Genève, professeur de Chimie appliquée aux arts, etc., à A'. E. M. le comte de Fontanes, sénateur, grand-maitre de l Université Impériale, datée do Genève, je 20 décembro 1810. (Arcli. Nat.,i^" 'iT.i',i.) On trouve dans ce mémoire, à l'appui de la proposition felalive au département du Simplon, un témoignasse des bons rapports existant entre Genève et Sion : K Les Genevois, qui ont avec les Valaisaus des relations de commerce, d'amitié et de bons oflices ■( rencontreraient moins d obstacles que d'autres relativement à l'organisation de l'instruction publi- « que, qui présentera, j ai lieu de le craindre, d'assez grandes difficultés. — C'est en très grande « partie du produit des souscriptions genevoises que la capitale du Valais, détruite par un incendie, « a été rebâtie presque en entier, il y a une vingtaine d'années. Les habitants en ont conservé une « vive reconnaissance. » — « Session du Conseil Général de 1813. Instruction puhUque : Le Conseil « regrette vivement que deux arrondissements du Département n'aient pas été soumis, comme le troi- .( sième, à la surveillance de l'Académie de Genève et qu ils continuent de relever de l'Académie de >< Lyon. Assurément il ne saurait qu'applaudir au zèle du recteur et des inspecteurs de cette dernière « Académie; mais il observe que leur juridiction s'étend déjà à quatre départements considérables, « indépendamment des deux arrondissements Aw Léman, et qu'il est impossible que leur surveillance ■( puisse se répandre avec la même activité sur tous les points d'une aussi grande superficie. Il sem- « blerait plus naturel, plus conforme à la marche graduelle de l'éducation, et plus propre à concourir .< au but qu elle se propose, que les élèves qui, au sortir de l'instruction primaire, vont en parcourir « les degrés ultérieurs, dans le Collège et l'Académie de Genève, fussent inspectés dès les premiers i( commencements par ceux qui devront les dirigerdans les derniers pas qu'ils auront à faire. Le Con- « seil ose insister sur cette importante considération, et la recommander à 1 attention particulière du
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J^e préfet de 1811 n'csl plus M. de liarante, dostitiié, à la (in de l(S10, pour n'avoir pas déployé, dit-on, assez de vigueur dans son rôle de surveillant do M'"" de Staël. C'est le baron Ca|)elle, transféré, au mois de mars, de Livourne et de la préfecture de la Méditerranée à celle du Léman. Il est surveillé à son tour par un commissaire spécial de police, qui correspond directement avec le duc de Hovigo. Cela ne l'empêche pas de s'entendre aussi l)ien que son prédécesseur avec ceux de Genève, — Boissier l'appelle notre « brave préfet », — mais la tâche de les remettre bien en cour est au-dessus des meilleures volontés ^ Fontanes lui-même y perd son latin. Là est l'explication de la stérilité absolue de tous les efforts qu'on peut encore faire, à Paris, en faveur de l'Académie. Elle restera désormais, jusqu'à la fin, en marge de l'Université dont elle lail partie. Si. pour autant que cela dépend du grand-maître, elle est libre de ses mouvements, c'est toujours à condition qu'elle se contente de vivre sur son propre fonds.
Au mois de juin 1811, Boissier lut délégué par la municipalité au baptême du roi de Bome. Il voulut ])roliler de son séjour à Paris pour avancer les alïaires de l'h^cole et ne réussit cpi à se convaincre de 1 inutilité de ses efforts. «Vous avez raison, cher ami. - écrit-il à Pictet dès sa pre- « mière lettre, — de baptiser ce pays, le pays des pas perdus : j'ai pris mon « parti de ne pas les compter. Je trouve partout l'opinion la plus favorable (c de nous, mais en même temps celle de nous regarder comme en dehors « de l'Université (si ce n'est pour les rétributions) et comme devant voler (( de nos propres ailes. Les plumes en sont bien usées... M. Alix, chef de » bureau, m'a dit avoir fait, il y a quatre mois, un long travail et un ra|)port « sur nous, lequel a été renvoyé au Conseil, c'est-à-dire au ]niits ou à la i( prison du jeu de loie, car nul conseiller n'a été chargé du rapport-. »
(c Goiiveineiiienl. L'expérience de phisioiirs années lui a démonlié qne, ((iioiqne les menibi'es de l'Aca- 0 demie de Genève professent une reliapion différenle de relie du pins grand nombre des habitants du « Département, ils no mettent aucune différence entre les uns et les autres pour les soins. I intérêt, les Cl encouragements et les récompenses : et linstruction, que plusieurs reçoivent déjà en commun, a u peut-être contribué, plus que toute autre institution, à amalgamer les parties hétérogènes dont le « Uépartcmenl se compose. » I Extrait du piocés-veilial transmis au ministre df l Intérieur. — Arch. Xal., /•'" I' I.énian 1.)
' Letlredu 12 novembre 1811 i"» M.-A. Pictet. f A. c. , 0,'ÎJ L'Empereur à Montalivet, 21 février 1811 : i< Il est nécessaire qne vous donniez pour instruction au préfet de Genève de ne point voir du tout « M""-' de Staël, de contenir cette intrigante dans des bornes convenables, et de s'étudier à rendre « Genève tout à fait française. » {Lettres inédites de Napoléim /'"''. publiées par l.ecestre. II, 115.1
" 11 juin 1811. ff.. c, 0 3.)
' n; r. » .i„,iR( (7ÇÎ.
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Les portes de la prisson en question ont l)ien été loicées [)ar le correspondant de Boissier, nommé, au mois de mars, conseiller ordinaire, en récompense de ses bons services. Mais il n apu, il ne pourra y lairc pénétrer l'esprit de tolérarice qui règne dans sa patrie et ce que, dans une autre lettre de la même année, le recteur de Genève appelle « le mauvais vent » continuera de souffler. « Il y a, — écrit encore celui-ci, — dansées manœuvres « contre nous du jansénisme caché et des intrigues papistiques, je n'en « saurais douter, et je voudrais de bon cœur que Sa Majesté en fût informée. « Quels établissements se conduisent mieux que les nôtres et dans quelle « ville toutes les lois, tous les décrets sont-ils mieux observés? Tout mon « vœu est que llMiipereur vienne Tannée prochaine à Genève, qu il suit c( instruit à fond de l'esprit des l^^ançais protestants et il verra s'il ne serait « pas mieux entouré par eux que par ces fanatico-politiques dont mon « petit séjour à Paris m'a fait connaître et les manières et les senti- « ments. Il est inconcevable que ce soit parmi les jeunes gens surtout Il que je trouve un intolérantisme si peu conforme au siècle dans lequel Il nous vivons '. »
Au lieu de Napoléon, que sa destinée entraînait à Moscou, ce lut Joséphine qui vint à Genève, en 1812. Depuis deux ans elle y était propriétaire, ayant acquis, à Pregny, la niais(jn de campagne qui porte son nom. VAle aimait à y faire des séjours d'été ou d'automne, recevant familièrement la société genevoise, visitant les cabinets des savants, les bibliothèques des lettrés, les ateliers des artistes, achetant les paysages alpestres d'Adam Tœpfï'er, son professeur de dessin, de Pierre-Louis de la Rive et d'Antoine Linck. L'enqicreur ra])])r()uvait foit. trouvant que notre lac et nos montagnes avaient l'inestimable mérite de la retenir loin du Paris de Marie-Louise, et il lui écrivait : n .Je vois avec plaisir que tu aimes Genève-. »
Boissier voulut profiter tie l'occasion pour intéresser l'inqiératrice honoraire à ce Musée d'histoire naturelle que Desportes avait jadis promis à la science genevoise, que François de Neufchàteau, étant ministre, avait eu l'intention de doter et qui n'avait gardé des faveurs officielles « qu'une
■ 12 novembre 1811. (lliid.i
* M.iison, Joséphine répudiée, Paris, 1901. p. 195.
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« douzaiiu" (l'oineaiix poiiriis, iiii assortiment de coquilles cl inadréjxjics, un V zèbre et un avorton d'Iiippopotame'. » lillclui avait confié qu'elle ne savait où installer ses cabinets de minéralogie et sa collection d'oiseaux. Il eut l'idée de les lui faire demander pour Genève. Lui-même, prècliant d'exemple, avait lait don, en 1810, à l'Académie de son ])ropre cabinet d'histoire naturelle. Mais il fallait un local pour loger cette collection importante et pour les cours des piolésseurs appelés à l'utiliser. Le don impérial cpi'il sollicitait, et qui devait pei'mettre de donner à José|)liine le titre de fondatrice du Musée de Genève, j)Ouvait décider le gouvernement à accordi'r l'édifice nécessaire-.
Un des fidèles de l'impératrice, liilly van Bercliem, caj)ilaine de ses chasses, (pii était du pays, était chargé des affaires genevoises. Il avait négocié l'achat de Pregny, (pii a|)|)arleiuut à l'hoirie Melly, et il était le bienfaiteur des peintres tlu Mont-Blanc. Boissier lui écrivit pour le prier de s'entremettre. Il est vraisemblable qu il n'y manqua point. Mais van Berchem, entaché de protestantisme et d'helvétisme, se heurta sans doute à de plus puissants que lui, dans l'entourage d'ancien régime de Sa Majesté, et la requête n'aboutit pas^.
JjCS collections de Boissier, et avec elles le Musée dont il est fondateur, attendirent des jours meilleurs dans le salon de la municipalité, seul local où l'on put les recevoir sans déranger personne. Lorsque le recteur de- Genève était allé à Paris, comme l'un des délégués de la bonne ville, pour
' Billet de •Boissier à M. -A. Pictct, non daté, qui parait être du ooninicncement de 1807. (A. c , O 3. 1 ^ Déjà, en faisaul hommage de ses collections à lAcadémie, Boissier avait prie Fonlanes de bien vouloir lui taire obtenir un local. « Monseigneur, — écrivait-il, dans sa lettre du 13 avril 1810, — si j'ai Cl Ihonueur d'c.\poser à Voire Excellence que ce Muséum, dont je ne me réserverai <|ucla partie des i< minéraux qui a un rapport direct avec la chimie, est formé de la réunion de trois autres, sans n parler des additions dont je I ai augmenté chaque année ; qu il renferme les belles collections zoolo- « giques de feu M. D Orcy enrichies par les voyages de Souuerat, Vaillant, Olivier, etc.; qu on y « trouve plusieurs objets qui ne se rencontrent point ailleurs et dont quelques-uns ont été décrits... » ce n'est point assurément pour en rehausser le prix; mais pour montrer qu il n est pas tout à iail « indigne do l'emploi auquel je le destine, pour engager Votre Excellence à eu accepter Ihommagi •I et pour l'intéresser à la demande que fait 1 Académie d un local propre à recevoir ces collections. u à ses séances et à ses cours, u (.\rch. Na(., F'' 'i333.\
' Lettre de Boissier i'i Billy van Berchem. datée du 2 i décembre 1812 (Archives du château de Crans|. publiée en partie par MM. Maurice Bedol el Alfred Cartier, t Notice sur le Musée d'Histoire iinturellc de Cenèi'e, Genève, 1899, p. 9, noie 1.1 Au mois d'octobre 1812, une note d'Achard. président delà Société Economique, sur les étiiblissemcnls anciens de (ienéve. fut remise à M. de Beaumonl. chambellan de l'impératrice, surl'initiative de Saladin-de Budé, qui avait eu loccasion de les rerommandei à sa bienveillance. (Reg. Soc. Ec, 20 oct. 1812.)
le baptême du roi de home, le prél'et du Léman avait demandé pour lui la légion d'honneur. « Xon seulement, — écrivait le baron Capelle au grand « chancelier de l'ordre, — il n'a jamais voulu percevoir d'émolument, ni « comme professeur, ni comme recteur, mais il vient défaire don à l'Aca- » demie d'un beau cabinet d'histoire naturelle qu'on ne peut pas évaluera « moins de soixante mille francs'. » Le grand-maître Fontanes avait reçu son subordonné avec de grandes marques de bienveillance, lui faisant entrevoir, lui promettant même, une place de conseiller de l'Université. Boissier n'obtint ni la croix, ni le fauteuil. Il dut se contenter de l'ordre sans éclat de la Réunion, récemment créé à l'usage des annexés.
Xapoléon ne connaissait déjà plus Genève que par des ra]>ports tie police, ou des dénonciations malveillantes, et ceux qui venaient de Genève, Pictet seul excepté, n'avaient plus de faveurs à attendre.
On la vu, en proclamant renseignement une fonction de l'Etat parce que c'est un besoin de la nation, en faisant de l'école supérieure, comme de l'école secondaire et primaire, un établissement public, la Révolution française n'avait rien appris aux Genevois, dès longtemps accoutumés à ce régime par l'école de Calvin. Depuis sa fondation, l'Académie de Genève dépendait de la Hépublicpie, tenait d'elle, et d'elle seule, son existence et ses lois. Mais la puissance publique, en ce qui la concernait, se manifestait |Kir l'intervention combinée du Conseil, de la Compagnie des pasteurs et de ses propres docteurs, d'abord agrégés purement et simplement à celle-ci, puis organisés en Sénat Académique, les professeurs ayant de la sorte, de même que les ministres, rang de magistrats. Elle était une, comme l'Église et comme la cité, et concourait autant quelles à constituer, à imposer, cette personnalité historique qui s'appelle Genève. « Hnc Civitas, Ecclcsia et Sr/tolit n. disait Bèze-.
Lorsque .Napoléon créa son Université, il entendit (pielie aurait, avec le monopole de l'enseignement, à tous ses degrés, celui de lunité, et il lit de tous ses membres des fonctionnaires civils, hiérarchisés, au service du
' Bodot cl Ciiiticr, /. f., 5 s.
- Cf. I, 326.
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gouvernement. C'est sur ces deux points que rAcadémie de Calvin, pour entrer dans rédifice impérial, eutà renoncer à des traditions qui avaient lait sa gloire. Mais la personnalité de l'institution était si forte, le prestige de ses chairesétait tel que la transformation officielle ne diminua ni l'uneni l'autie. Dans le système de l'Université de 1806 et de ISOS, les Académies régionales étaient des circonscriptions purement administratives, embrassant à la fois les collèges communaux, les lycées et les facultés. Celles-ci, dispensatrices de l'enseignement supérieur, ne iuient point les composantes des Académies.
(I Des facultés d'une mèirie ville, on ne l'aisail ni un coi-ps, ni niéuie un faisceau; on ne leur assignait pas, au-dessus de leurs l'onctions parliculièi'cs, une fin commune fpii les eût ralliées et coordonnées; on ne leur donnait même pas un lien extérieur qui les eût au moins rapprochées, ne tùt-ce (|ue latéralement. Chacune était conçue et traitée en soi, comme un tout complet, indépendant, ne devant recevoir rien des autres et ne hnir donner rien, et si, prises ensemble, elles avaient quebpie unité, ce n'était pas l'unité vivante et profonde (pu vient du dedans, mais l'unité superficielle cl factice d'une forme, celle <|ui résulte de la communauté du nom, des règlements et de l'administralion. En reprenant ce vieux mot si expressif de facultés, on en restreignait le sens historique et on méconnaissait ce (pi'il contient (rintellectuel et de nioi'al.
Il ne semble pas cpi'il puisse y avoir de facultés sans un cor|)s nettement défini, dont elles soient les membres, sans une unité intime qu'elles réalisent et manifestent, comme la vie, dit-on, suscite elle-même et coordonne les organes sans lesquels elle ne serait pas. A viai dire, elles faisaient partie, ces facultés de 1808, de l'Université Impériale, mais à la façon dont les panthéistes placent en Dieu les êtres individuels, absorbées et perdues. L'unique et totale Université, aussi vaste que l'Empire, rattachant au même point, par les fils ramifiés d'une administration centralisée, tous les établissements d'instruction publics et privés, était loin d'être ce qu'en tout autre pays on nomme université. Sans doute les facultés, par leurs doyens relevant des recteurs, par les recteurs relevant du grand-maiti'e, aboutissaient toutes au même sommet, et l'on peut dire qu'elles y trouvaient l'unité; mais celte unité lointaine, tout administrative, ne faisait pas de celles (pi'on plaçait côte à côte, dans la même ville, un organisme vivant. An fond, en dépit de leur nom, ces facultés juxtaposées, sans solidarité et même sans contacts, ne sont cpiune nouvelle incarnation des écoles spéciales'. ■>
' LiarH, /. c. II, 98 s.
Ce jugement du plus compétent des historiens de renseignement supérieur, en France, ne s'applique pas à l'École de Genève, parce qu'à Genève les Facultés n'ont pas été greffées, parla législation française, sur des écoles spéciales, indépendantes les unes des autres, mais sur les Auditoires de l'ancienne Académie, déjà développés de fait, par les créations de 1802, en Facultés universitaires. On n'eut pas à les placer côte à côte dans la'même ville. Files s'y trouvaient. Et elles restèrent partie intégrante d'un organisme bien vivant, qui en réalité ne recevait, de Paris, qu'une arnioirie nouvelle, l'aigle et la palme impériales.
Le procès-verbal do l'installation des trois Facultés et des deux Écoles préparatoires, formant l'Académie Impériale de Genève,, transmis au grand-maître par le recteur, le 4 février 1810, porte, selon la prescription, les signatures de tous les professeurs.' Les noms sont groupés par Facultés, mais on remarque que l'ordre suivi est l'ordre traditionnel dans l'Académie de Calvin et non celui de l'arrêté minuté à Paris, par Cuvier et Pictet, qui indique la Faculté des sciences en second lieu, de suite après la Faculté de théoloo-ie. Sur la pièce conservée aux Archives nationales, ce sont les membres de la Faculté des lettres qui ont signé après les théologiens, puis viennent les paraphes des membres de la Faculté des sciences et en.suite ceux des professeurs des Écoles préparatoires de droit et de médecine.
Ce détail, futile en apparence, fait assez bien voir cependant que les Genevois, tout en saisissant avec empressement l'occasion qui leur était offerte de mettre leur haute école sous l'égide de l'Empereur, entendaient n'en laisser échapper aucune de manifester leur attachement à leurs anciennes coutumes. Le fait que l'Académie ne dépendit jamais, pour l'entretien de ses chaires, de la caisse de l'Université rendait cette attitude possible. La bonne volonté manifeste de Fontanes la favorisa.
A côté du recteur, qui est assisté d'un secrétaire, et sous sa présidence. le décret du 17 mars 1808 prévoit l'institution d'un Conseil académique de dix membres, investi d'attributions consultatives et disciplinaires et choisi
Si'oaii (lu Hectour
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dans le « ressort de l'Académie, » c'est-à-diie au sein des divers établissements qui relèvent de son administration. Boissier, sautorisant de cette disposition et du silence de h^ontanes à ce sujet, se Iiàla de ilésigncr luimême un Conseil provisoire, rpi'il forma de ses plus anciens collègues et qui devint définitif, lorscpie la C()uq)osition en fut confirmée, le 1 juin IHI'2. conformément à ses prévisions, par un ai'tété du grand-maiire.
« Voidniit nii^llrc rAcadcniie cii iiclivil(' le plus pronipicmeul |Kj.ssiijle, — c'est ainsi ipi'il annonce la chose à sou sM|icrieur, — et l'aire (•oiiiiaîlrc aux doyens et |)rol'essein's (pii la composent les lois, statuts et rèojouients de l'Université, ainsi (pie les (liv(M's arrêtés pris par Votre l'ixcolleiux' et les instructions qu'elle m'a l'ait parvcuiii', j'ai cru convenable, jusqu'à ce qu'il ait plu à Votre Excellence de nouimcr le (Conseil Acadéiuicpu», il'inviter dix des plus anciens membres de l'Académie à former avec moi un conseil provisoire. Ces mendjres sont, pour la Théologie, MAI. Peschier, iuspecleur, Picot, doyen, et De Hoches; pour les Sciences, PrevosI, doyen, Pictet, inspecteur général, et Lliuilier; pour les Leilres, W'eber, doyen, cl l)u\ illard: poui' la Médecine, t)dier; pour le Droit, Li; Port, père, et, peudanl Tabsenc»' île ce dernier, M. Girod. .l'assemblerai l'ré(pi<Mnmeiit cette commission, la(piclle ti-ansmcllra h son tour aux divers membres des facultés les insti'uclions (pi'il leur est important de connaître'. »
C'est ainsi que le Conseil Académicpie de (ienève ne lut pas autre chose que l'ancien Sénat, réduit, il est vrai, mais conservant tous ses principaux membres. Ses relations avec la Société Economique furent réglées par un « mode de vivre » adopté au commencement de 1<S11 et établissant, pour la discussion des intérêts communs, une ComniissiDU iutniiirtliiiirc. formée de trois membres de chacun des deux corps. Cette commission, à laquelle la Société délégua, le jour même de son institution. « Messieurs AcbartI, Vernet et Schmidt-Meyer, successivement élus n, ne parait pas avoir été du goût du recteur. Elle ne fut complétée qu'à la lin d'août 1<S12, par la désignation des délégués du Conseil Académique, Boissier, Prévost et De
' 'i février 1810. — Réponse : « J approuve les clioiN ([ue vous avez faits poui' composer le Conseil (( ]frovisoire, en alteudaat la l'orinalioM du Conseil .\ia<lémique dont je m'orcuperai inressaninienl " /.(■ grand-mailre de l'Un'n'eisité Inipéiiaic. comte de l'Einpire. à Monsieur le recteur de l'Acadéinie de Genève. 22 février 1810. (Areh. Nat., F" 4.3.i'.')' I — Mémorial de Le Fort, nd ann. Le secrétaire provisoire, désigné par Boissier, resta eu fonelious jusi^u'eu 181'i, mais, comme on peut le voir imi consultant VAlmanach de l'Université Impériale (1810-181ÎI, il ne fut jamais luulliuié pai- le tcraudluaitre. Celait Jean-1-ouis Le Fort (ils.
Roches, et ne joua aucun rôle. Boissicr s'en débarrassa doucement en continuant l'habitude prise de communiqucM- directement avec la Société^
La Société Académique qui, à l'époque de l'annexion, avait continué le Sénat du XVIIT siècle, ne cessa pas d'exister. Mais, obligée de s'effacer devant le Conseil légal, elle se réunit dès lors à titre privé, comme société savante. Les séances n'en lurent que plus fréquentes. Elles avaient lieu chaque quinzaine, le vendredi, chez un des professeurs de l'Académie, à tour de rôle. On y causait des intérêts de tous et chacun y apportait le résultat de ses travaux susceptibles d'intéresser ses collègues. Rien ne pouvait être plus propre à maintenir l'unité, la vitalité de l'École et à lui faire traverser, sans diminution, l'épreuve du sectionnement olliciel. On peut voir, dans la BihlioUieque britannique àc 1812, la reproduction d'une pièce de vers latins, composée en l'honneur du corps académique et lue à la réunion du ;5 avril, chez le professeur Pictct, par Peschier-Fontanes. Les trente noms de ses divers membres, traduits dans la langue de Cicéron, y sont rappelés, sous cette forme plaisante, avec un mot aimable pour chacunS.
Le décret du 17 mars 1808 attribuait aux Facultés le droit de conférer des certificats d'aptitude aux grades universitaires. Ce privilège était nouveau pour l'Fcole genevoise. Au XVI" siècle, comme il était généralement admis qu'à défaut de charte pontificale, on ne pouvait l'obtenir que de la faveur d'un prince, elle l'avait sollicité de la bienveillance d'Henri IV. Mais, les conseillers du roi de France ayant jugé qu'il ne convenait point d'en faire jouir des hérétiques, l'École de Calvin et de Bèze avait dû s'en passera Ses certificats d'études, bientôt connus et appréciés dans la république des lettres, étaient les seuls diplômes qu'elle pût décerner. Ils avaient cependant si bien conquis leur rang dans le monde qu'au moment où l'on discu-
' Reg. Soc. Éo., 17 et 2'. .ivril, U' mai, IK juillet 1810 cl 19 lév. 1811. 18 et 25 aoiil 1812.
» Cet f.onimago de rinspecteiir protégé du grand-maître à ses collègues est intitulé « Sodalis sndalihus ». Piclet et Picot le firent imprimer avec trente notes, qui forment un tableau complet des professeurs <le l'Académie, et cet envoi à Pescliier :
« Ilic, tôt sic tantos unn ciii coUigil ictit Piscator, pisces, justum saitiliir lionnrem : Omnihus hic ctiitis t/iiaiiliim est! Si Gr.rcia Soplios Miinns dile.rit. iioster mm cedet amore Quem Icrii, wcmnrcs, cuiicliqiic rependimiis illi, „ ^ I, 160 s.
tait à Paris du sort qui leur serait tait, sous la législation de l'empire, on admit couramment leur équivalence. On a vu ri']cole de Genève formellement qualifiée d'Université dans le décret que l'empereur a signé au camp de Madrid'. Si l'on donne à ce titre, remplacé par le décret en même temps que reconnu, la signification qu'il a conservée partout, hors de France, c'est celui qui correspondit le plus exactement à la réalité, le jour où les études laites dans les Auditoires, devenus Facultés, conduisirent aux grades universitaires.
Tout incorporée qu'elle lïit à l'Université de ^'apoléon, l'Académie hupérialede Genève devait en rester aussi indépendante que cela pouvait se concevoir. « Par son étendue, par son organisation particulière, elle ne peut sous aucun rapport être assimilée aux autres académies », écrit luimême le grand-maître au recteur Boissier, en lui refusant toute autre indemnité que ses Irais de bureau"-. L'abbé d'Andrezel, chargé de l'inspection générale de l<Sll, a caractérisé cette situation exceptionnelle dans une lettre à son collègue Desrenaudes, en disant que, dans sa touroée, « il s'était bien gardé d'inspecter Vallicc plutôt que la fille de l'Université-'. »
Dés le 2 avril 1810, chacun des professeurs, devenu « ollicier de l'Université », reçut, de Paris, pour être portée à la boutonnière, une palme d argent. .Vvec l'habil IVançais, prévu parla loi, cet insigne manifestait à tous les yeux son entrée dans l'état-major des fonctionnaires impériaux. Boissier, que sa fonction obligeait, mis à part, un seul, parait-il, le ilocteur 0(1 ier, le porta habituellement. (^)uelques mois après, le recteur reçut également, pour être délivré à chacun «sur sa réquisition » présumée et selon sa Faculté, moyennant soixante francs de droits de chancellerie, un diplôme de docteur. On fit la moue au parchemin qu on n avait pas demandé et aux trois louis que le fisc universitaire avait limpudeur de réclamer à des gens que lui-même ne payait pas, puis on empocha le diplôme, comme la palme, et l'on fut en règle avec la loi^
' Cf.. plus iKlUt. p. IU8 s.
- Lettre du l-'- août 1811 |.\rcli. Xat.. F" iXio.)
' Boissier à Pictet, Paris, 11 juin 1811 IPapicrs de Piolil. /. c. O -i).
* Boissier à Prévost, Genève, l'^'aoïit 1810 : u Je n attendrai point à demain pour vous témoigner « que je ne vous ai jamais cru l'intention de me laire de la pciue, quoique j en aie éprouvé nue vive.
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En vertu des dispositions du statut concernant le régime et la police générale de l'Université Impériale (du 2H octobre 1808), complété par le règlement du 10 octobre 1801), les Facultés, dirigées par leurs doyens, sont sous l'inspection immédiate du recteur, par l'intermédiaire duquel, dans la règle, elles correspondent, le cas échéant, avec le grand-maître. Les affaires particulières de chacune sont traitées dans l'assemblée des profes-
« non de la proposilioii que vous fitos de ne pas clioisir la dicléc des thèmes (de prix an Collège], « pour linauf^uration do nos palmes, mais de ce que, sur ma remarque qu il fallait bien ciunmenrer (I une lois à les porter, vous déclarAtcs qu(^ la nécessité ne vous en était pas démontrée... Vous avez « trouvé, Monsieur, que je mettais beaucoup de clialeur à 1 adaire de ces palmes ; je n'y liens pas « plus que vous. Monsieur; jamais une décoration quelconque n'a été moins en harmonie avec le « deuil de mon cœur, et cependant je me ferai un devoir de les porter habituellement d'une manière « ou d'une autre, 1" parce que je crois qu'on a eu tort de renoncer totalement aux costumes qui im- « posent toujours plus ou moins, aux hommes faits comme aux enfauts, et que plus le nombre des « élèves de toute classe augmentera, à Genève, plus il est important de leur- imposer ; 2" parce que c est « le vœu de la loi et l'usage des autres Académies, on aucun professeur ne donne ses leçons sans sa « robe, sans l'avoir du moins, étalée sur son fauteuil, .le trouve tout simple que ceux de Genève se « refusent au grand costume, tant qu'ils ne reçoivent aucun traitement de la part du gouvernement, « aussi n'ai-je insisté sur une dépense de 46 fr. que pour nous mettre provisoirement à l'abri d'une (I plus grande. — Je crois. Monsieur, que ce n'est pas au moment où les catholiques remuent, où i( les prêtres envoient à Sa Majesté et au grand-maitre des dénonciations contre \ Académie et la « Compagnie, dénonciations dont j ai été indircclement informé; au momeni où le grand-maître, en « conservant à noire égard l'apparence des formes, nous laisse libres sur le fond ; qu il nous autorise « même à conserver de nos formes particulières tout ce qui n'est pas en contradiction manifeste avec (I le sens et les termes de la loi ; au moment où 1 on va s'occuper, sans renvoi, du traitement des proie fesseurs; au moment où nous demandons un local pour nos cours et nos séances; au moment sur- « tout où, de concert avec quelques-uns de nos compatiiotes de Paris, je travaille à individualiser « notre Académie de fait, c'est-à-dire à bien déterminer qu elle ne peut être que protestante et bornée a dans sa juridiction aux seuls établissements calvinistes... qu il nous convient de nous individualiser « encore par la forme, et d encourir le reproche qu on nous a si durement fait, avec mauvaise intention, « de vouloir faire bande à part et rester Genevois, malgré le gouvernement et ses dents. Si l'on peut, « avec deux pouces de palmes et même un costume complet, — quand on le payera, — conserver tout « l'essentiel de nos établissements, ne sommes-nous pas trop heureux, et ne nous serions-nous pas (I abonnés à pire, lorsque nous avons tremblé naguère pour ces mêmes établissements?» (Bibl. de Genève, Correspondance de Pierre Prévost, B.] Le costume complet comportait la robe et la chausse herminée, aux couleurs des Facultés. On a vu plus haut, p. 121, que Boissier changea d'idée quant aux limites à obtenir pour l'arrondissement académique de Genève.
Mémorial de Le Foi't, 2 avril [1810] : « Les membres de l'Académie ont reçu de Paris une palme « en argent, plus grande pour le Recteur et llnspecleur. On la portait à la boutonnièie dans les « cérémonies. — A'^. B. Monsieur le docteur et professeur Odier la portait habitucllemeul. »
Boissier à Pictel, Genève, 18 septembre 1810 ; « J'ai reçu aujourd'hui les diplômes de docteur, en « parchemin, pour tous les professeurs quelconques, mais je vais me trouver dans uu embarras désa- 0 gréable et bien naturel. Je ne doute pas que plusieurs de nos collègues ne refusent de payer trois 0 louis pour ce morceau de parchemin dont ils se sont fort bien passé jusqu'à présent et qu'ils n'ont « point demandé ; comment veut-on qu un homme qui n'a que soixante louis de paie en donne trois à 0 1 Université qui ne lui paye rien. 11 me semble que c'est une réflexion que vous pourriez bien uatu- « rellcment présenter au grand-maître. » 23 septembre : n Comme je l'avais prévu, nos collègues « ont fait la moue à leurs diplômes ; ceux-ci portent à la réquisition d'un tel, et je certifie qu aucun n n'a rien requis... Si nous payons ces diplômes sur le produit des inscriptions, il ne nous restera n plus de quoi entretenir le bedeau et chauffer les auditoires. » (Papiers de M. -A. Pictet, /. c, 0 3.)
seui-s, présidée p'ar le doyen, lequel Fait connaitre au recteur le résultat des délibérations. Un des professeurs est secrétaire et tient le registre des procès-verbaux ' .
On a vu que les doyens désignés aux Facultés furent, pour la Théologie, Pierre Picot ; pour les Sciences, Prévost ; pour les Lettres, ^^'eber. L'Ecole préparatoire de droit était sous la direction de Jacques Le Fort, celle de médecine sous le patronage de Louis Odier. Le statut sur l'administration des Facultés allouait aux professeurs chargés du décanat un sujiplément de traitement de mille francs. Mais, comme il ne s'appliquait |)as aux écoles jouissant de revenus spéciaux, ces fonctions, à Genève, restèrent gratuites "-.
La première des Facultés de l'Académie Impériale, par rang d'ancienneté, comme à teneur de la loi, était celle de théologie. Déjà en effet le décret du 17 mars avait statué, dans son article 8 : « Il y aura autant de
' lidglemenl cunceniaiit le léginie de l i'ni>eisitc. la siihuidinatiun. la currespondaïue et les altrihutiuns de ses diverses autorités, du 10 uclolire ISO'J. ce Le Conseil de l'IJuiversité iirrèle que les 0 articles de règlements suivants, extraits des décrets des 17 mars el 17 septembre 1808 et des 17 u lévrier et 'i juin 1809, seront adressés à tous les fonctionnaires de ll'niversilé pour leur servir u de fluides dans leurs tondions. »
« Arl. 6. Les Facultés, les Lycées et en général tous les établissements d'instruction corrcspon- ■c dent avec le grand-maître par l'inlcrmédiaire du recteur; néanmoins ceux qui ont des réclamations » particulières ou des plaintes à former peuvent les adresser directement. »
0 Art. 7. Les doyens, au nom des Facultés, peuvent aussi correspondre directement avec le grandie maitre, pour la partie scientifique de l'enseignement, u
« Art. 8. Les affaires particulières de chaque Faculté sont traitées dans l'assemblée des profesu seurs en titre, présidés par le doyen, qui fait connaitre au recteur le résultat des délibérations. »
« Art. 9. Le doyen est chargé de tout le matériel et de la police des cours et des exercices. «
(I Arl. 10. Les budgets et les comptes des Facultés sont transmis par le doyen au recleur, qui les i( fait examiner par le Conseil Académique et les adresse, munis de lavis de ce Conseil, au grand- « maitre pour être soumis par le trésorier au Conseil de lUniversilé. ■; |A. de Beaucliani]!, /h'iucil des lois et règlements sur l'enseignement supérieur, I, 230 s.)
' Boissier à Piclet, 6 octobre 1810 : « Vous aurez reçu, comme moi, le statut sur l'adniiuislialion « des Facultés. J allais, sans me donner le temps d'en achever la lecture, courir chez M. Prévost el « lui annoncer les mille francs qu'il aurait de ])lus pour son doyenné, en l'invitant à dresser son « budget, lorsque j'ai été arrêté par cet aimable article ; JVe sont pas comprises dans le présent a statut les Facultés et Académies qui jouissent de revenus spéciaux. Il sera statué séparément à a leur égard. Faites en sorte, cher ami, qu'on ne prenne pas nos revenus spécieu.c pour spéciaux. » (Papiers de M. -A. Pictel, /. c, 0 3.}
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« Facultés tie théologie que d Eglises métropolitaines; et il y en aura une à « Strasbourg et une à Genève pour la religion réformée. » Cette Faculté devait tenir lieu (lu séminaire cential, prévu |)our l'instruction des ministres protestants à I époque du Concordat '. Nous avons montré comment cette circonstance inq)ortante servit les délenseui's de l'autonomie scolaire de Genève, pendant la période crilifiuc où tant tl'écoles Irancaises disparurent à jamais, poui- laisser tout I espace à la (ille aînée de Napoléon. A cet égard, il faut le rappeler, l'Auditoire de théologie était pour la seconde fois, comme au temps de Calvin, le point d'appui de I Ecole entière-.
Tout concordataire (ju il lût, le séminaire-faculté qui devait servir à
' Articles organit/iics des cultes piutestants. a Art. 10. 11 v aiiiM un scriiiiuiiic à (Jfiic'vc, pour « rinsti'iiclioii (les iiiiuisli'es dus li^gliscs réiurmées. d
(I Arl. 13. On ne pourra cire élu minislrc, ou pasliiir d une ICi^lisi' rérornico. sans avoir ùliiflii' n dans le séminaire de Genève. »
Ces articles, publiés à la suite du Concordat, furent comme lui le résultat d une entente. I,es représentants des cultes intéressés avaient pris part à leur rédaition. Mais on avait consulté surtout, seloii 1 indication de Bonaparte lui-même, dans sa lettre à Cliaptal du 22 tlierundor an IX, I Ciirrcspondaiicc de \apoléon. Vil, 281 s.) « des protestants cl des calvinistes éclairés » se trouvant à Paris, el, quant aux seconds, notamment Boissy d'Anglas, le pasteur Marron, Rabaut-l'omier et Jean Bon- Saiiil-André. Dans son exposé au Corps législalif, Portails a insisté sur le caractère spécial qui résul-' tait, pour les articles adoptés, de cette consultation : « La convention avec le pape et les articles Il organiques de cette convention participent à la nature des traités diploniati(|ues, c'est-à-dire à la Il nature d'un véritable contrat. Ce que nous disons de la convention avec le pape s'appli(]uc aux Il articles organiques des cultes protestants : on ne peut voir en tout cela l'expression de la volonté Il souveraine et nationale : on y voit au contraire Icxpression et la déclaration particulière de ce que Il croient et de ce que pratiquent ceux qui appartiennent aux diflércnts cultes. » (Séance du 18 germinal an X.)
'^ Baranle à Fontanes, 7 nov. 1808 : u Au moment où Votre lixcellcnce. de concert avec le Conseil « de l'Université, travaille à élever ou à reconstruire, dans chacune des provinces de ce vaste empire, Il les parties qui doivent former l'ensemble de cet édilice immense et régulier dont la pensée seule Il existe encore dans le décret de Sa Majesté,... j'ose me flatter. Monseigneur, que la seule considé- « ration du bien public et lavantage incontestable de trouver réunis à Genève tous les éléments dont n une Académie doit se composer assureront à celte ville des droits au choix de Sa Majesté, lorsque Il des Académies seront érigées, conformément au décret. Déjà même une faculté de théologie lui <i est promise par ce même décret et ce bienfait serait illusoire, si ceux qui y prendront des grades « étaient obligés d'aller auparavant étudier, dans un aiUre lieu, les lettres ou les sciences. L'existence Il d'une faculté de théologie ne suppose-t-elle point l'existence presque nécessaire de tous les moyens Il de s'instruire et de prendre des degrés, dans toutes les facultés dont I objet embrasse des études Il j>i"éliminaires de théologie? » — Réponse du grand-inaitre, datée de Paris, le 20 janvier 1809 : « Monsieur le Préfet, des obstacles involontaires m'ont empêché de répondre pins tôt à la lettre Il que vous m'avez fait l'honneur de m adresser. On ue pourrait mieux pl.tider la cause de Genève, Il et tout ce que vous avez demandé pour elle est parfaitement conforme à mes vues et aux intentions Il même de l'Empereur. L'ancienneté et la réputation de l'Académie de Genève, la bonté reconnue Il de l'éducation que la jeunesse y reçoit, le rang qu elle tient entre les villes les plus éclairées de la Il France, tout lui assure qu'elle aura dans son sein une des Académies qui composent l'Université Il Impériale. » Cf., plus haut, p. 105, note 3.
PIERRE PICOT
former des ministres du culte réformé, pour toute la France, ne reçut aucune dotation quelconque du gouvernement et, à part quelques bourses d'étudiants qu'il était impossible de lui refuser, étant donné ce qui était fait pour d'autres, il fut laissé entièrement, comme le reste de l'Académie, à la charge des Genevois. On aurait tort, pour expliquer cette anomalie, d'accuser l'empereur de mauvais vouloir envers ses sujets protestants. Il a montré en trop d'occasions son souci de réparer à leur égard les injustices de l'ancien régime. La véritable raison nous parait devoir être cherchée dans l'idée exagérée qu'on s'était faite, à Paris, sur des informations de seconde et de troisième main, des ressources spéciales réunies à Genève pour la cause du protestantisme opprimé. L'existence d'une fondation ancienne, faite en sa faveur et restée secrète par la force des circonstances, a dû y être pour beaucoup.
On sait que cette fondation remonte au commencement du XVIIP siècle et à l'effort héroïque d'Antoine Court et de ses collaborateurs pour reconstituer le corps pastoral des églises françaises'. Entre 1720 et 1730, un comité, dont les origines ne sont qu'imparfaitement connues, se forma, sous l'impulsion et probablement avec l'appui matériel de Bénédict Pictet, de Jean-Alphonse Turrettini et d'Amédée Lullin, pour donner à l'œuvre d'Antoine Court une base financière. Ce comité, dont les membres étaient oblio-és d'agir avec le plus grand secret, à cause du résident de France qui les entourait de ses espions, ayant reçu une organisation et des statuts en conséquence, mit au service des églises du Désert le crédit dont jouissait l'Église et École de Genève, non seulement auprès des gouvernements protestants de Suisse, mais en Angleterre, en Hollande et en Prusse. De 17;U à 1744, un « député général » des églises, Duplan, parcourut l'Europe, après la Suisse, muni de recommandations discrètes de Genève et recuedlit, selon sa déclaration, la valeur de plus de dix mille livres sterling. En 1744, un comité fut organisé à Londres, qui corres|)ondit avec celui de Genève, lui faisant passer les fonds-.
L'amitié personnelle de Jeau-AIphonse Turrettini et de ^A'^ake, l'arche-
' Cf. I, 530, 600.
' Edmond Hiif,'iios. Antoine Court. Ilistniie de lu Hestiiiinition du protesliinlit^nie en France un XVlllo siècle. Paris, 1872, II, r)9 ss.
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vêque primat (rAnglclerre, leurs liaiiti^'s relations en Allemagne cl aux Pays-Bas, lurent certainement pour beaucoup dans le succès de l'entreprise. Et, comme celle-ci n'était possible que tant que les Conseils de la République pouvaient allirmer qu'ils l'ignoraient, on n'a pas de peine à comprendre le mystère dont elle s'entoura ^ Le conùic poi/r le secours des fidèles af/!igês, qu'on appellera plus tard d'un nom plus familier et moins compromettant Vhoirie, composé de personnes « hors de tout soupçon d'imprudence et d'infidélité, » se recrutait lui-même et ses membres n'avaient de compte à rendre qu'à leur conscience. Les églises ignoraient à la fois les noms de leurs « amis et bienfaiteurs » et l'étendue du bienfait. En I72Î), comme elles demandaient à Duplaii de les instruire, il leur écrivit : « Il n'est ni « juste, ni possible, ni convenable que je vous rende compte de ce qui est « donné. Gomme c'est ici une affaire de charité, on doit être satisfait que les « choses soient bien administrées, sans savoir d'où elles viennent et à quoi (( elles se montent-. » Cette réponse était dictée par les conditions même de l'existence et de l'activité du comité genevois, conditions qui imposaient une formule uniforme et correspondant exactement au caractère des donations qu'il pouvait recueillir. On n'en a jamais eu d'autre, parce que le capital de la fondation se trouva de la sorte entre les mains de ses membres sous cette seule, mais expresse réserve, (pi ils ne parleraient pas autrement.
Antoine Court et ses protecteurs eurent l'idée de placer à Lausanne, avec l'approbation tacite et bienveillante de Messieurs de Berne, le séminaire de théologie qu'ils voulaient fonder et qu'il était manifestement impossible d'organiser à Genève, sous les yeux du résident du Roi. Destiné à des jeunes gens sans autre patrimoine, et le plus souvent sans autre culture, que « l'esprit du Désert », comme disait son fondateur, il s'ouvrit en 1730 et, pendant tout le siècle, fournit à la France la plupart de ses pasteurs et tant de martyrs qu'on l'a appelé, du nom qu'avait jadis mérité celui de Calvin, « l'école de la mort ». V hoirie suffit à tous les besoins de l'institution, envoyant régulièrement les sommes nécessaires pour les pensions
' En 1723, Bénédicl Piclet fut cité devant le Conseil, à la demande du résident de France, pour répondre de ses « correspondances avec les Réformés » et toute la Vénérable Compagnie fui solennellement avertie. (Hugues, /. c, I, 245.)
« Hugues, /. c, I, 290.
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mensuelles de ses « pupilles », logés chez des bourgeois, les honoraires de leurs maîtres, les trais médicaux, etc. Annexé en quelque sorte à l'Académie de Lausanne, à laquelle il empruntait volontiers ses professeurs et les membres de son comité directeur local, le séminaire ne se confondit jamais avec elle. L'inégalité de préparation et de situation des étudiants de l'une et de l'autre école s'y opposa toujours'. Les proposants, une fois leurs études terminées et leurs examens admis, étaient consacrés, le plus souvent par leurs maîtres, sous l'autorité du comité directeur et retournaient ensuite dans leurs provinces, avec un viatique, plus ou moins considérable selon le cas, pour se mettre à la disposition des églises.
A plusieurs reprises, les synodes nationaux des protestants de France prirent des résolutions témoignant de leur intérêt pour « le précieux établissement de Lausanne » et de leur reconnaissance. En 1787, il eut l'honneur d'être dénoncé par l'abbé Lenfant au Conseil de Louis XVI, comme « soudoyé par deux puissances étrangères » et abritant, sous le voile ilu mystère, de ténébreux rapports « entre les ministres d'une secte essentiellement anti-monarchique et des gouvernements républicains-. » L'an d'après, ledit de tolérance ayant été promulgué et le ministère des pasteurs français étant officiellement reconnu dans le royaume, deux anciens élèves du séminaire, futurs membres de la Convention nationale, Jean Bon-Saint-André, alors pasteur de Castres, et Jacques-Antoine Rabaut, connu dans l'histoire sous le nom de Uabaut-Pomier, alors pasteur de Montpellier, s'adressèrent au comité de Lausanne pour obtenir une prolongation et un développement des études en rapport avec le nouvel ordre de choses. Rabaut-Pomier étant venu lui-même en conférer, au mois de juin 1788, obtint en principe de ce comité la réorganisation de l'école, par l'institution de deux années d'études préliminaires, dans un Auditoire de lettres, préparant aux trois ans d'études supérieures qu on devait faire dans l'Auditoire de théologie. Il était, au retour, passé par Genève et avait en-
' Cf. Jules Chavannes, Une école libre de théologie des temps passés. Notes historiques sur le séminaire protestant français à Lausanne, dans le Chrétien é\angélique. XV" année, Lausanne, 1872, p. 33 ss.
- Discours h lire au Conseil, en présence du roi. par un ministre patriote sur le projet d accorder l'état civil au.r protestants, cité par Jules Chavannes, /. c. 87. A parlir de celle époque, le comité de Genève, malgré toutes les sollicitations contraires, cessa d'accepter la conIribiilioM annuelle du roi d'Angleterre, qui se montail, dit-on, à tOO guinées. [Ibid.. 12'» et 128.)
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gagé avec l'hoirie la conversation n«''cessaire à la réalisation de ce ])lan. La dite conversation, continuée par le professeur de Bons, président du comité lausannois, permit de réaliser l'institution projetée. Le rapport (ait à la suite de cette mission, |iar de Bons, constate qu on ne peut obtenir « aucune lumière sur les fonds relatifs à l'entretien du séminaire », mais que les membres du comité de Genève n'attendent qu'un lapport sur le projet et une évaluation des frais pour accorder leur concours ; « la dépense ne paraît pas être trop considérable pour leurs fonds », sur lesquels ils sont « eng'ao'és au secret ^ »
Si l'on raj^proche ces faits du lôle important que I on sait avoir appartenu à llabaut-Pomier et à Jean Bon-Saint-André, dans les conférences d'où sont sortis les Articles organiques de 1802 sur les cultes protestants, on n'a pas de peine à s'expliquer les dispositions relatives au séminaire qui y (^*^t prévu, pour l'instruction des ministres des Eglises réformées de France.
L'article premiei' ayant ra|)pelé le princi])e général : « Nul ne |)Ourra exercer les fonctions du culle s il n'est Français », l'arlicb* suivant va plus loin et déclare que " les Fglises protestantes, ni leurs ministres, ne pourront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangère. » Cette disposition, sitôt qu'elle sera exécutée, mettra fin au séminaire de Lausanne. Il faudra le remplacer ou plutôt, pour retirer tout le bénéfice qu'on peut attendre de la fondation qui l'entretient, il faudra le transporter à Genève, qui se trouve être en môme temps le siège du comité fondateur et le chef-lieu d'un département français. C'est l'objet de l'article 10 et de l'article l.'J qui, dans leur concision étudiée, sans en parler, puisqu'il s'agit d'une institution étrangère, rendent ce transfert en quelque sorte obligatoire. Il est vrai qu'on peut les interpréter différemment et voir, dans le séminaire prévu à Genève, l'annonce d'une fondation nouvelle que le gouvernement, dans sa munificence, se propose de doter. Mais l'événement a donné tort à cette interprétation, celle de tous ceux, — c'était, cela va sans tlire, le très grand nombre, — qui ignoraient l'existence de {hoirie. Ni le gouvernement consulaire, ni le gouvernement impérial n'ont jamais ouvert le moindre crédit dans ce but. L'un et l'autre, on n'en peut douter,
' Procès-vi-rbaiix Hu CoiiiiU' de Lniisanne, cités par Cliavaunes. /. c, 86 s.
ont eu des rapports sur l'activité du comité genevois et se sont gardés d'empiéter sur les attributions qu il remplissait si bien. Seulement, c'est là l'inconvénient des fondations dont les administrateurs .sont obligés au secret, n'étant pas renseignés sur l'état réel de ses ressources, ils l'ont cru plus riche qu'il n'était. Le trésor, qu'ils supposaient avoir été Formé pour permettre à la Home protestante d'accomplir en France la plus noble de ses tâches, leur est apparu en rapport avec ce grand nom, qu'on se plaisait à prononcer. Ils n'ont pas tenu compte de la diminution considérable des ressources qui était résultée, presque simultanément, de la décision prise, lors de la promulgation de ledit de tolérance, de ne plus recevoir, ni solliciter, de subsides du roi d'Angleterre, c'est-à-dire d'une puissance étrangère, et de l'ébranlement du crédit public, suite de la Révolution et des guerres. En laissant au comité de Genève la tâche de soutenir, tout seul, le séminaire national prévu par la loi de l'an X. on lui imposait un fardeau trop pesant pour ses épaules.
D'autre part, on l'a vu plus haut, les membres de l'Académie les plus importants, les plus écoutés, même à Paris, craignaient que l'établissement de ce séminaire oKiciel, au sein d'une haute École qui n'était encore que tolérée par le gouvernement, ne la plaçât dans une situation d'infériorité. Enfin la réorganisation, à Genève, de l'institution ancienne devait entraîner, si l'on voulait répondre aux vues de ceux qui lavaient voulue, un nouveau perfectionnement des études et, par suite, une prolongation de leur durée qui paraissait inopportune à bon nombre d'Eglises, encore dépourvues de pasteurs.
Tout ceci explique pourquoi la décision de 1802 n'a été complètement exécutée qu en 1812. Entre temps, l'Université Impériale avait été fondée et, dans l'Université, la Faculté de théologie de Montauban (1809). Mais la translation du séminaire de Lausanne, il importe de le constater, avait été décidée en principe et avait commencé de fait, antérieurement à l'organisation de l'une et de l'autre.
Au mois de mai 1807, le Consistoire eut communication de la lettre suivante adressée à son président ]iar Son Excellence le ministre des Cultes :
« Monsieur, l'article 10 du tilre |)reiaier clo la loi du 18 germinal an X, sur le culte protestant, porte qu'il y aura un séminaire à Genève pour l'inslruclion des ministres réformés.
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Depuis six ans que cette loi est rendue, le Consistoire tie Genève n'a l'ail aucun travail préparatoire ((ui incli(jue le désir d'exécuter celte disposition de la loi, (|uelf|ne i'avorable qu'elle soit à la ville de Genève; cependant il me revient des plaintes de toutes parts sur une néglifTence fâcheuse pour les Églises protestantes. Je vous prie, Monsieur, de |)révenir le Consistoire que, s'il ne se met en mesure de rem|)lir le vœu de la loi, je ne ()ouriai me dispenser de rendre compte à Sa Majesté des plaintes dont on m'accable.
J'ai l'honneur de vous saluer avec considération '. »
La raideur calculée de cette mise en demeure surprit très fort ceux (|ui étaient le plus au (•ouraiil des véritables dispositions du ministre. Ami dévoué, confident éprouvé de la « protectrice » de ceux de Genève et de ceux de Lausanne, comme on la trouve plus d'une lois appelée dans les lettres des contemporains. M'"" Gautier-Delessert, dont le salon de Paris se trouva être, au temps des négociations du Concordat, quelque chose comme la nonciature des protestants, Portalis était, plus que quiconque, responsable de l'inexécution de la loi. C'était lui qui, de propos délibéré, avait fermé les yeux. Seulement, en 1807, il était devenu nécessaire de |)ublier un premier Annuaire ecclésiastique , (|ui présentât un tableau de l'organisation des Eglises réformées de l'empire. Dans ce lépertoire de législation, d'administration et illiistoiie, ilont les frères l^abaut s'étaient chargés, il fallait ([u'on |)ùt au moins annoncer que la question du séminaire était à l'étude et tout porte à croire que, dans ce but, Rabaut-Pomier et ses amis firent les démarches à la suite desquelles Darbaud, le directeur du bureau des Protestants au ministère, dut tailler sa plus grosse plume. La réponse, datée du 5 juin, fut en ces termes :
« Le Consistoire de l'Église Ré formée de Genève ci Son Excellence le Ministre des Cultes, etc. »
« Monseigneur,
Le (Consistoire s'empresse de répondre à la lettre que vous lui avez fait l'honneur de lui adresser, le 26 mai, au sujet du séminaire ordonné |)ar la loi du 18 germinal an X.
Le Consisloire prend la liberté de représenter à Votre Excellence(|ue, cette loi ne lui ayant jamais été communiquée olliciellement, Notre Excellence ne l'ayant
' Papiers de M. -A. Pictcl, /. c, O 5.
jamais encore invitée à s'occuper d'un travail préparatoire pour l'organisation de ce séminaire, et le Consistoire ignorant quelles étaient à cet égard les intentions du Gouvernement, il a cru devoir attendre, pour en délibérer, les ordres de Votre Excellence.
Cependant il n'a rien négligé pour remplir provisoirement de son mieux le v(cu delà loi. .Notre .\uditoire de théologie, où quatre professeurs enseignent gratuitement toutes les branches de cette science, est ouvert à tous les étudiants, soit de Genève, soit de toute autre commune, qui sont en état de suivre cesétudes. Le Consistoire a fréquemment invité toutes les Eglises réformées de France, qui se sont adressées à lui pour avoir des pasteurs, à envoyer à Genève tous les jeu nés gens qui, ayant fait des études préparatoires, se destineraient au ministère évangéiique. Il leur a promis de les accueillir, de les diriger dans leurs études, de les surveiller comme des enfants. Il y en a actuellement c|uelques-uns qui ont profité de cette invitation et s'en trouvent bien. Nous ignorons donc. Monseigneur, quelles plaintes on a pu porter à Votre Excellence : assurément elles ne peuvent regarder le Consistoire. Cependant, puisque Votre Excellence nous invite à nous mettre en mesure de remplir plus complètement le vœu de la loi, le Consistoire va s'en occuper et aura l'honneur de faire parvenir le plus tôt possible à Votre Excellence le résultat de ses réflexions sur ce sujet '. »
On voit que le Consistoire avait ratifié d'emblée et d'avance la solution qui devait être consacrée par les décrets impériaux : l'assimilation de l'école de théologie existante au séminaire prévu. L'hoirie elle-même, dont le président était à cette époque Martin-Gourgas et le secrétaire Peschier- Fontanes, sans cesser de subvenir aux dépenses de l'établissement de Lausanne, était entrée dans cette voie en attribuant à quelques étudiants du Midi « ayant fait des études préparatoires » les bourses nécessaires pour profiter de l'invitation du Consistoire-. Mais la question n'était point aussi simple. Elle se compliquait de l'insuffisance reconnue du corps enseignant. Des quatre professeurs mis en avant dans la lettre à vSon Excellence, deux seulement, âgés l'un et lautre, Pierre Picot et Jean- Louis
' Papiers de M. -A. Pictet, /. c, O 5. (Copie provcnanl du ininislùre des Cultes.) - Ou verra, dans la liste des étudiants de l'Auditoire de théologie, au XIX= siècle, publiée par Auguste Bouvier, que les premiers étudiants originaii'es du midi de la France qu'on retrouve à Geuève, sous l'Kmpire, sont, en 1805, J.-L. -Samuel Vincent, de Gajan (Gard), et eu 1806 Abel Alard. de Bergerac (Uordogne), Charles Borel, de Briançou (Hautes-Alpcsl, et Antoine Lardet, de Montpellier (Hcrault|. [Diicumenis pour servir à l'histoire de l'Académie de Genève, I, La Faculté de théologie, Genève, 1878, p. 68. | Ce sont vraisemblablement les quatre premiers pupilles de 1 hoirie, à Genève.
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De RocliL's, étaicnl titulaires, — ee dernier étant cliargé en outre tU-s l'onctions absorbantes de principal ilu Collège; — les deux autres étaient bénévoles. Uien ne servait d'ouvrir toutes grandes les |)ortes de TAutlitoirc, si l'on n'était pas en mesure de rendre à la chaire ébranlée son ancienne puissance d'attraclion.
Pour donner suite à la promesse laite au ministre des cultes, la Cninniissioii pciiiunutilc, loiniée pour assurer les rap|)orls tlu Consistoire, de la ('om|)agnie des pasteurs et tie la Société Economique, lut cliargée il'élaborer, en tenant compte des vues de ces divers corps, un |)lan « par Texéi( cution duquel Genève répondit selon ses moyens au vœu de la loi, au désir « des Eglises et à leurs besoins'. » Celte commission, s'étant consacrée à cette tàclie dillicile, pendant tout lélé, eut toutes les peines du monde à trouver la iormule cherchée. L'écho lointain de ses délibérations pai-vint au public dans une note de Habaut le jeune, dont on a signalé, comme un problème d'histoire à résoudre, le mutisme calculé à 1 égard tlu sémiuaire de Lausanne-. On put liie en elfet dans Y Aniutdirc, fpii parut à la lin tie l'année 1807 : « C est à Genève cpie la loi du 18 germinal an X a établi un (I séminaire pour linstruction des jeunes gens qui se destinent au saint « ministère. Les Eglises réformées de France ne jouissent pas encore de ce « bienfait du gouveiMiement : mais le Consistoire de Genève s'occupe de « l'organisation de ce séminaire, et Ion doit naturellement espérer quelle « répondra à la haute réputation que la Vénérable Compagnie des pasteurs « de Genève a acquise''. »
C'était tout ce qu'on pouvait dire, au cours d'un débat orageux dont il était impossible de prévoir lissue.
' Termes d'une lettre de Pescliier-Foutaiies à M.-.\. l'iiiel, aniuiiirant une copie de la réponse du Consistoire à Portails et datée du même jour. (/.. c, O j.) Pescliier t'ul nommé à la Commission permanente, le 18 juin, n M. le pasteur Dunatit ayaut demandé et obtenu sa décharge. » |Keg. Consistoire, ad diem.\
- Cliavannes, /. c, 177 s.
' Rabaut le jeune. Annuaire ou réperluiie ecclcsiastii/ue à t usage des églises léfornices et prolestanles de (empire français. A Paris, chez M. le pasteur Rabaul-Pomier. .. et à .Montpellier, chez l'auteur, 1807. — Les indications relatives au département du Léman ont été fournies par Pescliier- Fontanes, sur la demande de M. -A. Pictet. On trouve en efl'et ce passage dans une lettre du premier ; (C Je m'occuperai à remplir la note que vous avez adressée ici, pour entrer dans un .-/«nuflire. Ou ne « pourra y mettre quelque chose sur le Séminaire qu après que cette affaire aura été réglée; et le « vide que laissera M. Marlinj-Gourgas] devra être rempli avant que le catalogue de nos pasteurs « puisse être f^iit e.xact et complet. « (Pescliier-Kontamîs à Piotet, ' juin 1807, /. c, O 5.)
La Société Economique déclara, par trois fois, qu'elle regardait létablissement d'un séminaire, à Genève, comme en dehors de son mandat. La Compagnie îles pasteurs repoussa le premier projet de la commission, tendant à organiser un séminaire, indépendant de la Faculté de théologie et de l'Académie, avec l'appui financier du gouvernement, et fit le sien, en sens contraire, que les laïques de la Société Economique et de la Société Académique trouvèrent « susceptible de compromettre l'Académie, sans qu'on lût assuré qu'il satisferait le gouvernement. «
Devant le Consistoire, la Compagnie soutint avec force la haute convenance, la nécessité ai:)Solue de trouvera Genève les ressources indispensables, et I inlervention opporlune des représentants de l'hoirie lui assura gain de cause.
« La Compagnie supplie le Consistoire, — lit-on dans son registre, — rpiavanl de demander à un gouvernement qui est et sera toujours catholique, et dont les sentiments de tolérance peuvent changer par la suite, de paver les docteurs de la seule école destinée à propager les principes de la Rélbrmation et à former des pasteurs pour toutes les Eglises réformées de la France, il voie, dans sa sagesse, s'il serait impossible, par le concours des sociétés et des individus qui pnrini nous s'intéressent au maintien de la Réformation, de pourvoir aux dépenses «pie nécessitera l'établissement du séminaire, ou s'il ne conviendrait pas même d'accepter l'ollVe que divers pasteurs sont disposés à lui faire d'y enseigner gratuitement.
Quant à la Compagnie, désirant sincèrement entretenir l'harmonie qui doit exister entre les divers corps qui composent notre Église, vivement adligée des symptômes de désunion rpie les discussions sur le séminaire ont lait paraître, elle déclare que, si le point est réservé, elle se prêtera avec empressement sur tous les autres aux convenances de la Société Économique, de l'Académie, ou de tout autre corps genevois; mais qu'en même temps, avant devant les yeux l'engngemenl sacré qu'a pris chacun de ses membres de défendre de tous ses moyens la religion chrétienne réformée, les sacrifices qu'ont faits nos pères pour une si belle cause, l'obligation qui nous est imposée de transmettre à nos enfants im dépôt si précieux, elle ne peut concourir par son suffrage à mettre à la pleine dépendance et à la solde du gouvernement la seule école qui doit fournir à la Réformation des disciples et des défenseurs'. »
' Reg. Coinp., 18 scpl. 1807.
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Le Consistoire, avisé des dispositions « d'une société particulière s'intéressant aux études de théologie », prit une délibération de principe, conforme aux vues, si nettement genevoises, de la Compagnie et les commissaires de la Société Economique proposèrent, avec l'assentiment tacite de leurs commettants, un nouveau projet de décret à soumettre au ministre des Cultes. Ce projet taisait de 1 Auditoire, dénommé « Faculté », une école spéciale indépendante de l'Académie, « sous l'inspection et la surveillance » du Consistoire, mais entretenue par la Société liconomique, avec l'appui secret du comité fondateur du séminaire, désormais sans but, de Lausanne. La Compagnie des pasteurs, forte de son succès, modifia, étendit, développa, et, afin île reprendre la place qu'on semblait vouloir lui enlever, déclara membres de droit de la future Faculté, qui allait être investie de la collation des grades, « tous les pasteurs en office dans l'Eglise consistoriale. » Par intérêt bien entendu, la Société Economique signa une convention particulière (pii lui assurait le concours de l'hoirie pour l'entretien de trois chaires nouvelles et, par gain de |)aix, déclara qu'elle ne voyait rien fpii la comprouiît dans le piojet de décret remanié. Sur quoi le Consistoire adopta ce projet et, par l'intermédiaire olliciel de la préfecture, l'envoya au ministère avec une lettre justificative. Quelques semaines plus tard, il y ajoutait le plan d'un règlement intérieur, en vingthuit articles, confié cette fois, en vue d'une entente désirée, au Consistoire de Paris ^ Voici le texte du projet envoyé au ministre des Cultes :
« Préavis du Consistoire de l'Église réformée de Genève sur le Décret à rendre pour l'établissement du Séminaire prescrit par la loi du 18 germinal, an X. »
«1. La Faculté de Théologie, fondée depuis longtemps à Genève, etcoinposée des professeurs en Théologie, et de tous les pasteurs en office dans l'Église consistorinle de cette ville, sera convertie en un Séminaire, ou établissement d'instriu'tion gratuite, pour tous les étudiants des Eglises réformées de l'Empire français, qui se voueront à f'état ecclésiastique.
2. Le corps enseignant dans fe Séminaire sera composé do cinq professeurs choisis parmi les ecclésiastiques réformés.
' Reg. Soc. Éc, 19 et 23 juin, 4, 18 et 25 aoûl, 22 et 29 sept., G oct. 1807.
Reg. Comp., 31 juillet, 7. 12, 1'. et 17 août, 18 sept. 1807.
Reg. Consistoire. 30 juillet, 6, 20 et 27 août, 3 et 24 sept., 8, 22 et 29 oet., 10 et 17 déc. 1807.
3. Le Séminaire aura le pouvoir de consacrer, en présence et sous Tautorité du Consistoire, les jeunes ecclésiastiques au ministère évangélique. il aura de même la faculté de conférer à des ministres déjà consacrés le grade et le titre de Docteur en théologie, sous les conditions qui seront fixées par un règlement de police.
4. Le Séminaire sera sous la surveillance et la direction du Consistoire de Genève, qui présentera les professeurs à la nomination de Sa Majesté et mettra sous les yeux du ministre des Cultes, les règlements de police qu'il jugera convenable de faire tant sur le choix et les devoirs des professeurs que sur l'ordre des études, la forme des examens et le mode de réception, soit au ministère, soit au doctorat. Il en expédiera les diplômes et tiendra un registre de tous ceux qui en auront reçu.
5. Les étiuliants ne seront admis au Séminaire qu'à l'âge de dix-huit ans accomplis, et d'après un examen de capacité par eux soutenu, sous l'autorité et en présence du Consistoire, sur une attestation du Consistoire dont ils ressortissent, par laquelle il conste de leur âge, de leur admission à la sainte Cène, de leurs bonnes mœurs, et des études préliminaires qu'ils devront avoir faites.
6. La durée des études théologiques nécessaires pour être consacré au ministère évangélique sera au moins de quatre ans, y compris le temps employé aux études préparatoires dans le Séminaire même.
7. Chaque année, le Consistoire présentera au ministre des Cultes un tableau du Séminaire, contenant les noms, prénoms, âges et lieux <le naissance des étudiants, ainsi que le catalogue des ministres consacrés et des docteurs admis dans l'année.
Observations propres à servir de base pour les articles additionnels.
1. Sa Majesté sera suppliée d'admettre au bénéfice de son Décret du 30 septembre 1807, en faveur des séminaires diocésains, les étudiants du Séminaire de Genève, en leur accordant sur la présentation des Consistoires un certain nombre de bourses et de demi-bourses.
2. Aussitôt que le présent décret aura été revêtu de la sanction de Sa Majesté, il en sera expédié une copie à tous les Consistoires des Églises réformées de l'empire. L'article de la loi du 18 germinal an X qui ordonne que nul ne puisse exercer le ministère du culte réformé, s'il n'a étudié dans le Séminaire de Genève, aura son exécution, mais sans effet rétroactif.
3. Cependant, dans les trois années qui suivront la sanction du décret, tous les étudiants qui, après avoir fait des études sullisantes, se présenteront aux examens, tant pour la consécration au ministère que pour la réception au doc-
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torat, seront admis à les subir, dans quelque lieu qu'ils aient fait leurs études, en présentant des attestations de ces éludes mêmes et de bonnes mœurs.
Signé, au nom et par ordre du Consistoire : Gabriel Pasteur, président; Odier, ancien et secrétaire '. »
Ces diverses communications n'eurent pas de suite immédiate parce que, Portalis étant mort le 24 août, le portefeuille des Cultes resta vacant jusqu'au mois de janvier 1808, époque à laquelle il fut confié à Bigot de
' Reg. Consistoire, 29 ort. 1807. Lo r('f;lemcnl « de police » prévu fut arlopté l(^ 10 (léoenibic :
« Règlement d\i/liniriistrntiun et de police du Séminaire réfnimé de Genève. »
« Cli:ip. I. Oes professeurs. »
c< Art, I. Il y nur.i ilans lo séminaire cinq prolcsscurs cliarfçcs d'enseigner, le pienjicr la Tliéo- « logie naturi'llc et révélée, le second IHistoire ccclésiastitpic, le troisième la Morale et l'art de la (( chaire, le quatrième la Critique sacrée et les langues hébraïque et grecque, le cinquième les parn lies de la Philosophie qui sont le plus nécessaires au ministre du saint Evangile, o
« Art. 2. Ils devront tous être ecclésiastiques. Ils seront nommés par Sa Majesté Impériale et « Royale sur la présentation du Consistoire. »
« Art. U. Ils s<Tont tenus de donner quatre leçons publiques par semaine, d assister au moins an (i nombre de deux à la récitation des sermons faits par les étudiants, et tour à tour de recevoir ceux-ci <i une fois chaque mois, pour leur faire rendre compte «le l'emploi de leur temps, leur donner des « avis et des directions ; ils devront de plus présider, tour à tour, chaque semaine à un exercice de « dialectique, qui sera soutenu par les aspirants au doctorat. «
c< Art. 'i. Des quatre leçons auxquelles les professeurs de Théologie, d'Histoire ecclésiastique et n de Morale seront tenus cliaiiue semaine, trois seront communes aux étudiants des trois dernières 0 années et la quatrième sera spéciah'uient destinée à ceux d'entre eux qui aspireront au doctorat: « elle roulera sur les objets qui n'auraient pu être suffisamment approfondis dans les autres leçons. « Celles du professeur de Critique et de langues seront toutes consacrées à l'inslruction des aspi- 0 rants au doctorat. »
<i Art. 5. Les leçons spécialement destinées à former des docteurs de Théologie se feront en latin. « Toutes les autres se feront en français, jusqu'à ce que le Consistoire juge convenable qu'i-lles se « fassent aussi en latin. »
a Art. 6. Les professeurs de Théologie, d'Histoire ecclésiastique, de Morale et d'art de la chaire, « devront distribuer leurs enseignements, de manière que, dans le cours de trois ans, les étudiants « en aient parcouru le cercle entier. »
u Chap. IL Administration du Séminaire. »
« Art. 7. Le collège des professeurs et les étudiants seront placés sous l'inspection des pasteurs « en ollice et du Consistoire de Genève. »
« Art. 8. Cette direction sera exercée à 1 ordinaire par un Comité d'administration, composé des « cinq professeurs du Séminaire, d'un inspecteur des étudiants, qui devra toujours être pris parmi « les pasteurs en office, de deux pasteurs et de deux anciens, qui seront nommés par le Consistoire « pour quatre ans, avec faculté d'être réélus. Ce Comité sera chargé de veiller sur les études et de « maintenir la police du Séminaire. 11 s'assemblera une fois chaque mois, et dans l'intervalle toutes « les fois que les affaires l'exigeront; il sera présidé par celui des pasteurs que le Consistoire aura « désigné pour cette fonction. Il choisira dans son sein un secrétaire et un caissier, b
« Art. 9. Le Comité d'administration connaîtra de toutes les demandes d admission au Séminaire. « de la conduite et des progrès des étudiants; il entendra leurs examens annuels, leur adressera des (( éloges ou des remontrances et pourra, suivant la gravité des cas, les exclure des leçons pendant
Préameneu, un jurisconsulte infiniment moins versé dans les affaires qu il était appelé subitement à diriger et surtout moins accessible aux Genevois. D'ailleurs le Consistoire de Paris, nullement enchanté des projets de celui de Genève, sous la forme que leur avait donnée la Vénérable Compagnie, ne s'était pas pressé de transmettre le règlement, qu'il se proposait de sou-
« un temps, qui n'excédera pas deux mois, el prolonger d'une année leurs études, s il le juge con- « venable. Dans les cas les plus graves, il rapportera au Consistoire, qui pourra seul les exclure du Il Séminaire, u
« Art. 10. L'inspecteur des étudiants sera spécialement chargé de veiller à ce que les étudiants ne u prennent domicile que dans des maisons honnêtes, comme aussi d inspecter leur conduite particu- « lière et leurs mœurs. Pour les tantes graves, et dans les cas où les étudiants ne se soumettraient « pas avec docilité à ses avertissements, il rapportera au collège des professeurs et celui-ci. s'il est « besoin, au Comité d administration. L inspecteur surveillera de même la conduite et les éludes des (I jeunes gens qui, se destinant au saint ministère, feront à Genève les études préparatoires a leur « entrée au Séminaire. «
<i Art. 11. Le Comité d'administration pourra proposer au Consistoire ce qui lui paraîtra utile au 0 bien du Séminaire, et. si le Consistoire approuve ce qui lui est proposé, il le soumettra à Son « Excellence le ministre des Cultes. »
(1 Chap. IlL Des étudiants. »
« Art. 12. Nul étudiant ne sera admis au Séminaire : s'il n a été reçu à la Sainte-Cène ; s'il n a B 18 ans accomplis; s'il n'a une conduite irréprochable; s'il n'a fait des éludes préliminaires jugées « suflisantes. »
« Il justifiera do ces conditions par une déclaration du Consistoire qui I aura envoyé, et des Ecoles. « soit publiques, soit particulières, dans lesquelles il aura étudié, indépendamment de l'examen préa- (1 lable qu'il devra subir. »
0 Art. 13. Ces pièces et les lettres de présentation seront préalablement adressées au secrétaire « du Comité d'administration, qui en fera registre, et y répondra, après délibération du Comité, en « sorte que nul ne se présente sans avoir été annoncé, n
a Art. 14. L'étudiant, à son arrivée à Genève, sera soumis, avant d'être admis au Séminaire, à un « examen, en présence du Comité d'administration, sur la grammaire française, l'histoire sainte, et « l'interprétation à livre ouvert des Offices de Cicéron. Si cet examen n'est pas satisfaisant, l'admis- « sion de l'étudiant sera relardée d'une année, au bout de laquelle il en subira un autre aux mêmes « conditions. »
« Art. 15. Les étudiants admis au Séminaire signeront, à leur entrée, l'engagement de se rendre « dignes, par la régularité et la décence de leur conduite, de la vocation à laquelle ils se destinent, « de ne point abandonner leur état, sans la permission du Consistoire dont ils relèvent, d'être assidus « aux leçons, de ne point s'absenter sans congé, d être soumis à l'autorité du Consistoire de Genève, « à celle de leurs professeurs, de l'Inspecteur et du Comité d'administration. »
n Chap. IV. Du cours des études. »
« Art. 16. L année des études théologiques commencera le premier lundi d août. » « Art. 17. Les étudiants seront tenus, pendant leur séjour dans le Séminaire, de composer et do « réciter deux catéchèses et six sermons. Ils seront tenus de plus de subir chaque année, dans la i( seconde quinzaine de juin, un examen à huis ouverts sur tous les objets qui leur auront été ensei- 0 gués dans l'année. Cet examen aura lieu en présence du Comité d administration, qui leur témoiic gnera publiquement par lorgane de son président, lapprobatiou ou l'improbation que leur examen « aura mérité. »
<( Art. 18 Dans la séance du Consistoire qui suivra 1 examen public, les étudiants seront tous « appelés, pour être, d'après le préavis du Comité d'administration, encouragés, approuvés, ou avertis « de leurs devoirs. Dans cette même séance, les professeurs rendront un compte sommaire de leurs
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mettre à une tlélibéralion nouvelle. Le ministre répondit à une lettre du 14 janvier, par laquelle on avait « cru devoir lui rappeler l'organisation du séminaire », que cet objet, a intéressant toutes les Eglises réformées de
« travaux, le Consistoire «lélihéiira sur le rapport de charuL d'eux el liur adressera les avis qu il « jugera couvcuable. «
« Art. 19. Afin que les étudiants aient plus de temps pour se préparer à leurs examens, chaque n professeur se bornera, dès le comnienrcmcnt de mai, à leur donner deux leçons par semaine. II y « aura léric peudaut le mois de juillet et depuis le I*'' octobre au 15 novembre, u
(I Cliap. V. De l'admission au saint ministère. »
n Art. 20. Aucun éludiaut ne pourra être admis au saint ministère que sous les conditions suivantes :
« l» Il devra avoir étudié au moins trois ans dans le Séminaire, non compris lannéc des études « préparatoires de Philosophie. Il sera dérogé à cette condition dans les trois premières années de « l'ouverture du Séminaire, en tenant compte aux jeunes gens des études qu'ils pourront avoir faites n ailleurs, et en ayant égard à leur âge et à leurs connaissances acquises. 11 y sera dérogé aussi « pour les étudiants qui, tout en faisant, pendant la première année de leur séjour au Séminaire, les « études de Philosophie qui leur sont nécessaires, auront pu suivre les cours de Théologie proprece ment dite, et subi des examens annuels sur les objets qui y ont été enseignés; ils pourront, s'ils n ont vingt-deux ans et les autres (jualilés requises, demander au bout de trois ans d'être admis à 0 l'examen exigé pour être consacré au saint ministère. »
n Art. 21. 2° Ils devront avoir soutenu avec approbation leurs examens annuels, composé dans le « cours de leurs études six sermons et deux catéchèses, approuvés par les professeurs, et obtenu du n Comité d'administration une déclaration de leurs bonnes mœurs et conduite durant leur séjour; a ils devront joindre ces pièces à la pétition qu ils présenteront au Consistoire pour en obtenir leur « admission aux examens pour le saint ministère. »
i( Art. 22. Les candidats au saint ministère subiront ensuite des examens sur toute létenduc du « cours de Théologie, d'Histoire ecclésiastique, de Morale, d'Art de la chaire et de Philosophie. Ces 0 examens se feront en français, jusqu'à ce que le Consistoire juge convenable qu'ils se fassent en 0 latin. Les candidats au saint ministère feront de plus, à jour bref, sur un texte et un sujet donnés, (I un sermon et une catéchèse, lun et l'autre en français, (^es examens se feront devant les pasteurs « en office et le Comité d'administration, qui jugeront si celui qui les a subis doit être admis au saint « ministère et qui en feront rapport au Consistoire. »
« Art. 23. Le candidat au saint ministère prêtera, avant d'être consacré, le serment de se conformer « dans ses enseignements ii la doctrine contenue dans les livres de l'Ancien et du Nouveau Testament, « de tenir secrètes toutes les confessions qui pourraient lui être faites en décharge de conscience, (I sauf les cas de haute trahison, d'être toujours soumis aux lois et aux magistrats, dans 1 exercice de V leurs fonctions. »
« Art. 24. L'admission au saint ministère se fera à une époque fixe, et pour tous les récipiendaires « à la fois. »
« Art. 25. Celui qui aura été admis au saint ministère recevra un certificat, qui attestera sa bonne « conduite, les études qu'il a faites, les examens qu il a subis, le serment qu il a prêté et sa con- « sécration au saint ministère. Ce certificat sera signé par le président et le secrétaire du Consis- « toire et par deux professeurs. »
(I Art. 26. Le Consistoire adressera chaque année à S. E. le ministre des Cultes un tableau de ceux « qui auront été admis au saint ministère, avec la désignatiou de leur âge et du lieu de leur uaisn sance. »
« Chap. VI. De l'admission au doctorat. » «Art. 27. Nul ne pourra demander le grade de docteur en théologie que sous les conditions suivantes : n lo Etre déjà ministre du Culte réformé. 2° Avoir fait des études de Belles-lettres et de Philo- « Sophie, ce dont il fera couster par diplômes, qu'il devra avoir reçus des Lycées, ou autres établisse-
l'Empire, exigeait des communications indispensables », demanda le règlement, qu'il n'avait pas reçu, et pria qu'on eût, pour le reste, « à se reposer avec confiance sur son zèle pour l'intérêt des Eglises réformées'. »
Le 9 mars, il faisait demander par Darbaud à M. -A. Pictet de venir conférer, en son hôtel, sur les affaires religieuses de l'Eglise réformée de Genève-. Une semaine plus tard, le Consistoire de Genève était informé que cette conférence avait eu lieu, que le ministre avait demandé à Pictet une note destinée à lui raj)peler les conclusions de leur entretien sur le séminaire réformé, dont le tour viendrait après celui des séminaires catholiques dont il était occupé, et, le même jour, l'empereur rendait le décret du 17 mars portant organisation de l'Université, qui consacrait l'existence de la Faculté de théologie de Genève et, l'incorporant à la nouvelle création impériale, faisait dépendre la solution de la question du séminaire d'une autorité de plus : le grand-maître Fontanes. Le sort de ce séminaire était désormais lié à celui de l'Académie elle-même et le professeur Pictet se trouvait être de nouveau le seul homme en situation de préparer l'entente définitive.
Il s'en occupa en même temps que de l'école en général et, lorsque le décret du 17 septembre eut attribué aux Consistoires de Strasbourg, de Genève et de Montauban, comme aux archevêques et aux évêques métropolitains, la présentation au grand-maître des doyens et des professeurs des
a menis d iiislniction :inlorisi's p^r le goiivfiiioiiK'iU ;i conférer (les degrés. 3" Avoir suivi pendant Il trois ans les leçons destinées aux candidals pour le dnctoral, et avoir été examiné sur les objets 0 qui y auront été enseignés. »
(( Art. 28. Celui qui voudra prendre le degré de docleur en Théologie devra do plus :
Il !<■ Subir en français un examen sur les parties de la Philosophie qui sont le plus nécessaires à Il un théologien. »
« 2° Faire deux dissertations latines sur des sujets de Théologie, ou de Morale, qui lui auront « été donnés, n
H 3° Soutenir en latin un examen de Langue grecque et hébraïque, et de Critique sacrée sur l'Ancien 0 et le Nouveau Testament. »
II 4" Faire une courte dissertation latine en forme de thèse, qu il fera imprimer, et sur laquelle il 0 devra répondre dans la même langue aux questions et aux dillicultés qui lui seront proposée-. »
« Ces examens se feront en présence des pasteurs en ollice et du Comité d'administration, qui « jugeront si celui qui les a subis doit être admis au doctorat, et qui en fera rapport au Consis- II toire. » (L. c, ad diem.)
' Lettre du 21 janvier. Reg. Consistoire. 4 et 2b février 1808.
' Le chef de la 2= division du ministère des Cultes à M. -A. Pictet, 9 mars 1808. (Papiers de Pictet, /. c, 05.)
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Facultés de théologie, il engagea celui de Genève, dont il taisait partie, en qualité de membre laïque ou ancien, à écrire sans retard à Fontanes. I>a lettre, qui fut effectivement envoyée le Dî octobre, expose la composition delà Faculté, mentionne les propositions soumises au ministre des cultes pour le séminaire, mais elle ne sépare plus leur cause, — évolution due, on n'en peut douter, aux conseils de Pictet, — de celle de TAcadémie, qu'elle recommande, de même que le Collège, à la bienveillance de Son Excellence, « les mettant avec confiance sous la sauvegarde et protection » du grand-maître de l'Université'.
Fontanes ne se hâta point de répondre. On sait quelles étaient ses préoccupations quant à l'avenir de l'école genevoise. Mais, dès que le statut du 13 janvier 1809, consacrant le maintien de l'Académie, eut été adopté par le Conseil, il en avisa le président Gabriel Pasteur, en accusant réception de la lettre du mois d'octobre. Et, comme on lui avait adressé, en novembre, copie du dossier soumis au ministre des Cultes, il remercia par une lettre du même jour, adressée cette fois au secrétaire du Consistoire, le docteur Louis Odier, où il se déclare « toujours heureux de pouvoir profiter des lumières et de l'expérience des membres distingués qui le composent », ne doutant pas « de la pureté du zèle qui les a animés en cette circonstance », mais où l'on voit fort bien, parles formules employées, qu'il est décidé à laisser dormir les plans de ceux qu'il couvre d'éloges-. C'est sans doute celte conviction, fortifiée par plus d'une correspondance privée, qui décida le Consistoire à profiter, au mois d'août, de la présence du professeur Pictet et à le faire entrer dans la Commission permanente, avec des pleins pouvoirs pour remanier le projet d'organisation du séminaire, de façon à le mettre en harmonie avec les décrets impériaux et selon les vues qu'il semblait possible de faire partager en haut lieu-'. Les articles rédigés par Pictet, avec le concours de ses collègues, les professeurs de théologie Vaucher et Peschier-Fontanes, ce dernier, comme on sait, représentant officieux de l'hoirie, furent envoyés à Paris, sans autre délibération, au nom du Con-
' Rcg. Consistoire, 29 sept., 6 et 13 oct. 1808. La Compagnie des pasteurs donna son assentiment en remerciant le Consistoire de la lettre écrite par lui au grand-maitre. (/,. c, 20 oct.) ' Lettre du 26 janvier. (Reg. Consistoire, 2 fév. 1809.) ' Reg. Consistoire, 10 août 1809.
sistoire et simplement communiqués à la Société Economique. Ils étaient ainsi conçus :
« Articles constitutifs du séminaire de Genève. »
« Art. 1. Le séminaire, établi à Genève par la loi organique des Cultes, Tit. I, § 10, pour l'instruction des ministres et des docteurs des Eglises réformées, est mis sous la direction spéciale du Consistoire et de la Compagnie des pasteurs de cette ville ; il relève du ministre des Cultes.
Art. 2. L'Académie, conservée à Genève par Décret impérial du 11 décembre 1808 et réorganisée par Son Excellence le grand-maître de l'Université Impériale, le 7 juillet 1809, fournira gratuitement aux élèves du séminaire toute l'instruction nécessaire à leur vocation et ils prendront dans les Facultés, selon les formes prescrites, les grades correspondant aux diverses périodes de leurs études.
Art. .3. Les aspirants au séminaire qui auront fait leurs premières études ailleurs que dans le Collège et l'Académie de Genève ne pourront être reçus, s'ils ne sont adressés et re(;ommandés au Consistoire de cette ville par celui dont ils relèvent spirituellement et munis d'un certificat des écoles publiques ou particulières dans lesquelles ils auront étudié, ce qui ne les dispensera pas de prendre à Genève, s'ils ne l'ont pas reçu dans une autre Académie, le grade (le bachelier dans la Faculté des lettres.
Art. 4. Les pensionnats des séminaristes seront choisis et assignés par le Consistoire et placés sous son inspection et sa surveillance. Il fixera le prix de la pension, lequel sera à la charge de l'élève, ou de ses parents.
L'administration du séminaire, sa police, le cours des études, les formes d'admission au saint ministère et au doctorat en théologie, feront l'objet d'un règlement particulier qui sera soumis à notre approbation '. »
On le voit d'emblée, ces articles n'étaient que la formule de l'état de choses résultant des dispositions législatives. Le règlement intérieur, adopté en 1807, ne reçut aucune modification. Comme les Consistoires
' Re^. Consistoire. 21 sept 1809. Ces articles, insérés au re^fistre, avec ce niarp;inal : Nom^eau projet pour le séminaire, sont précédés du rapport suivant : o Happort sur le séminaire. M. l'ancien « Fictet rapporte que M. d'Arbaud (sici, qui lui avait confié les pièces relatives au séminaire, les lui n ayant redemandées d une manière très pressante, parce que le ministre lui avait demandé un Ira- <( vail sur cet objet, il avait cru devoir s'entendre avec MM. les professeurs Vaucher et Peschier pour « rédiger de suite quelques articles relatifs au.ic cliangements que l'établissement de l'Université Im- « périale peut exiger, et que, de concert avec ces Messieurs, il avait, au nom du Consistoire, envoyé « les articles suivants, pour tenir lieu de ceux qui avaient été arrêtés le 29 octobre 1807, lesquels « articles ont été envoyés avec le règlement du 10 décembre 1807. u
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réformés étaient assimilés aux autorités diocésaines du culte catholique, il était de la compétence de celui de Genève de régler les études faites dans son séminaire et Pictet jugea sans doute que les quelques modifications formelles à faire au texte envoyé précédemment, pour le mettre en harmonie avec les décrets, devaient être laissées au ministère des Cultes. 11 crut hien faire également de ne pas ajouter à son projet de disposition relative aux bourses que l'empereur avait promises, par son décret du 30 septembre 1H07, à tous les séminaires diocésains. Une sollicitation de ce genre en faveur de Genève lui paraissait sans doute susceptible de soulever mal à propos la question des fonds de l'hoirie. Le Consistoire en jugea de même et, après discussion « sur les motifs exposés par les i-édacteurs », on le voit ajourner une proposition contraire « jusrpi au moment où cela paraîtra né- « cessairc pour soutenir l'Auditoire de théologie qui jusques à présent n'en « a pas besoin ' . »
La semaine suivante, on apprend par une lettre du pasteur Jean Monod, de Paris, auquel Pictet a envoyé la copie du projet d'articles constitutifs du séminaire « en lui expliquant les motifs pour lesquels on ne demande point de bourses quant à présent », « que le président du Con- « sistoire de Montauban a présenté au ministre des Cultes un Projet de « séminaire, dans lequel il demande un grand nombre de bourses et demi- « bourses, et un grand nombre de professeurs, dont plusieurs ont déjà été « nommés,... que ce projet a été accueilli favorablement par le ministre, « mais qu'il a déclaré qu'on ne prononcerait rien sur ce projet que par un « travail commun aux deux séminaires de Montauban et de Genève. » La conclusion de Monod est que le Consistoire de Genève doit demander aussi ses bourses. Le professeur Peschier prend alors la parole et « ajoute quel- « ques considérations sur la manière dont les bourses et demi-bourses « seront assignées, en témoignant le désir que le Consistoire de Genève « n'intervienne point dans la distribution. » Son idée est qu'il faut laisser le gouvernement prendre ses décisions à cet égard, les bourses d'études devant être attribuées aux candidats sur la présentation de leurs consistoires respectifs. On l'approuve et on l'invite à transmettre à M. Monod
' Ki'g. Coiisisloiie, 21 si'|jl. 1S09.
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les observations qu il vient de développer. Mais, le 12 octobre, on reçoit une lettre de la Faculté de théologie de Montauban, communiquant son organisation et insistant pour qu'on Fasse la même demande qu'elle, afin de l'appuyer. Sur quoi on décide, « quoique la lettre adressée, le 29 sep- « tembre, à Al. le pasteur Monod par M. le professeur Peschier puisse servir « de réponse », de revenir sur les votes précédents et d'écrire au ministre en ces termes :
« Monseigneur, en adressant à Votre Excellence, suivant le désir qu'elle nous en avait témoigné, un projet d'organisation pour le séminaire de Genève, nous avions cru devoir garder le silence sur le désir de notre Eglise d'être admise au bénéfice du Décret impérial du 30 septembre 1807, relatif aux bourses et demi-bourses que Sa Majesté a daigné accorder aux séminaires diocésains, parce que nous avions présumé que Votre Excellence ne porterait surcet objet à Sa Majesté qu'im travail général, commun aux trois séminaires réformés. Nous apprenons aujourd hui que le Consistoire de Montauban a présenté à Votre Excellence la demantie formelle d'un certain nombre de bourses et demi-bourses pour le séminaire de cette ville. C'est pourquoi nous nous empressons de témoigner aussi à Votre Excellence le désir que nous avons d'être compris dans cette faveur, et de l'assurer de la respectueuse reconnaissance avec la(|uelle nous recevrons, pour notre part, ce qu'on daignera accorder à cet égard aux trois séminaires réformés '. »
La réponse arrivera en 1810, par l'entremise du Consistoire de Paris, qui vient d'organiser un « Bureau de Correspondance » central et qui annonce que Sa Majesté a bien voidu accorder 36 bourses aux séminaires protestants, savoir : à Strasbourg et Deux-Ponts. 8 bourses entières et 16 demi-bourses, à Montauban 6 et 12, ta Genève 4 et 8. Elles seront au montant de 400 fr. et de 200 Ir. et accordées sur la demande des consistoires dont dépendent les étudiants-.
Ces diverses démarches permettent de constater une fois de plus l'évolution qu'a subie la politique du gouvernement à l'égard de Genève. On n'est plus au temps où la loi consulaire, consacrant en quelque sorte la possession d'étal de la cité de Calvin, y plaçait le centre des études de
' I^ettre datée ilii 15 octobre. (Reg. Consistoire, 28 sept.. 5 el 12 oct. 1809.) - Ihid.. !<■' mars I81U.
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théologie pour tous les réformés de France. La Faculté <le Montauban a été créée de toutes pièces avec un séminaire, il est vrai, sur le modèle de celle de Genève et avec le concours nécessaire d'un corps enseignant composé de Genevois et de Suisses, mais sans didicultés et par le gouvernement lui-même'. Le Consistoire de Paris est devenu le centre des informations et de la correspondance ecclésiastique, parce qu'il est à portée des ministères. Le séminaire national, établi à Genève par la loi de 1802, est devenu, quant à la répartition des bourses du gouvernement, le séminaire d'un arrondissement, comprenant tout juste un certain nombre de départements et 23 églises consistoriales seulement sur l.'JO-. A cet égard il est au dernier rang, lit, comme tout cela est très manifestement contraire à la charte fondamentale des cidles |)rotestants, le ministre des Cultes et le grand-maître de lUnivcrsité nOnt nulle hâte de mettre leurs noms au bas des articles constitutifs et du règlement intérieur qui icstent, et resteront jusqu'à la fin, dépourvus de leur signature.
En attendant on met de fait à exécution les dits articles et la suppression obligée du séminaire de Lausanne se prépare, parles soins de Peschier- Fontanes et d'un autre membre du comité secret, Manocl de Végobre, entré au Consistoire, comme ancien, à la fin de 1810, et devenu d'emblée le correspondant attitrédes Eglises de l'empire. L'opération s'achèvera, en 1812. par l'attribution de pensions de retraite aux principaux professeurs et l'affectation aux étudiants français de la Faculté de théologie de Genève, désormais seuls « pupilles » de l'hoirie, des bourses devenues disponibles par la consécration au saint ministère des sept derniers élèves de Lausanne^. Les procèsverbaux du Consistoire ne contiennent à cet égard que la note suivante :
« Clôture du Séminaire de Lausanne. ^L l'ancien De \'égobre rapporte qu'il a assisté dernièrement à Lausanne, conjointement avec M. le professeur Pesciiici", à la clôture du séminaire de cette ville, lequel a terminé ses fonctions par
' DélibiM'.ilioii ilii Conseil tio l'UniversiU', en dalo du 1,'i sepicmbre 1H09 : <■ La l'acullé de théolof^ic " de .\l()iit;uilj:in sera ort^anisée sur le pied de celle de Genève. » Cf. Arrêté f/iii organise la FacuUi' de théologie protestante de .Montauhaii, H décemhre 1S09. (Beaueliamp, /. c. I. 248.1
" Reg. Consistoire, 25 avril et 9 mai 1811.
' On trouvera le compte rendu documente de la cérémonie et de la dernière séance du comité de Lausanne, en présence des délégués genevois, Peschier et de Végobre (8 mai 1812), dans 1 élude, déjà citée, de Jules Chavannes, [Chrétien évangéliqtie, 15' année, 1872, p. \1\ ss.|
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la consécration dv quelques jeunes ministres, qui sueront les derniers consacrés de celte manière. Il ajoute (|ue cette cérémonie s'est passée avec beaucoup d'ordre, de décence et d'édification, c|u"on y a rendu compte des services qu'à l'endus aux Eolises réformées de France ce séminaire, et cela dans un lenips ou la chose n'était pas sans danger, (|ue les étudiants du séminaire ont témoigné leur reconnaissance à la ville el à la société prolectrices de cet établissement, tlonl les fondions sont dorénavant tlévolues aux séminaires reconnus en France '.«
On s'est demandé |)ourcjuoi Montauban, qui se trouvait comme Genève dans les conditions voulues, n'a point été appelée à recueillir une partie de la succession de Lausanne. C'est que, comme nous l'avons t'ait voir, cette succession s'était ouverte antérieurement à 1812, à un moment où le séminaire de Genève était le seul prévu |)ar la loi. Lorsque celui de Montauban fut organisé, au sein d'une Faculté entièrement défrayée par l'État, avec une dotation de bourses relativement importante, dans une ville où les étudiants pouvaient s'entretenir à peu de frais, le comité de l'hoirie ne crut pas devoir prendre de nouvelles décisions. Le gouvernement, en laissant l'établissement institué en 1802 à peu près complètement en dehors du budget de l'Ltat, le mettait tacitement à la charge de ce comité, comme celui de Lausanne, que les auteurs de la loi avaient voulu remplacer et dont il fallait encore liquider les pensions. L'hoirie deviendra donc, pour sa part, à côté de l'empereur, dispensatrice des bourses d'études à la Faculté de théologie de Genève. Et, comme ces bourses seront beaucoup plus nombreuses que celles qu'on pourra solliciter de la faveur impériale, comme le bienfait n'en sera pas restreint aux boursiers de quelques consistoires, mais qu'elles seront accordées à tous les étudiants protestants de l'ancienne France, qu'ils soient du Nord ou du Midi, de l'Est ou de l'Ouest, comme enfin le modeste comité genevois est destiné à survivre au grand empire, de même qu'il a survécu aux révolutions du XVIIP siècle, l'Ecole de Genève recouvrera de fait, conservera jusqu'à nos jours, au sein du protestantisme français, la place que la loi consulaire lui a reconnue et que les décrets de l'empereur ont passée sous silence. Ce sera une fois de plus, devant l'histoire, le témoignage éclatant de la valeur morale du calvinisme, créateur d'énergie et d'espiit de devoir. L'œuvre accomplie par des inconnus, admi-
' Rcg. Consistoire, 14 mai 1812.
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nislrant en silence, pendant deux siècles de boulevcisenieiils soeiaux, une fondation anonyme, dont la prospérité est le résultat de leur désintéressement, et dont le iiohie l)iit n'a jamais cessé d'être poursuivi par eux avec courage, sans autre appi'obation cpie celle de leur conscience, est de celles auxipielles tout lioiniùlc lioniine, à quelque opinion qu'il ap[)arlienne, se doit de rendre hommage.
La silualion récipro(pie de la Faculté de théologie, du séminaire et des diverses autorités locales, appelées à exercer une part d'influence sur les études théologiques, fut I objet d'un règlement de compétence, adopté par le Consistoire, le 'i.'J avril IH\2, et cpii, ayant été successivement approuvé par les intéressés, tint lieu, sur les prjints contestables et contestés, des articles constitutionnels et du règlement qui sommeillaient à I*aris dans les bureaux du ministère des Cultes et du grand-maître de l'Université.
« Règlement de compétence entre Les différents corps intéressés à l'instruction des étudiants en théologie, ctpproui'é en Consistoire le jeudi 23 avril 1812. »
« Les professeurs de la Faculté de théologie étant nommés par le graiulmaîtrc de TLIniversilé, ces professeurs relèvent exclusivement de l'Université, soit |)our leur conservation dans leurs places, soit poui' leurconduite dans leurs fonctions (Tit. III, S ti du Décret du 17 septembre 1808j et la P'aculté de théologie de Genève ne relève pas plus du Consistoire que les Facultés de théologie catholiques ne relèvent de leur archevêque ou de leur évêque, mais seulement de l'Lhiiversité. D'un autre côté cependant les étudiants qui suivent les leçons de théologie à Genève faisant tous partie du séminaire qui y est reconnu comme existant, plusieurs d'entre eux recevant à ce titre des bourses ou demi-bourses, et l'inspection des séminaires catholiques étant attribuée aux évéques ou archevêques, il est assez naturel d'en conclure qu'il convient que le Consistoire de Genève ait inspection sur le séminaire (pii y est censé établi. D'ailleurs plusieurs raisons de convenance, comme aussi l'initiative donnée parie Décret au président du Consistoire pour la présentation des professeurs jusc|u'en 1815, doivent engager la Faculté à comnuiniipier fraternellement avec le Consistoire dans les cas embarrassants ou douteux et à avoir égard aux communications on observations rpie le Consistoire pourrait être dans le cas de leur adresser. D'autre part, la reconnaissance, des sentiments de fraternité, des souvenirs respectables, l'honneur de l'Eglise de (jenève, le maintien et le perfectionnement de l'enseignement théologique, les secours à recevoir de la Vénérable Compagnie des pasteurs pour les consécrations et la surveillance sur la moralité
des proposants, tous ces inolils doivent porter la Faculté de théologie à ("aire â la Vénérable Compagnie toutes les communications importantes relatives à l'exercice de leur emploi, à lui demander au besoin des avis et des conseils et à les prendre en grande considération. C'est pourquoi il importe de convenir dès à présent d'un mode de vivre qui règle provisoirement la compétence des dift'érents corps intéressés au.x études théologiques, jusqu'à ce ((uc l'autorité supérieure ait décidé spontanément. En conséquence, après en avoir mûrement délibéi'é, le Consistoire donne son approbation aux articles suivants :
1. La police de l'Auditoire, les devoirs et les droits des professeurs dans l'exercice de leurs ("onctions, ainsi que ceux des étudiants, dépendent immédiatement et exclusivement de l'Académie.
2. Le Consistoire ni la (Compagnie ne peuvent intervenir dans ces objets que par des avis fraternels et des exhortations.
3. Les professeurs de la Facidté de théologie s'engagent à recourir à cette intervention dans les cas importants, afin que l'autorité paternelle d'opinion de ces deux corps puisse être ajoutée à celle des lois.
4. Les professeurs de la Faculté se répartissent entre eux les divers objets de l'enseignement théologicpie, d'après les règles de leur institution en y faisant les modilications que les circonstances invitent à y faire et cpie le grandmaître, après communication à lui faite, autorise expressément ou tacitement.
5. Les professeurs s'engagent à communiquer, au commencement de l'année académi(|ue, cette répartition à la Compagnie, ainsi (|ue tout le plan d'études qu'ils comptent suivre et à lui faire connaître sommairement le résidiat de leur travail.
6. La Compagnie continuera à faire le grabeau ordinaire de vie et de mœurs des candidats, avant leur entrée en théologie, et elle le continuera chaque année pour ceux (|ui y sont admis; et la Fa<idté s'engage à ne pas recevoir et à ne pas garder au nombre de ses étudiants ceux (|uî n'auraient pas été approuvés dans ce grabeau.
La Faculté demeure uni<|uejuge des examens annuels
8. La Vénérable Com|)agnie l'est de même des grands examens et de l'a])titude à la consécration.
9. La \'énérable Compagnie a la direction et l'instruction première et le Vénérable Consistoire la direction et l'inspection suprême des [proposants en ce qui concerne leurs fonctions dans les temples.
10. Dans le cas oii, soit le Consistoire, soit la Vénérable Compagnie jugeraient que les bonnes mœurs, le bon ordre, les intérêts de notre Religion, l'honneur de notre Eglise sont compromis, ces deux corps auront le droit de mander par devers eux les pro|)osants, soit en corps, soit individuellement, et
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de leur adi-esser des exhortations, remontrances ou censui-es, avec ou sans mention sur le registre. L'Acaii('mi(î el la Faculté s'engagent à concourir de toule leur influence au maintien de Taulorilc de ces deux corps à cet égard '. »
On a vu qu'à partir de I8U2 lyVatiitoiro de lliéoloi^ie, " mis en souffrance », depuis la mort de Jacob Vernet, par des réductions successixcs, avait recouvré sa quatrième chaire cl qu il compta dès lors un professeur de Dogmatique, Pierre Picot (I7H7), un j)rofesseur d'Hébreu et de langues orientales, Jean-Louis De Roches (177^5), un professeur d'Histoire ecclésiastic|ue, Gabriel Pasteur (17')6), et un professeur de (Iriticpie sacrée et de Morale évangélique, Jean-Louis f^uby, les deux dcrnieis à titre honoraire, c'est-à-dire de professeurs bénévoles-. En l(S(i7, à la suite de la convention en vertu de lac[uelle Ihoirie avait pris à sa charge la dotation de tiois des cinq chaires de la F'aculté réorganisée pour tenir lieu de séminaire, il fut entenilu cjue lllistoire ecclésiastique serait confiée à un professeur ordinaire, que Duby deviendrait également titulaire et recevrait, comme tel, un traitement qui lui permît de se consacrer plus com|ilètement à l'école et que la troisième chaire nouvelle serait alTectée à un enseignement préparatoire et confiée à un ecclésiastique. Gabriel Pasteur, devenu tout ensemble, à la mort de Martin-Gourgas, président de l'hoirie, président du Consistoire et doyen du corps pastoral, demanda d'être déchargé de ses fonctions professorales. 11 fut remplacé par le pasteur Jcan-Pierre-Etienne Vaucher, jusqu'alors, comme on sait, professeur de Botanique. L'élection iaite par la Vénérable Compagnie lut communiquée, non seulement à la Société Economique, à l'Académie et au Consistoire, mais à la « Société particulière » qui venait de témoigner de son intérêt aux études^.
' Rl'K- Consistoire, 23 avril 1812. La conimissioii tliargoc do la rédaclion do co « ooncordal provisoire » iivail été composée, dans la séance dn 5 déeenilHo 1811, de MM les prolcsscurs Picot, Vaucher, Duby et Peschier. A la séance suivante, on 1 avait invitée à s'adjoindre o M. 1 ancien Pictel et d'autres membres du Consistoire ou des autres corps ecclésiastiques ou littéraires u, à sa convenance. M. -A. Pictet fut l'auteur principal du texte adopté, ainsi qu'on peut le voir par le brouillon de sa main qui se trouve dans ses papiers. II., c, 05-1 La copie de ce texte, adressée à la Faculté, et la lettre d'envoi au doyen Picot, sio;nées l'une et lautre par le professeur Odier, secrétaire du Consistoire, se trouvent dans un recueil de pièces appartenant à la Société de Lecture de Genève. (Brochures genet'oises, li9.)
- Cf.. plus liant, p. 72 et 76, note.
' Rof^. Comp., 23 oct. 1807 : « Pari t/ue la société purliruUère prendra à l'éleclion des professeurs « du séminaire. M. le professeur Pasteur rapporte que la société particulière dont il est président. « n ayant jamais oublié que l'Eglise de Genève doit être surtout l'objet de ses soius, elle est venue
Le pasteur Peschier-Fontanes, suppléant de Pictet à l'Auditoire de philosophie, s'était chargé, depuis 1805. de donner aux étudiants français qui n'avaient pas Fait d'études préparatoires complètes l'enseignement complémentaire, qui devait leur permettre de suivre les cours de Théologie. Il se laissa nommer à la cinquième chaire de théologie, en octobre 1808, après l'avoir refusée l'année précédente. C'est qu'il n'avait plus à craindre qu'on |>ùt lui reprocher d'émarger au budget de la société dont il était l'un des fidéicommissaires et le secrétaire dévouée L'hoirie, obligée d'entre-
II aveo empressement à son secours, en s'engage.nnt à payer trois professeurs de théologie ponr le (( séminaire : il ajoute do plus que celte société, pleine de déférence pour la Compagnie, et n'ayant (I d'autre désir que celui de concourir avec elle au bien des Eglises réformées de France et surtout « de celle do Genève, et d'entretenir quelque relation avec la (Compagnie, ne demande d autre part à Il la nomination des cinq professeurs du séminaire que celle qu y prendra la Société Economique, « c'est-.i-dire qu'on communiquera également à 1 une et à l'autre société les nominations qui auront « lieu. Enfin cette société prie la Compagnie, par des raisons particulières, qui ue subsisteront plus « dans la suite, de suspendre encore quelque temps l'élection du cinquième professeur. La Compagnie « entend le rapport avec beaucoup de satisfaction, elle remercie M. Pasteur de tous ses soins et le (I charge d exprimer à cette société toute sou estime et toute sa reconnaissance. On arrête en même <i temps de suspendre l'élection des deux professeurs qu'il reste à nommer, u 6 nov. 1807 : « M. Pas- (1 teur rapporte qu'ayant prié la Compagnie, il y a quelque temps. .<\i nom de la société particulière « dont il est président, de suspendre l'élection des professeurs du séminaire qui restent ,i nommer, (I on peut actuellement le faire quand on le jugera convenable. En conséquence, on se convoque au (( vendredi 27 novembre, pour l'élection d'un professeur en Histoire ecclésiastique. » 27 novembre : n . . . Passant à l'objet do la convocation, la Compagnie commence par arrêter que. si l'élection du « professeur en Histoire ecclésiastique tombe sur un pasteur à charge entière, il ne pourra cumuler (( les deux places, dès qu il recevra la paye de professeur, mais qu'il pourra seulement conserver une n demi-place de pasteur. Après la protestation et la prière, on nomme les voyants, qui sont, avec le « modérateur [Vaucher], M.M. Do Roches et Huinbort, pour le banc de la ville, et -M. Flournois, « pour celui de la campagne. Ensuite .\1M. Moulinié. Vaucher. Heyer et Bastard ont offert leurs « services. On a aussi indiqué à haute voix MM. les pasteurs à demi-place, M. Anspach et M. le mi- « nistre Navillo Passant à l'indication par billets, MM. Moulinié et Vaucher ont été indiqués, on fait (1 successivement leur grabeau en leur absence, à haute voix et à la balotte, ils sonl approuvés et •1 font la protestation d'usage. Ensuite. M. le doyen [Picot] remplaçant, comme voyant, M. le modé- « rateur, à la pluralité des suffrages, .M. Vaucher a été élu. On communiquera cette élection à la ■1 Société Economique, à l'Académie, au Consistoire et à la Société particulière par égard pour 1 iutéi( rêt qu'elle prend aux études do théologie. » 29 janvier 1808 : « M. Vaucher annonce qu'il commen- « cera demain, s'il plaît à Dieu, ses leçons d'Histoire ecclésiastique. » Cf. Reg. Soc. Ec, 25oct. 1808. ' Reg Comp., 14oct. 1808 : « M. le doyen [Picot] rapporte que la Commission permanente a été o assemblée, le lendemain du retour de Paris de M. le professeur Pictet, que celui-ci n'a pu y donner n aucun renseignement sur le séminaire. Et, quant à nos autres établissements d'instruction, que les n fonctionnaires qui sont chargés do les surveiller sont fort bien disposés pour Genève et sentent en i( général la convenance de conserver ce qui existe, vu la didiculté de trouver de bons maîtres. Ce n rapport fut fait hier au Consistoire, qui arrêta d envoyer à M. Fontanes, grand-maître de l'Univer- (I site Impériale, une lettre dans laquelle, après l'avoir félicité do sa nomination, il lui donne les Il noms des cinq professeurs chargés ensemble de 1 enseignemont des études de théologie, et presse « la nécessité de conserver, pour le maintien même du ministère évangélique, nos Auditoires do Belles- (1 lettres et de Philosophie tels qu'ils sont. A cette occasion, M. le doyen rappelle que M. le pasteur (i Peschier se refusa, il y a quoique temps, à être nommé professeur de théologie, que la Compagnie
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tenir encore une quarantaine d'étudiants à Lausanne, se voyait cnijîêchée,. par l'insudisance de ses revenus, de donner suite à sa promesse et obligée de se prévaloir d'une clause résolutoire insérée, en prévision de cette éventualité, dans la convention signée avec la Société Economicpie. Rn sorte f[ue, lorsque les cinti chaires île théologie turent consacrées pai- le statut et l'arrêté de 1809, sans qu'aucune dotation leur tVit assurée par le gouvernement, la Faculté se retrouva réduite aux maigres ressources que lui avaient laissées <i la hache révolutionnaire et la serpe économique. » Le dévouement des professeurs bénévoles resta la condition indispensable de l'accomplissement de sa tâche ^.
u dosirail lui iii coiiféii'r le lilii'. i[ii(' liier, flans hi séanrc ilii Coiisisloire, il liMnoigna qu il n avait n plus la même répugiiauco. En oonséquence, iM. Pasiour propose que la Compaj^iiie fasse acliielle- « menl à 1 égard de M. Peschier ce qu'elle avait désiré faire il y a quelque temps. L on rappelle à B cette oceasion que M. Pesehier s'est chargé, depuis assez longtemps, île donner di-s leçons à des (I étudiants français qui n'avaient pas fait des études préparatoires pour le ministère, que, dans un « premier four, la Compagnie désira le eli;u*ger spécialement de cette fonction ([ue celui-ci ne se refusa fl plus à accepter. En conséquence, la Compagnie fait sur ciH objet un second tour de délibération « et elle arrête de conférer, dès à présent, à M. Peschier le titre et les fonctions de prolesseur de (( théologie. Elle 1 invile à s'entendre avec ses quatre collègues sur les objets qu'il enseignera et <( elle charge sou modérateur et son secrétaire d en donner communication à M. Peschier, au (^onsis- 0 toire, à la Société Economique el à 1 Académie. "
' Lettre de Peschier à Piclet, 'i juillet 1809 : « I/enseignement est incomplet : le nombre des élèves, « qui dans les antres ,\uditoires n augmente pas celui des fondions, accroît ici la tâche dans tous les n sens; ce sera la seule école d où l'on doive sortir tout prêt à remplir immédiatement la vocation « pour laquelle on s'y prépare; c'est la principale partie de l'édilice, même aux yeux du Gouverne- 0 ment, qui l'a voulue même avant d'en consolider le complément nécessaire : il est de l'honneur et 0 du devoir de Genève de former aux Eglises de France des ministres qui les édifient et <le conserver « le rang qui lui a été assigné : le dévouement, qui supplée en partie en ce moment aux mutilations n faites dans l'Auditoire de théologie par la hache révolutionnaire et la serpe Économique /'sic^, peut-il n être regardé comme un engagement indélini :'... J'ai eu l'honneur de vous le dire, la société par- « ticulière qui s'était montrée disposée à lerniiner les dillicnltés qu'offrait un plan de séminaire, '< en concourant au traitement des professeurs, ne le peut plus; cet engagement portait, pour elle n comme pour la Société Economique, la réserve de la continuation <lu pouvoir, comme condition « nécessaire ; et les chaugements survenus depuis dans l'état îles choses ont détruit cette possibilité. » Le 13 juin de la même année, Peschier avait écrit : « Il devient tous les jours plus nécessaire n que l'état provisoire actuel soit remplacé par un état meilleur. Le nombre des jeunes gens qui se n destinent au service des Eglises s'accroît tous les jours ; sans compter nos Genevois, — nous en « avons neuf ici, — j'en ai vu quarante-trois à Lausanne et il y a toujours des aspirants et postulants. « Ce ne sera point une chose facile que d arranger celte institution de manière à satisfaire aux i< besoins disparates el aux désirs divers des Eglises, M. Rabaut-Pomier a écrit, il n'y a pas long- (1 temps, à Lausanne une lettre pleine de raison et de force sur la nécessité de former des ecclésias- « tiques instruits, qui honorent la religion réformée et sur le refus, que pourra faire bientôt, ou qu'a n même commencé à faire le ministre des Cultes, de demandera Sa Majesté des dispenses de consn cription pour les jeunes gens qui vont étudier hors de l'Empire ... Il est à souhaiter que notre « comité ne soit point mis en avant (le grand-maître et le ministre des cultes en ont-ils connaissance ?) « et que, demeuré à couvert dans l'ombre, il puisse, fidèle à sa mission, aider les élèves. Il ne peut <i poini payer des professeurs, le nombre des premiers est trop grand. » (Papiers de Pictet, /. e.. () 4.)
Le seul avantage immédiat que la Faculté eût pu retirer de l'arrêté du grand-maître, attribuant à Duby la chaire principale de Dogme, tandis que Picot recevait, avec le décanat, l'enseignement de l'Éloquence sacrée, lui Fut enlevé par la grande latitude laissée aux professeurs de théologie par les articles reproduits ci-dessus touchant la répartition des « objets de l'enseignement «^ Le système avait été inauguré par le règlement de 1786, en vertu duquel Pierre Picot, nommé professeur honoraire d'Histoire ecclésiastique, en 1787, avait enseigné la Théologie dogmatique jusqu'à la mort de son collègue Maurice en 1795 "-; puis, ce dernier ayant été remplacé en 1796 pour l'Histoire ecclésiastique qu'il donnait, par Gabriel Pasteur, avait dû partager avec celui-ci et De Hoches, pendant la longue maladie qui avaitattristé la vieillesse de Claparède, tout l'enseignement de la théologie. On peut dire que, dans l'Auditoire inauguré par les leçons de Calvin, la hache révolutionnaire avait commencé à frapper avant la Révolution. Depuis vingt ans déjà, le niveau des études qu'on pouvait y faire était en baisse constante et l'on s'explique sans peine le petit nombre des étudiants constaté par Auguste Bouvier, pour les premières années du siècle. Les chiffres ne se relèvent sérieusement qu'à partir de la réorganisation de 1808 '.
Pour suffire à la tâche, chacun des professeurs avait dû ordonner ses leçons selon l'ordre de ses travaux personnels et il en était résulté un déficit réel dans le total des matières enseignées, pendant les quatre années que les candidats au saint ministère devaient consacrer à leurs études spéciales. Les Eglises s'en plaignaient, ainsi que Vaucher put le constater dans un voyage qu'il fit, en 1811, au midi de la France et au retour duquel il présenta un rapport au Consistoire*. Ses collègues de la Faculté et luimême se hâtèrent « de s'engager solennellement à compléter leurs cours dans l'espace de quatre ans », mais le Consistoire, voulant que la chose eût du retentissement, n'en prit pas moins la délibération suivante, qu'il leur fit communiquer otHciellement par extrait de registres :
' Voir, plus haut, p. 157.
^ Cf. I. 561, note 2.
' Documents pour servir à l'histoire de l'Académie de Genève. I, La Faculté de théologie, p. 67 ss. Le rapport du recteur pour l'année 1809-1810 indique, pour l'Auditoire de théologie, ;i2 étudiants. (Reg. Soc. Éc, 26 juin 1810.) lît. ISlIi, il y en a 38. (Reg. Consistoire, 30 sept.)
* Reg. Consistoire, 19 déc. 1811.
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<( Le Consistoire informé c|iie plusieurs Eglises réformées regrettent que, clans les quatre années rrétudes (|ue font nos étudiants dans lAudiloire de théologie, ils n'y reçoivent pas une instruction complète sur la théologie chrétienne et révélée, et persuadé que rien ne serait plus préjudiciable à notre Séminaire que des lacunes importantes dans les études théologiques, s'il est vrai qu'il en existe, apprend avec; plaisir que Messieurs les professeurs de théologie se sont solennellement engagés à compléter leurs cours ilans l'espace de quatre ans, les en remercie et croit devoii- leur recommander fortement de prendre de concert les mesures pour que leurs bonnes intentions à cet égard ne soient pas frustrées et que l'engagement (piils viennent île prendre puisse conslammenl avoir son exécution, autant que la nature des choses le comporte'. »
A quoi la Faculté ré|ionilit par cet autre extrait de registres, que son secrétaire, le professeur Diihy, déposa sur le bureau, le 23 janvier IHI2 :
« La Faculté de théologie, ayant fait lecture de l'extrait de registres que le Vénérable Consistoire lui a (ail [)arvenir ilans la semaine, s'empresse de le remercier de l'intérêt qu'il prend au succès des études qui se font dans l'Auditoire de théologie et de lui renouveler ici l'engagement (pi'ont prisentreeux les professeurs et (|ue lui communiqua leur doyen, jeudi dernier, de compléter leurs cours dans l'espace de quatre ans et de donner ainsi à leurs élèves les connaissances (pii leur sont le plus nécessaires pour l'exercice du saint ministère. Elle croit en même temps devoir leur rappeler que, si la multitude et l'étendue des objets à traiter, l'importance de donner sur les vérités les plus fondamentales de la religion une instruction solide et approfondie ont faitjusqu'ici restreindre un peu le nombre des sujets traités dans l'espace de quatre ans, les professeurs y ont toujours suppléé par des directions particulières qu'ils ont données aux étudiants qui désiraient compléter, par de bonnes lectures, leurs connaissances dans l'étude si vaste de la théologie. Mais, comme c'est de l'application desétudiants, de leur zèle à profiter des secours qui leur sont offerts que dépendent surtout l(Mir succès, la Faculté prie instamment les membres du Consistoire (pii ont sur eux quelque infhuMice de concourir avec elle pour les exciter au travail, pour les exhorter à prendre toujours plus l'esprit de la vocation sainte qu'ils ont embrassée^. »
Les membres du Consistoire en relation avec les étudiants étaient les membres de l'hoirie, désignés pour le patronage et, parmi ceux qui ne fai-
' Ibid.. 16 janv. 1812.
* Reg. Consistoire, nd diem et Reç- I^f""- lliéol., 22 janvier 1812.
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saient pas partie de la Faculté, le pasteur Moulinié, compétiteur malheureux tle Vaucher, qui leur ffiisait, à son domicile, des leçons particulières de dogmatique', et Manoël de Végobre, chargé de la correspondance avec les Eglises. Ce dernier, nanti déjà, Tannée précédente, des vœux de ses correspondants, avait fait prier la Faculté de donner aux étudiants des leçons de catéchèse et de les exercer à l'art de faire des catéchismes, soit oratoires, soit improvîsés-. Pour lui donner une position ollicielle, le Consistoire le désigna comme adjoint à son secrétaire, le docteur Louis Odier^. A l'époque dont nous traitons, les étudiants de l'Auditoire de théologie sont 1 objet des sollicitations, d'une part, du catholicisme, devenu un adversaire remuant et redouté depuis la nomination de l'abbé Vuarin au poste de curé de Genève, en 1806, et de 1 autre du piétisme, dont une communauté de « frères », fondée jadis par le comte Zinzendorf lui-même, a gardé l'enthousiasme religieux, à travers toute la seconde moitié du XVIIP siècle, et qui, sous l'impulsion de la célèbre baronne de Rriidener, est en passe de devenir une puissance. Les corps ecclésiastiques ont fort à faire à surveiller les proposants. A partir de 18 10, ils reçoivent des rapports. En 1812, le Consistoire prend une délibération pour exhorter les proposants « à s'abstenir de paraître dans l'église catholique », les pasteurs sont invités à leur faire comprendre qu ils ne doivent pas « donner cet exemple « dangereux, sans le leur enjoindre cependant, sous aucune autre peine que « la désapprobation de leurs supérieurs. » En même temps, ils sont mis en garde « contre les écarts dune imagination exaltée », qui portent quelquesuns à fréquenter « des assemblées religieuses d'un genre particulier», propageant « un esprit de secte dangereux pour l'Eglise ». Ces admonestations semblent sullire. Mais en iSl.'î, M"" de Ivrûdener. « une dame étrangère, « qui paraît appartenir à une secte d'illuminés, ou à celle des Moraves,
' Emile Guers, Notice .sur Henri-Louis Empaytaz, Genève, 185;j. p. 1 s., et J.-J. Clieuevière, Précis des déliais théologii/ues de Genî've, Genève. I82'i, p. 10, Cf., plus liuul. p. 158, note 2.
- Heg, Consistoire, 14 murs 1811.
° Ihid.. 27 février 1812. Louis .Manool de Végobre était le lils de Charles de Manoël, sieur de Végobre, venu d Alais en Languedoc, comme les Koiilanes, et reçu bourgeois de Genève en 1761. Il avait publié, en 1803, 1 éloge du syndic André Naville, auteur de l'Etal civil de Genève eu 1790, avec des considérations historiques sur la Terreur genevoise, dont ce magistrat (ut l'une des plus nobles victimes. Le frontispice représente les armoiries de l'ancienne Genève, sur un fond semé de larmes, avec cette épigraphe : « Patriae eliainsi fato functae fidelis. » {Discours pour servir d'introduction à un ouvroj^e posthume de François-André Naville, in-8, Genève, 180o.)
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« résidant à Genève à l'entrée de l'automne, a donné une impulsion nonce velle et plus forte à cet enthousiasme |jresque éteint. » Un proposant de première année, Henri-Louis Empaytaz, dont elle fera son secrétaire, s'est mis à tenir des conventicules. Il faut « un acte d'administration consistoriale ». Sur le rapport de sa commission de vigilance, le Consistoire adopte, le 23 décembre, le règlement suivant :
« Tout étudiant qui, après avoir été exhorté par la Vénérable Compagnie à ne pas fréfpienter une assemblée religieuse non établie par le (Consistoire, persistera à s'y rendre, ne pourra être consacré dans notre Eglise au saint ministère. »
De plus, à l'exemple de l'Eglise de Bàle, qui s'est trouvée en lace des mêmes dilhcultés, on ajoute à la formule de l'engagement des futurs pasteurs une promesse « de s'abstenir de tout esprit de secte, d'éviter tout ce qui pourrait faire naître quelque schisme et rompre l'union de l'Eglise'. «
On sait, par le livre bien connu du baron von der Goltz, sur l'Eglise de Genève au XIX" siècle, que quelques étudiants en théologie formèrent, en 1810, sous la direction du père de I un d eux, membre de la communauté des « frères », un groupe d'édification mutuelle qui prit le nom de Société des amis et que cette association, suspecte aux corps ecclésiastiques, cessa de se réunir, en 1813, pour se fondre dans la communauté"-. Von der Goltz attribue l'état d'esprit qui se manifeste chez certains étudiants en théologie, dès cette époque, au latitudinarisme impuissant de leurs maîtres et à la froideur des leçons qu'ils en recevaient. Un bon juge, puisque c'est l'un de ces étudiants, devenu plus tard professeur à son tour, J.-E. Cellérier, confirme dans une certaine mesure cette opinion, mais on verra que, dans la page que nous ne saurions mieux faire que de reproduire ici, il parle de l'insufïisance constatée de l'enseignement, à l'époque de la chute
' Res- Conip., 29 dée. 1809. 28 mai, l" juin, 23 nov. 1810. Reg. Consistoire, 16 avril 1812. 2, 9 et 23 liée. 1813. Empaytaz se soumit, puis revint sur ses engagements et. sous le coup du règlement, quitta Genève pour rejoindre, en Allemagne, M""" de Kriidener.
' Die rcformierte Kirche Genf s im XIX. Jahrhundert oder der Iiidividualismus der Erwcckung in seinem Verhàltniss zuin chrisllichen Staat der lîeformativn, Bàle et Genève, 1862, ouvrage traduit et publié en français par César Malan-Silleni. la même anuée. — Bost père, fondateur de la « Société des amis», dont son fils Ami Bost, entré en théologie Tannée précédente, fut l'un des membres les plus zélés, était maître de musique et adjoint au chantre de Saint-Pierre. Il avait organisé une école de chant sacré qui avait reçu, en 1796, les subsides du dernier gouvernement genevois et en 1800, avec l'appui de Marc-Auguste Pictet, la première « Société de musique sacrée ».
de rindépendance genevoise, et qu'il laisse soigneusement de côté toute appréciation doctrinale. On doit observer en outre que ses souvenirs personnels d'étudiant portaient sur les années 1804 à 1808 et qu'il écrivait à plus de cinquante années de distance :
« Au moment de la réunion à la France, la Faculté de théologie n'avait que deux professeurs ordinaires, un ou deux étudiants, aucune leçon de critif|ue, ni même d'exégèse, ni enseignement complet de la dogn]atic|ut;, ni enseignement réel de l'hébreu et de l'histoire ecclésiastique. Le i-lergé genevois, sous l'Empire, n'ayant pas reçu dans l'Auditoire une instruction sullisante, absorbé ensuite par le côté pratique de son ministère, était respectable et dévoué, mais peu instruit. En outre et par cela même, il était resté étranger aux autres Eglises, aux mouvements extérieurs de la science et de la religion. La révolution avait creusé de ce côlé-là comme un abîme entre Alphonse Turrettini, Jacob Vernet, et leurs successeurs. Les travaux de l'Allemagne étaient inconnus aux maîtres comme aux élèves. Quelques années auparavant Claparède, le dernier prol'esseur de critique, avait entrepris, déjà vieux, d'étudier la science allemande dans la langue originale, et il avait perdu à ce labeur ses forces et ses facultés. Aucun secours, aucune direction pour l'art de la chaire, que l'exemple de Pierre Picot, joint à celui de quelques pasteurs de campagne et de quelques jeunes ministres en réputation. Bientôt cependant les améliorations commencèrent, et il y eut réveil, puis progrès. L'histoire ecclésiastiijue fut enseignée au moins d'une manière sérieuse et suivie par Vaiicher. Déjà auparavant Duby avait été fait professeur honoraire d'art oratoire. Il apportait à cet enseignement de fortes études, de longues méditations et l'appui de ro])inion publique. Ses leçons neuves et originales, ses directions méthodiques et approfondies, ses prédications travaillées et frappantes, ouvraient aux étudiants un horizon inconnu, et excitaient leur enthousiasme. Il fit école, et cette école pendant longtemps absorba tout le reste '. »
' L'Académie de Genève. Esquisse d une histoire ahiégée de l'Académie fondée par Calvin en 15.')'J. Genève, 1872, p. 115 ss. Les appréciations sévères formulées à l'égard de l'enseignement théologique donné à cette époque dans l'Académie ont, il faut le savoir, leur source principale dans les écrits apologétiques du Réveil et particulièrement dans les Mémoires d'Ami Bost, rédigés en 1851, où on lit entre autres •. « On n'ouvrait pas la Bible dans nos auditoires. Ce livre était inutile et inconnu, n En d'autres termes, il n'entrait pas dans les cours, et sauf son usage comme thème de langue, on « pouvait ne pas le posséder, etc. u M. le pasteur Charles Durand, dans son intéressante étude sur V Histoire du protestantisme français pendant la /{évolution et l Empire, cite ce témoignage (p. 151 s.) en disant qu'il le croirait exagéré, s'il ne le trouvait confirmé par d'autres, et il le fait suivre d'une affirmation analogue de F. Monod tirée de la Vie de Haldane par Petitpierre. En sens contraire, on a relevé le fait que Bost, dans un Supplément à ses Mémoires, publié en 1855, reconnaît qu'il a eu surtout en vue d'écrire un ouvrage d'édification. Il y revient sur ses études, pour avouer qu'il allait en bateau au lieu d'assister aux leçons de ses professeurs, dont le principal » ne le connaissait presque pas de vue u. Il n'est peut-être pas inulile de rappeler ici que les professeurs de théologie étaient appelés, chaque année, à rendre compte à la Compagnie des pasteurs de l'enseignement donné par
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Il faut remarquer que le principal enseignement auquel Cellérier attribue ce qu'il appelle le réveil de FAuilitoire de théologie était forcément donné, pour la partie relative à l'éloquence de la chaire, en français, tandis que les autres l'étaient encore en latin, à une époque où les études classiques n'étaient plus, dans les meilleurs collèges, ce qu'elles étaient avant la Révolution K II est assez probable que le manque d'intérêt du cours d'hébreu ou de dogme, indépendamment de toute autre cause, provenait, pour plus d'un auditeur, du voile majestueux et épais sous lequel il lui était |)résenté. Ceci d'autant plus que, comme l'Auditoire de théologie assurait un privilège, recherché entre tous à l'époque du Consulat et de l'Empire, I exemption de la conscription militaire, on y voyait arriver sans cesse des jeunes gens, voire même des boursiers du gouvernement, sans préparation suffisante-.
Enfin il ne serait pas équitable de ne pas tenir comjite aux professeurs de ce temps de la situation délicate dans laquelle ils se sont trouvés visà-vis du catholicisme, devenu en fait, depuis le Concordat, la religion officielle de la France. Leur préoccupation constante de réfuter dans leurs cours toutes les doctrines de l'Eglise romaine, sans compromettre d ailleurs l'Académie dans aucune manifestation ])ublique, compliquait leur tâche, absorbait leur attention, et les soucis que leur donnaient leurs fonctions administratives, dans l'Eglise et dans l'Ecole, n'étaient pas faits pour favoriser leurs propres études. Le tenq)s était si peu aux affirmations per-
eux aux cliuliants et que tout jiiejoiiieiil porté à cet éf^ard, sans un examen préalable des rapports écrits, qui subsistent, est fononient sujet à revision. On trouvera notamment le rapport sur 1 année académique lSO.5-1806 annexé au procès-verbal de la séance du 9 janvier 1807. ceux de 1806-18(17 et de 1807-1808 dans le registre de l'année suivante, à la date du 7 octobre 1808.
' lièglemenl relatif à iorganisation de I instruction. Tit. 1, art. 8. (Voir, plus haut, p. '2'A. note 3.1 - Arrêté du Consistoire du 16 juillet ISl'J : « Le (Consistoire, considérant que diverses causes étrau- « fjères aux motifs religieux amènent dans 1 Auditoiie de théologie une plus grande allluence d'étu- « dianis que dans aucun temps antérieur, et craignant que dans le nombre il n y en ait plusieurs qui, fl par leur peu de talents, de zèle ou de piété, ne se trouvent pas pi-opres au saint ministère, craignant fl surtout (ju'il ne soit bien jilus didicile, lorsqu'ils auront achevé leurs études, de refuser de les ad- « mettre à la consécration, s ils ne réunissent pas les conditions requises, que de les écarter de bonne « heure de cette carrière, arrête : 1° De remercier la Vénérable Compagnie des sages mesures de (' surveillance qu elle a déjà prises, pour s'assurer, par un grabeau annuel, de la moralité et de la 0 bonne conduite des étudiants. 2" De lui adresser, ainsi qu'à l'Académie et la Faculté de théologie, (I un Extrait de Registres, pour inviter ces trois corps à prendre de concert les mesures le.s plus pro- « près à écarter de bonne heure de la carrière du saint ministère les sujets qui, par défaut de talents, <i de zèle ou de piété, n y sciaient pas bien disposés. » |Keg. Consistoire, ad diein.) Cf. ihid.. 22 juillet ISI^f : n Boursiers \du goui'eriiement]. Quelques-uns sont couiplètemenl ignorants et incapables « d'enli'er, même an collège. » (Rapport (.le M. de Végobre.)
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sonnelles de la pensée religieuse qu'au début de 1813, pour la première fois à Genève, on voit l'autorité ecclésiastique s'émouvoir de la disette des publications et le Consistoire, nanti d'une proposition « d'inviter ceux de « Messieurs les pasteurs qui ont des ouvrages théologiques dans leur bureau « à les faire paraître », s'adresser à la Vénérable Compagnie pour aviser aux meilleurs moyens d'y pourvoir'.
La seule publication importante de cet ordre qui soit à signaler, pour l'époque, est la seconde et dernière édition de la Bible des pasteurs et professeurs de Genève, qui sortit, en 1805, des presses de la maison Simonde et qui fut envoyée en hommage à Portalis-. Mais, il laiit le dire, c'était là l'œuvre de plusieurs générations, dont l'achèvement seul appartient aux premières années du siècle. On y travaillait depuis Jean-Alphonse Turrettini^ Cetteversion, comme on sait, n'eut pas le succès de celle du XV'P siècle'. On la trouva toujt ensemble trop nouvelle et pas assez. Les Eglises de France lui reprochèrent soit « de n'avoir pas conservé la naïve simplicité de l'original », soit « de n'avoir pas levé les difiicultés de traduction qui avaient ci-devant excité les critiques'' ». Cet échec relatif ne diminua ni le respect, ni la reconnaissance, dont les éditeurs étaient entourés dans le momie des Eglises françaises. On peut lire dans le registre du Consistoire du I" octobre 1812 :
« M. raiicicn do Végobre rapporte qu'il reçoit de tons côtés des lettres de pasteurs qui. instruits cl consacrés à Genève, ont été ensuite placés dans dilTérentes Églises de la France. Tontes sont remplies de témoignages de reconnaissance, de déférence et de dévouement pour l'Eglise de Genève. »
La même année, le grand-maître de l'Université Impériale accordait, sur leur demande, à tous les pasteurs de l'Église de Genève, en considération de l'importance de leurs examens de fin d'études et de leur situation dans la Vénérable Compagnie, le diplôme de docteur en théologie".
' Reg. Cousisloirc. 1'» jaiivior et 25 février 1813.
" I,e Nouveau Testament fut l'objet d'un envoi spécial dès 1802. La Bible entière fut adressée au ministère des Cultes en IKOG. (tieg. Comp., 9 juillet 1802, 18 juillet et 8 août 1806.)
' /,« Sainte Bihie ou le vieux et le nouveau Testament, traduits en français sur les textes hébreu et grec par les pasteurs et les professeurs de l'Eglise et de l'Académie de Genève, 1 vol. in-folio, ou 3 vol. in-8. Genève (luipriuu'rie Simonde lits & C"":!, 1805. Cf I. 549.
• Cf I, 319 ss.
5 Rapport de Vaucher, 19 dèc 1811. Cf.. plus liant, p. 161.
" 3 nov. 1812. Reg. Consistoire. 6 et 13 août, l''' oct. et 12 nov. 1812, 18 fév. 1813. f.eitre adressée par la Vénérable Compagnie au grand-maitre de l'Université Impériale [l" mai 1812) : n Monseigneur,
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En 1810, la Faculté de théologie fut installée dans l'une des chapelles du temple de Saint-Pierre. Transférés, au XVI II" siècle, de 1 Auditoire, témoin des leçons des réformateurs, dans la chapelle des Macchabées, les cours s'étaient donnés, durant les dernières années, en une petite salle au second étage de cet édifice, qui contenait également les salles réservées aux autres disciplines. C'était insuMisant pour le nombre toujours croissant des étudiants et, de leur côté, les Sciences réclamaient plus d'espace. On se décida pour Saint-Pierre, malgré la dilliculté du chauffage de la chapelle, dite de Portugal, et l'insufTisance du jour, qui y pénétrait par une seule fenêtre, parce qu'on n'avait guère le choix des locaux et aussi, on le voit percer sous une note de procès-verbal, parce que Saint-Pierre paraissait menacé dune demande au préfet, pour les besoins du culte catholique, et
« les pasleurs do l'Eglise rrforniée «le Griiôvc, sorilaiit le besoin (l'un règlement qni fixe les rapports a de lenr état ancien avec le nonvel ordre de choses élabli par les lois de Sa Majesté Impériale et (I Royale, viennent solliciter de votre bienveillance un arrêté qni leur assure la jouissance des droits n dont ils Ont été en possession jusqu'à ce jour. Ils viennent supplier Votre Excellence de déclarer « que le grade de Docteur en théologie correspond, dans les formes de l'Université Impériale, à ce 0 qu'étaient précédemment les pasteurs de Genève, a ce que sont les pasteurs de cette Eglise et les « ministres consacrés au milieu d'eux jnsqn à cette époque. Ils prient Votre Excellence de considérer 11 que les examens subis par les camlidals au saint ministère ont toujours été, quoique sous une forme « un peu dinérenlc, équivalents à ce que les statuts do l'Université exigent pour obtenir le grade de II Docteur en théologie, puisque les candidats, outre les quatre examens annuels, étaient appelés à « soutenir des thèses eu latin, à faire trois compositions, 1 une en latin dans trois jours, l'autre on Il français dans deux jours, et la troisième en français dans l'espace de six ou sept heures, à subir (1 des examens sur la logique, sur la physique et sur le cours entier de l'enseignement ihéologique, 11 pendant les quatre années d'études, u
11 Les ministres consacrés à Genève n'étaient point appelés à subir de nouvelles éprouves pour être (1 nommés pasteurs, el les professeurs en théologie étaient choisis sans e.xanien par les pasteurs, dans (I le sein de leur Compagnie. C'est ainsi qu'ont été élus les professeurs actuels de notre Faculté. Tous (1 les pasteurs de Genève pouvaient être appelés à suppléer au besoin les professeurs de théologie; 11 et, jusqu'à l'époque où la Révolution changea nos anciennes formes, ils se réunirent aux professeurs Il de l'Académie pour entendre et juger les examens de ceux qui aspiraient à occuper les chaires de (1 professeurs, soit dans les Lettres, soit dans les Sciences. Les pasteurs de Genève ont donc toujours (I été considérés comme docteurs. Aussi ont-ils été, et sont-ils encore, les seuls juges des e.\amens que n subissent avant leur consécration les candidats au saint ministère. Cependant, s'ils n'étaient pas 11 admis à demander le diplôme de docteur, ils se verraient par cela même déclarés incapables de 11 coucourii' pour ces mêmes chaires de professeurs, qu'ils pouvaient auparavant obtenir sans examen.
11 Fondés sur ces raisons et persuadés des dispositions favorables de Votre Excellence, les pasteurs « de Genève attendent avec confiance une décision qui conserve à leur Eglise un lustre utile au bien « des études, et qui atteste le prix qu'ils mettent à être considérés dans l'Université, comme ils l'ont Il toujours été dans l'Eglise réformée. Ils saisissent avec empressement cette occasion d'offrir à Votre Il Excellence les hommages des sentiments de respect et de reconnaissance avec lesquels ils ont l'hon- II neur d'être, etc. » (Reg. Consistoire, 6 août 1812 ) La lettre fut présentée, au mois d'octobre, par le pasteur J.-J. Chenevière, remplaçant temporaire de Jean Monod à Paris, et recommandée par M. -A. Pictet. Fontaues saisit cette occasion do montrer aux Genevois que. lorsque ce qu'ils lui demandaient dépondait de lui soûl, il savait aussi ne pas faire attendre sa signature.
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qu'on n'était pas fâché de l'occuper le plus possible pendant la semaine et durant l'hiver, saison où l'absence de tout système de chauffage empêchait d'y célébrer le service. Ceci eut le très grave inconvénient, auquel on songea trop tard, d'attirer sur l'Auditoire de théologie l'attention jalouse du curé Vuarin '.
IV. LES FACULTÉS DES SCIENCES ET DES LETTHES
Au cours du débat de 1807, sur le séminaire réformé, la Compagnie des pasteurs dressa, pour être mis sous les yeux du ministre des Cultes, un Tableau des études que [ail le candidat au saint /ninistère dans l'Académie de Genève, où on lit ceci :
« 1° Sorti (le notre Collège à l'âge de quatorze ou quinze ans, l'élève est immatriculé dans notre Académie, après en avoir été jugé capable par des
' Rcfç. Sor. lie, 23 sept. I80fi : n Sur la demande de MM. les professeurs de théologie, la Sociélé i( Académique prie la Sooiélé Économique de consacrer et disposer une portion du second étage des « Macchabées pour les leçons de l'Auditoire de théologie, que le nombre actuel des étudiants ne per- II met plus de donner dans l'ancien local. Dont opiné, l'on a renvoyé la demande relative au second Il étage des Macchabées au Comité des immeubles, l'autorisant à y faire les réparations nécessaires « pour Y i*ecevoir les éludiants en théologie. » 18 juillet Ï810 : « M. Schmidtmeyer a rapporté que « M. Noblet, informé que les catholiques faisaient des démarches pour avoir l'église de Saint-Pierre o et y faire leur service, en a fait rapport au Consistoire, qui pense qu'il conviendrait de rendre Il l'usage de celte église plus fréquent, soit eu faisant dans l'intérieur des arrangements tels qu'on « pût y faire le service en hiver, soit en en consacrant une partie à l'instruction. Dont opiné. Ion a 0 renvoyé l'objet aux membres de la Société qui sont membres de la Commission permanente, pour « informer et rapporter, ii — M. Noblet était l'un des commissaires de police. — 1 4 août ; « M. Saladin Il a rapporté que. la Commission permanente ayant proposé d'établir à Saint-Pierre un local conve- II nable pour 1 Auditoire de théologie. 1 on a pensé de placer cet Auditoire dans la chapelle de ce Il temple qui est du côté des Piisons ; que cette chapelle ne serait pas sunisamment éclairée dans Il létal où elle est actuellement, mais qu il serait possible d agiaudir la fenêtre, et que la dépense (I générale s'élèverait à envii'ou 'lôOO florins. Dont opiné. Ion a renvoyé au (A)inlté des immeubles Il pour continuer à s'occuper des moyens de faire rétablissement à meilleur marché, n "28 août : « M. Saladin a rapporté qu'il s'est de nouveau transporté à Saint-Pierre, dans la chapelle au nord, « pour examiner s'il ne serait pas possible de réduire la somme de 4500 florins, à quoi sont présumés Il s'élever les frais que coùtt;ra l'établissement de l'Auditoire de théologie et que l'on a lri)u\'é que Il la fenêtre pourrait servir, eu l'agiaudissaut par le bas, qu il était possible de faire (|uelquc écoiio- II raie sur le fourneau et les accessoires. Dont opiné, l'on a approuvé le plan et autorisé le Comité Il à l'exécuter sur les hases annoncées. » Journal de Saladin-de Bndé. pi'ésident de la Société Economique, ûd ann. : " La Commission permanente, à laquelle l'on m'a adjoint, s'est occupée des moyens, « et i\ diverses reprises, d'ntiliseï* le temple de Saint-Pierre, dans le but de nielire obstacle aux (( prétentions qu'avaient et que pourraient avoir les catholiques sur ce temple; j énonçai, soit dans i< le sein de cette Commission, soit à la Société Economique, mon opinion pour arriver à ce but, II ajoutant qu'attendu que les Auditoires des Macchabées étaient insufnsanis pour la masse des Il écoliers, il y avait un moyen de placer celui de théologie dans Saint-Pierre même, du côté de la Il sacristie; j'ai eu à examiner et à réformer plusieurs plans et devis, et ensuite à taire exécuter Il l'ouvrage. »
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interrogations, et admis dans l'Auditoire de Belles-lettres. Il y reçoit pendant deux ans des leçons d'histoire el de littérature française, grec^que et latine.
2° Après les examens recjuis, il est admis dans l'Auditoire de Philosophie, où il reçoit pendant deux ans des leçons de nialhi'matifjues, de physique, de chimie el de pliiloso|)hie rationnelle.
3° Après de nouveaux examens, il est eiilin reçu dans l'Auditoire de Théologie '. »
La même série d'examens préalables était prévue pour le Droit et la Médorino. Cette stratiliration de l'enseignement, destinée h maintenir le niveau des études professionnelles et à fournir une clientèle assurée aux Auditoires de Belles-lettres et de Philosophie, placés de la sorte aux portes de l'Académie, tendait d'autre part à donner un caractère propédeutique à la majeure partie des leçons ([non pouvait y faire avec succès.
Ceci fut suitout le cas j)our les disciplines littéraires, dont nous avons montré la régression, résultée, au XVIII" siècle, de l'allaiblissement de l'enseignement secondaire, au Collège'-. Les Sciences n en soulïriicnt pas parce qu'étant superposées aux Lettres, elles se trouvèrent, dans la catégorie des études générales, à un sommet, et parce que, comme on la vu, l'effort des hommes les plus distingués de l'Académie se concentra sur elles. La Faculté des sciences de Genève existait de fait, en IS09, lorsque le gouvernement sanctionna son existence, et le nombre de ses enseignements, restreint par le statut du Conseil de l'Université et l'arrêté du grand-maître à ceux qui peuvent être immédiatement organisés, dans le cadre des études f[u'on prévoit pour elle, coïncide encore avec celui de la Faculté de Paris qui, elle, peut emprunter ses professeurs au Collège de France, au Muséum d'histoire naturelle, à l'Ecole polytechnique et même aux Lycées.
On a vu plus haut que la distribution des disciplines, selon le plan adopté pour les Facultés françaises, avait fait rattacher la Philosophie à la Faculté des lettres, tandis que, d'autre part, l'Anatomie et chirurgie et la Chimie pharmaceutique étaient attribuées à l'École préparatoire de médecine, C était une chute pour la Philosophie, dont l'enseignement passait ainsi du rang supérieur, où on lavait élevé à Genève, à un degré très voisin tle
' Reg. Comp., 12 août 1807 (annexe). Cf. Règlements de 1709 et 1722 (I, 493 s.). - I, 493 s. cl f.05s.
l'enseignement secondaire. Dès que Prévost, à qui la nouvelle chaire était manifestement destinée, en eut connaissance, il se hâta décrire à Fontanes pour lui demander avec instances qu'on lui épargnât d'avoir à faire ses leçons « à des enfants sortant du Collège » et qu'on lui fît une place dans la Faculté des sciences. Sa requête, datée du 27 janvier 1809 et qu'on trouve, apostillée par Suard, dans un dossier des Archives nationales, fut accordée. C'est l'explication d'une première différence, qu'on a pu constater, entre le statut du Conseil de l'Université et l'arrêté du grand-maître '.
Au lieu du professeur de Physique et d'Astronomie, prévu par le statut, l'arrêté nomme trois professeurs, l'un de Physique générale, Prévost, l'autre de Physique expérimentale, Pictet, le troisième de Mathématiques appliquées, Maurice. Ces modifications se trouvent dans le projet d'arrêté demandé par Fontanes à Pictet et, pour conqiléter le retour au tableau de 1 802, ce dernier y a introduit et fait accepter, à la place du professeur de Chimie, unique, un professeur de Chimie générale, ïingry, et un professeur de Chimie appliquée aux arts, le recteur Boissier.
De Candolle ayant été nommé à Montpellier et devenant honoraire, la chaire de Zoologie, qu'il n'avait jamais occupée effectivement, revenait de droit à Jurine. Vaucher étant passé à la Faculté de théologie, Necker-de Saussure se trouva seul en possession de la chaire de Botanique et, par les relations de sa docte et charmante femme et de son illustre cousine, en mesure de s'y faire confirmer, sans compétiteur. (^)uant à Théodore de Saussure, pour la Minéralogie, et à L'Huillier, pour les Mathématiques pures, la question de concurrents possibles ne se posait pas.
Nous avons dit dans quelles conditions s'était faite l'institution des professeurs adjoints et les nominations de Jean-Pierre Pictet-Baraban (Physique expérimentale), Jean-Jacques Schaub (Mathématiques appliquées) et Edouard Boissier (Chimie appliquée aux arts) -.Ce dernier ne devait pas entrer en fonctions. Il mourut l'année même, à Paris, et ne fut pas remplacé. Ce fut au lendemain de sa mort que le recteur, dont toutes les espé-
' Fonlanes répondit à Prévost qu'il auiail le plus grand égard à sa demande et en reçut une nouvelle lettre, du 7 juin, dans laquelle, après l'avoir remercié de sa bienveillance, son correspondant offre de faire provisoirement, si cela est nécessaire, la suppléance de « la place de professeur de philosophie nouvellement annexée à la Faculté des lettres. » (Arch. Nat., F" i333.)
■ Cf.. plus haut, p. 115 s.
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lances paternelles se trouvaient soudainement brisées j)ar ce coup imprévu, fit don à l'Académie de son cabinet d'histoire naturelle'.
Une dernière nomination faite dans la Faculté des sciences, en 1810, fut celle tic Louis Necker fils, comme professeur adjoint de Minéralogie, en sa qualité de neveu du litidaire. Si l'arrêté, accordé le 29 avril aux sollicitations de celui-ci, appuyées d'une lettre particulière de Peschier-Fontanes, ne ledit pas en tout autant de termes, les pièces qui y sont restées annexées, dans le dossier du grand-maître, ne laissent aucun doute à cet égard. Il n'y est point exposé que le candidat est âgé de vingt-quatre ans et f|u il n'a publié que quelques impressions de voyage, dans la Jiibliot/irr/ue hiilannif/iic, mais on y voit clairement qu'il appartient à une famille où la science est héréditaire-.
La Faculté s'organise sous le décanat de Prévost, avec Pictet-Baraban en qualité de secrétaire. Elle aura l'honneur d'être inspectée, pour la première fois,comme telle,par Ampère,qui assistera aux examens du mois de mai 1810^.
L'enseignement principal est, cela va sans dire, celui de la physique que se partagent les deux savants les plus en vue de la Faculté. Ce sont les grands cours, l'un plus brillant, plus français peut-être, l'autre plus genevois de forme, mais tous les deux également solides et suivis avec zèle, non seulement par les étudiants, mais par de nombreux auditeurs bénévoles.
' Boissier à Fontanes, 13 avril 1810 : Je viens prier V. E. d'agréer l'Iiommage que j'ai l'honneur de « lui faire de mon cabincl d'histoire naturelle pour l'usage de l'Académie de Genève. C'est pour mon « excellent fils que j'avais formé celle colleclion, il devait la faire servir à linslruction publi([ue ; la « destination n en sera point changée, quoique dirigée, hélas! par d autres mains.» (Arch. Nal.. F" 'j333.)
^ Peschier à Fontanes, 10 avril 1810 ; Théodore de Saussure à Fontanes. 1 1 avril : « Monseigneur, « Appelé depuis quelques années à enseigner la minéralogie dans 1 Académie de Genève, j ai partagé avec Il tous mes collègues la reconnaissance due à votre bienveillante protection ; que V. E. me permette de Il lui en offrir l'hommage et pardonne la liberté que je vais prendre. Ayant eu moi-même le rare bon- II hiiir do m'instruire à l'école d'un père dont le nom est devenu célèbre dans cette belle et vaste (I science de la minéralogie et de la géologie, je me suis plù à transmettre cette science, devenue héré- II ditaire, à un neveu qui est pour moi comme un (ils ; M. Louis Necker, fils de M. Necker, le pro- 11 fcsseur de botanique. Les études domestiques bien dirigées, des voyages, un séjour de plusieurs an- II nijes dans les écoles les plus célèbres des sciences naturelles, ont développé ses talents et ses con- 0 naissances et lui ont fait obtenir d'honorables succès auprès des savants qui l'ont jugé. 11 nie serait Il bien doux de l'avoir pour associé, si V. E. y donnait son agrément. La culture de cette branche de Il l'histoire naturelle que je dois enseigner exige des voyages, dont le moment est souvent commandé Il par le temps et les saisons, et des recherches entreprises dans des sciences collatérales m'appellent Il à des travaux qui se lient à ses progrès. V. E daignera-t-elle accueillir mon désir et me donner mon Il neveu comme aide dans les démonstrations qui accompagnent l'enseignement et comme suppléant. Il dans les moments où un voyage m'éloigncrait passagèrement de Genève. » (Arch. Nal.. F" i:i33.)
' Journal do Prévost, 22 mai 1810. Mémorial de Le Korl. ad ann. Ampère avait pour collègue, dans sa tournée d'inspecteur général, l'abbé Roman, chanoine de Notre-Dame, comme lui conseiller ordinaire de l'I'niversilé.
Uuivei^tto çjvi4.i)ei:iaiej>.
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Pictet, malgré les hautes fonctions qui I obligent à tie fréquents voyages, de 1802à I80(i pour assister auxsessionsduTribunat, plus tard pour ses tournées d'inspection, s'efforce de donner chaque année la majeure partie de ses leçons. On l'a vu suppléé alternativement, pendant les quelques mois où son absence était forcée, par Boissier, Maurice, Peschier-F'ontanes et Pictet- Baraban. Ce dernier, quoique adjoint de 1809, ne paraît avoir professé que rarement Peschier, par contre, malgré sa nomination à la Faculté de théologie et aux fonctions d'inspecteur d'Académie, continua sa suppléance dans la chaire de Physique expérimentale jusqu'au moment où le professeur n'eut plus besoin de sa collaboration. ,
Cari Ritter, le géographe, qui passa l'année scolaire 181 1-1 812 à Genève, comme précepteur de deux jeunes patriciens de Francfort : Guillaume Sômmering, le fils de l'anatomiste, et Auguste Bethmann-Hollweg, un futur ministre d'Etat du roi de Prusse, a suivi avec ses élèves l'enseignement de Pictet. 11 en a rendu ce témoignage, dont l'Ecole de Genève peut être fière :
<( Pour rien au monde nous n'aurions inan(|ué une de ses leçons. Son exposition est magistrale... A l'enconlre de la méthode ordinaire des manuels, qui prennent pour point de départ des théories générales et des hypothèses, il appme chaipie démonstration sur une expérience appropriée, correctement faile sous nos yeux, ou bien, si cette voie lui est fermée, il a recours à des expériencesanciennes,sur lesquellesil base son premier raisonnement, pour procéder ensuite par la méthode analytique à l'étude de son sujet. Quant au désordre que ce genre d'exposition menaçait d'introduire dans le cours, il y a été obvié par des récapitulations générales, des tabelles et des classifications, présentant un résumé fidèle des chapitres traités et développant à nouveau les principaux objets d'étude. Comme il n'est pas un savant moderne que Pictet n'ait lui-même visité dans ses nombreux voyages, comme il a assisté à toutes les expéri^jnces mémorables des physiciens français, anglais et italiens, il était à même de répandre tant de vie dans ses leçons qu'on croyait assister soi-même à tout et se sentait entraîné par sa verve irrésistible. J'ai rédigé en français le cours tout entier, et ce cahier m'est le plus cher de ceux que j'emporte de Genève '. »
Les étudiants sont préparés par un enseignement assez complet de mathématiques qui est donné, conformément au règlement de l'Université sur les Lycées, dans les trois années supérieures du Collège et en outre se
' G. Kramer, Cari liiller. Ein Lebensbild nach seinem handschriftlichen Nachlass, I (Halle, 186'i),p. 283 s., traduction française de Frédéric Ko^eldi3.ns\es Éirennes genevoises , III (Genève 1879) p. 155s.
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poursuit |>ciulaut les années de Belles-lettres'. Cet enseignennent a son couronnement dans les leçons de mathématiques pures et appliquées de Lluiillier et de Schaub.
Les cours de sciences naturelles, qui ne sont pas obligatoires pour tous les étudiants, sont donnés comme les autres dans la chapelle des Macchabées, dont on a réparé et redistribué les auditoires en 1802 et en 1810. Mais ils souffrent du défaut de locaux apprppriés aux démonstrations et aux travaux pratiques-.
Cette insuffisance de locaux, compliquée de l'absence complète de tout budget affecté aux honoraires des professeurs, qu'on a vu titularisés par la loi sans contrepartie, est fatale à la régularité de l'enseignement. Et le o-rand effort du recteur Boissier iiour arriver à la construction d'un Musée, dans lequel des salles de cours et des laboratoires seront réservés aux chaires de sciences naturelles, s'explique par cette considération, aussi bien que par son désir de loger les collections dont il a fait hommage à l'Académie. Dès 1810, il s'adresse au maire, Guillaume Maurice, lequel lui sucirère de demander le bâtiment de l'arsenal, en face de l'Hôtel de ville, " qui n'est occupé que par quelques vieilles armes, des cuirasses et quel-
' A partir île 1798. un rniirs d'élémcnls do niatlii'niali<|iios. proliminairp m celui de l'Auditoire de pliilosophie, a été donné aux étudiants de l:i seconde année de Belles-lettres par un professeur spécial. (Voir [Frédéric Maniice]. Cnnsidéiations sur cerlaines pallies dfi l'enseignement puhtic. in-'j, Genève, 1818, p. 10.) La réorganisation de l'enseignement des mathématiques au Collège et à l'Académie, prévue par l'article 7 du statut [cf. plus haut, p. 110| date de 1809. Le registre de la Société Économique nous a rouscrvé le plan de cette réforme avec le procès-verbal de la séance du 21 février 1809 : « M. Boissier a In un pré.wis de la Société Académique qui a pour but d'introduire n l'étude des mathématiques au Collège, conformément à ce qui est statué par le Règlement sur les <i Lycées, et d'organiser dilléremment celte étude dans les Anditoiies de Belles-lettres et de Philo- « Sophie; il y aurait, pour le Collège, un maître qui donnerait aux écoliers de II1=, trois heures « par semaine d'Arithmétique simple, et trois heures par semaine, aux deux volées de lie et de l' (( réunies, d'Algèbre jusqu'aux équations du 2= degré et de Géométrie plane; ce maître aurait un « salaire de 25 louis; un membre de l'Académie donnerait deux heures par semaine aux deux volées (I de Belles-lettres et recevrait un salaire de 25 louis; les étudiants feront trois ans de Belles-lettres, « et le professeur ordinaire donnerait à la troisième volée le nombre d'heures qu'il donne actuelle- « ment; de cette manière 1 étude des mathématiques serait progressive et plus complète qu'elle ne « l'a été jusqu à présent. — Dont opiné, la Société Economique a renvoyé la discussion sur ce u préavis à la séance suivante, et a arrêté que le préavis de la Société Académique sera copié sur « le registre des pièces. « 28 février : n L'on a repris la discussion sur le projet de l'Académie, « concernant l'inlroduetion des mathématiques au Collège et, après en avoir opiné, l'on a arrêté « d'approuver le projet, pour être exécuté lorsque le statut qui érige l'Académie de Genève en (( Académie Impériale aura été communiqué ofhciellement. » L'autorisation d'exécuter l'arrêté sur l'introduction des mathématiques au Collège fut donnée à l'Académie le 29 août. fl. c. ad diem.l
2 Reg. Soc. Le, 20 mai 1802 (30 floréal an X| et 26 juin 1810.
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« ques centaines de fusils. Il est vaste, à portée de tout et sous les yeux de « la police. Il pourrait être mis en état sans beaucoup de frais. » Ce bâtiment dépend du ministère de la guerre. Sur l'intervention de Fontanes, le comte de Montalivet, ministre de l'Intérieur veut bien en faire la demande à son collègue. Mais les bureaux de la guerre ne sont point portés aux concessions à la toge. Ils n'examinent même pas la question et, comme on s'est servi du mot impropre de « salle d'armes », au lieu de salle des armures, qui eût convenu poui- désigner le local demandé, ils répondent sans sourciller, sous la signature de (llarke, dm- de Feltre, et d'un ton (jui n'admet aucune ré|ilique, que les besoins du service ne « permettent pas de renoncer à l'usage d'une salle d'armes saine, commode et bien située. »
En IHII, Boissier obtient une subvention de mille écus du Conseil municipal et il demantle le bâtiment du Consistoire, dont les séances pourraient avoir lieu, comme les cours de théologie, à Saint-Pierre. Il se heurte, quant au bâtiment, au iioti possiimus de la Société liconomique et, quant à la subvention municipale, au veto de l'Empereur, dûment formulé dans le décret fixant les dépenses de la ville de Genève poui* ISI2. On sait enfin l'insuccès de sa tentative dernièi'e, auprès de 1 impératrice .Joséphine^.
' Cf . plus liaiil. p. 12'i. — Arcli. XnL /'" li'i'S'i. liasse coléc Aradrmii' de Genève ISlO _4" If'lll, Cuinptiiliililé : IjPlIros do Maurice à Boissier (16 mars 1810|. de Boissier à Foulanes (19 mars|. de Moiilalivel il I'"i)nlaiies ( 16 juin) l'I de Koiilanes à Boissier |7 juillel). — Boissier à Font ânes, Il avril 181 ! : « Mouseif^neur, j'ai llionueiir d informer \ olre Exrelleure que le Conseil municipal de Genève vient <( de voler, à ma demande, la somme de Irois mille francs à payer annuellemeni pour le loyer d'un « local supplémentaire aux établissements de lAcadémie. Avec ce secours je compte pouvoir pro- »( curer à l'Académie un assez vaste laboratoire de (diimio et deux grandes salles, dont liine sei'a (t corisaci'ce au placement du Musé'e, et je pourrai faire ouvi'ir divers cours qui ont été suspendus « jusqu'à présent, faute d'un local convenable. Je n'ai pas osé demander davantage pour le moment « au ('(mseil municipal, aui|uel le gonvei-nement vient d'imposer de nouvelles charges relatives au n dépôt de mendicité, à la paye du piéfel, etc , elc. Mais j'ai un plan tout formé d'une exécution n facile, surtout si S. M. llimperenr daigne nous donner quelques marques de son auguste bienveil- <i lance, et qui procurerait un précieux con)plémeiit à nos établissements d instruction. J ai cru, Mon- « seigneur, (b'voir donner ces informations à Votre Ij^xcellence, ayant appris de M. le conseiller Piclet « que le Conseil de ILiiiveisité s'occupait actuellement de l'Académie de Genève. Monseigneur. « cette Académie va avoir un local pour des cours et pour un Musée, mais elle aurait besoin de quel- « ques fonds, comme on dit pour se mettre en ménage, c'est-à-dire pour monter son laboratoire, « faire construire les buffets qui doivent renfermer les objets d'histoire naturelle, elc. Le décret im- « périal du 17 mars 1808, titre xviii. p. 1119, alloue une somme pour I entretien annuel des Facultés; « celles de Genève ne pourraient-elles point prétendre à jouir tle ce bienlail ;' Que Votre Excellence « me permette de les recommander à la conlinnation de sa pr'écieuse bienveillance. — Je la prie « d'agréer avec bouté l'expression de ma considéralion distinguée et de mon respectueux dévoue- 0 ment. » Cf., lieg. Soc, Éc, 2 et oO avril 1811. (Juinette. conseiller d'Etat, directeur général de la
MCOLAS-THEODORE DE SAUSSURE
Cette froideur constatée de lautorité suprême n'encourage pas les professeurs bénévoles à faire leurs cours, surtout quand ils voient les leçons de l'Académie, gratuites pour les étudiants jusqu'en 1809, devenir dès lors une source de profit pour la caisse de l'Université Impériale. Le recteur est mal venu à les leur rappeler, lorsqu'ils jugent bon de ne point professer. On peut dire qu'il est désarmé par le pouvoir lui-même.
Il résulte de la situation ainsi faite aux savants genevois, sous l'Empire, que c'est surtout dans leurs laboratoires personnels qu'il faut les aller chercher, si l'on veut se faire une idée vraie de leur activité. Celui de Théodore de Saussure, membre correspondant de l'Institut, était célèbre par des travaux qui ont marqué dans l'histoire de la chimie. Celui de Tingry et de son associé, le pharmacien et chimiste Augustin Le Royer, berceau de plus d'une découverte importante, où l'on se réunissait fréquemment pour discuter, pour vérifier celle du jour, a heureusement fourni à Saint-Ours le sujet d'un tableau, qui nous permet, sinon d'en mettre sous les yeux du lecteur une image fidèle, du moins d'en évoquer le souvenir. Madame Tingry, qu'on admire au premier plan, au milieu des cornues et des alambics, y est beaucoup plus à sa place qu'on ne l'imagine à première vue. Elle servait de préparateur à son mari.
Nous avons dit, plus haut, ([u'en 1794 le gouvernement de Genève avait décidé l'achat du cabinet d'hisloire naturelle de Tingry, qui consistait surtout en une collection d'instruments ]X)ur les démonstrations de chimie, et que ce dernier, n'ayant reçu qu'un à compte, en était demeuré propriétaire. La restitution à la Société Economique de la somme touchée de la sorte fit rt)bjet de pourparlers, en 1810, et finalement d'une convention par laquelle
ronipl.Tbilité Hcs Communes, ccrivil ;i Fonf.nnes, le 7 juillet 1812 : n Monsieur le ConiLo. les articles 7 u et 8 ilu Décrel qui (ixe les dépenses de la ville de Genève, ponr 1812, sont ainsi conçus : .tri. 7. Il n y u a lieu II rien /icciirdrr. ni par rappel, ni ponr celle année, ponr Irailement d'an annwnier de l'Unii( versilé.' — .(;■/. <S'. // ne sera rien alloué pour loyer dan emplacement pour les cours (ails par « les profesf,eurs de V Académie que lorsqu'il nous aura été rendu un compte spécial de cette dépense » et que nous aurons prononcé à cet égard. — J'ai cru devoir vous donner communication, Monsieur n le Comte, de ces dispositions de Sa Majesté, u (Arch. Nal., /. <-,| En communiquant cette lettre à Boissier, Kontanes lui mandait, le 10 août : « Il devient alors nécessaire. Monsieur le Recteur, que « vous m'adressiez, avec vos observations, les articles dn hndtjet de la ville qui concernent les « dépenses de l'instruction publique. Ces pièces seront mises sons les yeux du Conseil de 1 Université <i qui, par une délibération motivée, constatera la nécessité des dépenses proposées. » (Iliid.)
' .^uinônicv r;aliolu[iio. pri'-vii pinii- le (loUùge.
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le professeur de Chimie s'engageait à désintéresser la Société par une donation à cause de mort, exécutoire après le décès de son épouse, et cjui est l'origine du Fonds Tingri/, dotation future de la chaii-e de (Miimie générale '. Les cours de vulgarisation, dont l'usage commence à se répandre à cette époque, à Genève, comme dans les autres chefs-lieux d Académies, |)ei'niettent aux professeurs d'exercer, sur une société lettrée et avide de connaissances exactes, l'intluencc que la parcimonie du gouvernement détourne parfois des auditoires d'étudiants. Les mémoires et les lettres de Frederica Brun, de Bonstettcn, de Benjamin Constant nous ont conservé le souvenir de ces leçons, dans des pages bien connues, où les noms des physiciens et des naturalistes de l'Académie du Consulat et de l'I-lmpirc reviennent souvent avec un tribut d'éloges. C'est assez dire cpi ils ont mérité mieux, comme professeurs, rpie le sort qui leur a été fait h ce titre par les circonstances. On peut acliever de s'en convaincre, en jiarcourant leurs ])ubIications dans les fascicides contemporains de la Bibliotliequr hritriniiii/iic, dont M. -A. Pictet et ses collaboraleurs ont lait, pour cette époque, quelqiu^ chose comme l'organe ofïiciel ilc I Académie de Genève-.
La Faculté des lettres, subordonnée par 1 âge et la préparation de ses étudiants à celle des sciences, ne peut prétendre, comme telle, qu'au rôle modeste d'école moyenne. En la créant, jjai' simple i^romotion de l'Auditoire de belles-lettres à un titre français, l'autorité n'y a fait qu'un changement, l'institution de la chaire de Philosophie, dont Prévost s'est défendu tie devenir titulaire et qui devait par suite être attribuée à Sismondi. Mademoiselle Montgollier et, après elle, Saint-René Taillandier ont accrédité la légende du déilain de Sismondi pour la place de professeur, que ses compatriotes, « inslruits enfin à l'apprécier », lui auraient offerte à cette époque et qu'il aurait refusée-'. On a vu plus haut ce que les documents oiHciels permettent d'avancer à ce sujet. Un jiassage de la rorresponviance
' Cf., plus liaul, p. 74 cl Reg. Sor. Éc, 3 avril et 3 mai 1810.
' Consulter, ;\ ce sujet, Ph.-A. Guye, professeur de chimie ù l'Université de Genève, l.n Hihliotkèf/iic universelle et son vole diins le domaine scientifique. (Archives des sciences physiques et naturelles, octobre 189f>,)
' Vie et travau.f de Ch. de Sismondi en tête des Fingments de snn journal et correspondance. Genève. 18.'>7, p. 26; Saint-René Taillandier, Lettres inédites de Sismondi. Paris, 1863, p. 130, note.
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de Boissier et une lettre de Sismondi lui-même les complètent suffisamment pour qu'on puisse aujourd'hui se rendre compte de ce qui s'est passé dans la coulisse : « J'ignore, — écrit le recteur à Pictet au reçu de l'arrêté « de Fontanes, — pourquoi Simonde qui, dans votre premier plan, portait « le titre de professeur d'Histoire ancienne, est nommé ici professeur de " Philosophie. C'est sans doute parce que la philosophie morale n'entre - (c pas dans la Faculté des sciences et que c'eût été une lacune à remplir. « Enfin le nom n'y fait rien'. «
Sismondi avait donc été proposé par Pictet à Fontanes, comme titulaire de la chaire d'Histoire ancienne prévue par le statut du Conseil de l'Université. Cette proposition, que l'Académie, nous l'avons dit, avait ignorée, était évidemment partie d'un des salons de la châtelaine de Coppet, avec l'assentiment du principal intéressé. La chaire dont Cuvier, on ne l'a pas oublié, s'était fait le parrain, n'était point si mal assortie au candidat, à une date surtout où on croyait qu'elle serait dotée, comme les autres chaires de Lettres de l'Université Impériale, d'un traitement fixe de mille écus. Au moment de signer les nominations, le grand-maitre, désirant faire droit k la requête que Prévost lui avait adressée personnellement et ne sachant par qui le remplacer, désirant aussi, sans doute, écarter de son arrêté la chaire d'Histoire ancienne, qui pouvait déplaire à un plus puissant que lui, avait pris Simonde à l'Histoire. 11 supprimait, de ce trait de plume, la cinquième chaire de la Faculté des lettres, qui se trouva réduite par son arrêté à quatre professeurs : Sismondi, pour la Philosophie, Weber, pour la Littérature grecque et latine, Duvillard, pour la Littérature française, et Picot fds, pour
l'Histoire '-.
Sismondi dut être désappointé, mais il ne refusa nullement sa nomination, dont il remercia Pictet par la lettre suivante, datée du 24 juillet 180'J :
« Il m'était impossible. Monsieur, de recevoir une nouvelle plus flatteuse que celle que vous avez la bonté de me communiquer. C'est un honneur signalé que d'appartenir à l'.Vcadémie de Genève, quand on y a pour collègues des hommes comme vous, et cet honneur acquiert plus de prix encore, (piand c'est
■ 20 juillet 1809. (Papiers de Pictet, /. c. O ï.)
- Cf., plus haut, p. 113. Au lieu de l'Histoire, eu général, le statut du Conseil de l'Université portail : L Histoire ancienne et Y Histoire moderne et la statistique (chaire créée, pour Jean Picot, en 1802).
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à l'amitié de ces mêmes hommes que l'on doit son élection. Je croyais la chaire d'iiisloire dont on m'avait parlé d'ajjord, supprimée ou destinée à quelque autre, en sorte (|ue je n'y songeais plus, et la surprise (|ue m'a causé votre lettre en a été d'autant plus agréable. Jamais je n'aurais pensé à demander de |)rol'esser la philosophie morale, dont je ne sais pas les premiers principes, et j'aurais bien pu m'écrier : « Belle occasion pour l'apprendre ! » Mais M. Hoissier assure que je pourrai donner aux écoliers de l'histoire, de l'économie politique, (|ue sais-je moi, tout ce (|ue je sais ou t'rois savoir, sous le nom de philosophie, (|u'il en sera tout aussi content, et qu'eu.v aussi ne me chicaneront jamais sur le titre de la science. Je m'en tirerai comme je pourrai, mais du moins je n'oublierai pas cpie je ne dois négliger aucun ellort pour me rendre digne, autant (|u'il dépend de moi, de riionncui' (|ue vous m'avez procuré.
Recevez de nouveau mes remerciements les plus sincères et daignez agréer, Monsieur et cher collègue, l'assurance de ma haute considération comme de
ma reconnaissaïu'e. »
« /. (7i. L. S. Sismondi. ' »
Ainsi s'explique comment on trouve la signature de «/. Ch. L. Simondc Sisitioiuli, />rofesseur de Philosoplde » entre celles de « Jean Picot, pro/'esseiir (/'Histoire » et de « Pierre Prévost, doi/en de Iti Faculté des sciences » sur le procès-verbal de la séance d'inauguration du l" février 1810"-.
L'auteur de V Histoire des Hé/Miùlif/iies italiennes espérait, comme lioissier l'assurait, que le nom n'y ferait rien et ({u'il pourrait donner à la Faculté des lettres un enseignement plus en rapport avec ses goûts c[ue celui des éléments de la philosophie et de la logique, que comportait le programme tlu baccalauréat et dont Prévost voulait bien se charger, pour un temps, moyennant une légère augmentation de ses honoraires^. 11 en fut bientôt détourné, d'une part, on a vite fait de le conjecturer, par le défaut de maturité des élèves et de l'autre par la situation peu enviable, au point de vue matériel, dans laquelle le gouvernement laissait les professeurs qu'il avait nommés et qui ne pouvaient rien attendre de la Société Economique. Le 29 septembre 1810, il écrivait, de Pescia, sa retraite toscane, à Pierre Picot :
' liibliutliLiiue de Genève, Cullecliun des aiitogniphes — don Itilliet. Uaus son Hiatuirc litléraire de la Suisse romande, M. Virijile Rossel a reprotluit (p. 527) les dernières ligues de celle lettre, en lacsimilé, pour faire connaître l'écriture de Sismondi, mais il n'en doune aucun commentaire et semble s'en tenir, quant au professorat de Sismondi, à la version accréditée par ses biographes.
- Cf., plus haut, p. 117.
» Reg. Soc. Éc, 5 juin 1810. 25 juin et 8 octobre 1811.
« Je vois avec admiration qu il vous reste encore de la chaleur pour l'Aca- 0 demie, du zèle, un sentiment d'orgueil c[ue vous placez en elle. Hélas! « je n'ai rien de tout cela ; je ferai ce qu il faudra taire, mais je n'y trouve « point de plaisir '. »
On sait qu'à cette époque Sismondi, secrétaire non rétribué de la Chambre de commerce, était obligé de se créer des ressources et (|u"il s'était mis à rédiger, pour la Biographie universelle de Michaud, ce que sa mère appelait « ses grands hommes à six francs par tête- ». 11 prépara également un cours qu'il donna, à titre de professeur de l'Académie, pendant l'année scolaire 1<S1 1-1812, mais par souscription et au grand public. Ces conférences eurent lieu, comme toutes les autres du même genre, à cette époque, dans la grande salle de l'édifice c[ue la Société des Arts possédait, à l'entrée de la promenade de la Treille, au Calabri, et qui était occupé par l'Ecole de Dessin ^. Le succès engagea le conférencier à publier ses leçons à Paris, l'année suivante. C'est le |iremier cours de littérature comparée qu'on ait t'ait à Genève et l'origine de son célèbre ouvrage : De Iti littérature (In Midi (le l'Europe'' . La sagesse avec laquelle le sujet avait été choisi, à une distance respectable de l'histoire et de l'économie politique, nous est démontrée par une pièce des Archives nationales qu'a signalée ÎM. Paul Gautier, dans sa thèse de doctorat. A la date du 10 janvier 1812, le duc de liovigo écrivit au baron de Melun, commissaire spécial de police, (pi'il eût à lui envoyer un rapport sur le cours de « littérature ancienne » professé par le commensal du château de Coppet. Le commissaire est obligé de reconnaître que, « bien que M'"" de Staël soit sa société intime», Sismondi ne donne lieu à aucune observation défavorable^.
Conq)rend-on maintenant pourquoi Fontanes avait cru devoir réduire la Faculté des lettres à une seule chaire d'histoire, destinée, conformément
' Bibliothiique de Genève, Mss. suppl. (Autographes genevois — don Coindet) 'MS.
* Fragments et correspondance, p. 26.
'■' Il Le cours de M. Sisnioudi coulinue à ;ivoir le plus grand succès. C est une curiosité que le grand Il nombre d équipages et de chaises à porteur qui attendent près du Manège, à une heure et demie, II les cinquante belles dames et autant de messieurs qui sortent de la leçon, lorsqu il ])leul.l'^t. iors- (I qu'il lait beau temps, la Treille, où l'on se promène après la leçon, est extrêmement brillante à « celte heure-là. » | Lettre de Louis Odier à sa fille Amélie, datée du 9 lévrier 1812. — Sou\'enirs. 15" cahier, p. 30.)
< Paris, 1813, 2-= éd., 1819, 3", 1829.
'=• M"": de Staël et Napoléon, p. 294.
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aux dispositions du statut du l(J février liSIU, à l'enseignement des généralités, de la chronologie et de la coticordance tle la géographie aneienne avec la moderne et occupée pai- un conseiller de préfecture, Jean l'icot, que ses fonctions ofTicielles mettaient plus qu un autre à l'abri des enquêtes?
A côté des rapports de police, acheminés par la v(jie du service, il y avait les dénonciations oilicieuses, |)lus redoutahics encore |)arce qu'elles aiiivaient directement à l'empereur, par tiess us la tête des ministrcsetpai l'entremise de son entourage immédiat. Celles-là n'ont pas laissé, cela va sans dire, beaucoup de ti'aces documentaires, mais il en est resté cependant, ici cl là, et sullisamment |)our mettre en pleine lumière la véritable cause des préventions de Napoléon. A partir du moment où l'abbé Vuarin, devenu curé de Genève, commença à faire sentir son influence, et surtout depuis le transfert de l'Auditoire de théologie à Saint-Pierre, l'Académie semble avoir été particulièrement visée. Nous avons reproduit, plus haut, quelquesunes des indications que contient à cet égard la correspondance de Hoissier. Celle de Pictet-Diodati, (pii représenta le Léman au Corps législatif de 1800 à 1804 et de 1810 à 1814, est plus précieuse encore sur ce point. (^)u on eu juge par le lait suixant, dont la place est marquée ici, puiscju il concerne le doyen de la Faculté des lettres et ses étudiants.
Ce doyen, Abraham Weber, professeur de belles-lettres depuis i7'.)0, parait avoir été très aimé de ses élèves. On en avait eu, en 1794, le témoignage le plus flatteur pour lui. Ils avaient spontanément signé une adresse aux clubs révolutionnaires et obtenu l'annulation d'une sentence de destitution prononcée contre lui et contre laquelle il réclamait, sans autre appui que le leur. « Ne croyez pas, citoyens révolutionnaires, — avaient-ils dit « dans un recours caractéristique du temps et des circonstances, — que « ce soit à linstigation du citoyen Weber que les étudiants de belles-lettres a joignent ici leurs réclamations à la sienne ; non, citoyens, c'est la recon- « naissance, c'est l'amitié, c est le besoin du travail qui les ont dictées; « c'est un motif plus sacré encore, celui de conserver à la patrie un insti- « tuteur distingué par ses talents et ses lumières, par les soins qu il prend c( à former l'esprit et le cœur de ses élèves, par son amour pour la patrie '. »
' .lilicsse des éludiants de lieilcs-letlrci aux cliths iihulutiuiiitaiies, précédée de la réclamation du citoyen Weber à ses concitoyens, iii-8, Genève, I79'i. (Bibl. de Genève, Gf. 567, vol. 81, n" 27.)
Le pasteur et professeur Weber, reçu à la bourgeoisie en 17<S3, en même temps que le célèbre Cornuaud, chef du parti des natifs rallié au gouvernement aristocratique, était fils d'un ofTicier suisse, Jean-Bénédict \A'eber, et de Jeanne-Marie de Candolle. Ses opinions politiques paraissent avoir été modérées, en tout temps, mais fermes et toujours très genevoises. Il n'a laissé aucune publication qui permette de le juger et le témoignage de Fontanes, qui reconnaissait en lui un homme d'esprit, est le seul que nous ayons à citer. Tout porte a croire qu'en politique il était du même l)()rd que son collègue le professeur de langues anciennes. Antoine Duvillard, et que le régent de première, Couronne, obligés l'un et l'autre de s'expatrier en 1791'. L'influence de ces maîtres, qui était celle à laquelle étaient soumis les plus jeunes étudiants, devait faire de l'Auditoire de belles-lettres un milieu très sensible aux sursauts de l'opinion locale.
En 1811, le recteur reçut l'ordre d'organiser, pour célébrer la naissance du roi de Rome, un Te Deum académique, auquel devaient prendre part tous les professeurs et tous les étudiants, tous les maîtres et tous les élèves du Collège et des divers établissements de la ville"-. La cérémonie eut lieu, le 9 juin, au temple de l'Auditoire et, en l'absence de Boissier, délégué à Paris, fut présidée par l'inspecteur de l'Académie, Peschicr-Fontanes, (|ui prononça un discours « approprié à la circonstance », comme on disait alors. Le Te Deum fut chanté par les écoliers, selon la coutume jirotestante, sous la forme d'un cantique solennel d'actions de grâces et de psaumes de David, et il en fut rendu compte au grand-maître de l'Univer-
• Voir, plus liaiil, p. 21. C/". I, G04 s.
-' Extrait des Rcj^istres de la mairie de Genève, du Â juin IRll : « Lo Maire do la Ville de Genève .1 arrèle de laire connaître à ses ooiiciloyeus. par voie de l'impression, le programme des lèles ([ni « auront lieu à Genève, le 9 juin et jours suivants, à l'occasion du baptême de Sa Majesté le Itoi Il de liiime— Dimanche, 9 de ce mois, dès onze lieures dn matin, des détacliemenls des compagnies .c délilc de la Garde nationale se réuniront sur la place de la Porte Neuve, en grande tenue, avec la « mnsii|ue. — A midi toutes les cloches de la Ville sonneront ; le Maire, les Adjoints et les Membres « des diverses autorités, escortés par la Garde nationale, se mettront alors en marche pour se rendre .< de 1 Holel-de-Ville A celui de la Préfecture, et accompagner de là M. le Préfet à l'église de Saintce Germain; le reste du cortège continuera ensuite sa marche jusqu'au temple de Saint-Pierre, où « il assistera au Te Deum chanté en actions de grâce pour la naissance de Sa Majesté le Uni deTtiime. n Le Te Deum sera chanté en musique à grands chœurs, jeu d'orgues, etc. et avec toute la solennité « et le recueillement commandés par la circonstance. — A quatre heures après midi, un second Il Te Deum sera chanté par les étudiants de l'Académie et les écoliers du Collège. L'ordre de la (I marche et de la cérémonie sera réglé par M. le Recteur de l'Académie . . . {Signé] Rilliel-Piclel, a Adjoint. » (Bibliothèque de la Société de Lecture, Rroch. Genev., Ii9.)
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site. Malheureusement une fausse note avait troublé la réléhration, à laquelle assistaient les inspecteurs généraux en tournée. Le doyen de la Faculté des lettres, eijtrainant à sa suite les étudiants de son Auditoire, avait manifesté ses sentiments personnels en s'abstenant d y |)articipcr. Pcsrliier n'en souffla mot dans le compte rendu qu'il envoya au recteur et dont celuici fit une belle lettre à Fontanes. Mais aussitôt un avis de Marc-Auguste Pictet, annonçant le rap|iort de son collègue, l'inspecteur général d'Andrezel, éclairait Boissicr plus complètement et il courait à Courbevoye chez le grand-maître, accompagné de Pictet-Diodati, faire, au nom de l'Académie, après le récit <lu Te Deum, le Confiteor obligatoire. Le procès-verbal de la visite fut envoyé le même jour à son correspondant. Il confirme (\c tout point ce que nous avons allirmé, plus d une fois, (\c la bonne volonté à toute épreuve de Fontanes à l'égard de Genève :
«J'ai raconté le lait, j'ai même lu votre lettre; j'ai annoncé celle de M. (i'Andrezel et j'ai remis la mienne. « Je me tiendrai à celle-ci, — m'a dit « incontinent M. de Fontanes, — il l'aul (|ue j'ignore les autres; je ne pourrais « les connaître sans tonner et dans ce moment tout cela serait contraire à votre « Académie ; on n'examinerait que le mal et cet examen ferait disparaître le « bien que je dois en dire avec justice et raison. Votre doyen n'est pas le seul « foi de l'Université, j'en ai bien tl'autres qui m'ont donné cinf| ou six fois leur « démission, à (pii je n'ai pas répondu, (pii sont restés, et ont fini par se ran- « ger à l'oidre actuel ; il en sera de même du vôtre dès le moment que c'est un « homme d'esprit. Cependant... etc.» C'est le grand-maître qui est un homme d'esprit et mieux encore un excellent homme. Bref nous sommes convenus que Pictet-Diodati, ami de Weber, se chargerait de hii iavei- la tète et de le faire rentrer en lui-même. Je n'écrirai pas moi, parce qu'il serait capable de ne pas me répondre convenablement, et alors il n'y aurait plus de mesures à garder. Je regrette bien de ne pas m'être trouvé à Genève, les étudiants au moins n'auraient pas l'ait île faute, c'est ce ilont je vous réponds. Peschier n'a pas osé se montrer parce qu'ils ne sont pas habitués à son autorité comme à la mienne; avant que de quitter Paris, je saurai jusqu'où cette autorité s'étend sur les professeurs, et si j'ai le droit d'en suspendre un provisoirement de ses fonctions, dans un cas grave, jusfpi'à ce (pie j en aie référé au grand-maître. Ce serait bien utile '. »
' Hoissier à I>iclol, l.Sjiiiii IXll. (L.r..03.l
L'incident semblait clos. Mais quelqu'un veillait dans l'ombre, qui entendait bien en tirer parti contre l'Ecole de Calvin et qui était en position de faire parvenir la nouvelle du scandale académique jusqu'aux oreilles de l'empereur. Voici la pièce qui nous renseigne à ce sujet. C'est une lettre confidentielle du professeur Pictet à .son cousin, le député du Léman, qui fait le pendant, à trois mois de distance, de celle qu'on vient de lire du recteur :
« C'est une chose fort sérieuse, très cher cousin, qui me fait prendre la plume aujourd'hui. Si elle n'était pas aussi urgente, j'aurais attendu une occasion procliaine pour vous éerire ; mais je dois aller au plus pressé et confier à la poste ce que j'aurais voidii vous dire eu tète a tête, comme je l'ai reçu.
Je dînai avant-hier, presque au débotté, à Courbevoye. On me prit à part au sortir de table pour me demander demi-heure de conversation le plus tôt possible sur une affaire très importante, dans laquelle j'étais moi-même intéressé rpioirpie indirectement. On m'assigna au lendemain, à une heure et demie, avant le Conseil de l'Université. Je m'y rendis, comme vous pouvez le croire. Voici l'abrégé de la conversation à peu près textuel : « Avant que «je ne vous dise rien, promettez-moi le secret le plus profond. — Je le proie mets sur mon honneur. — H(* bien, Genève a été dénoncée, de la manière « la plus grave. J'ai reçu, il y a (piinze jours, de l'autorité supérieure à la « mienne, une lettre ordonnée et foudroyante, dans laquelle, en convenant « que l'instruction y est bonne, on ajoute que les principes y sont détestables ; " on me reproche d'avoir contribué à maintenir dans un état d'exception une « .Académie qui a, pour s'isoler, des motifs plus que suspects ; on me cite des « faits, tels que l'absence d'un professeur et de son auditoire à la cérémonie « du Te Deum universitaire ; on exige que je change totalement l'esprit de « cette .Académie, en la composant de professeurs catholiques et protestants « en nombre égal, que je la mette sur le pied de toutes les autres, que je fasse « entrer dans la caisse de l'Université les capitaux de la fondation qui la sou- « tient, etc., etc. J'ai répondu qu'en maintenant l'Académie de Genève dans « un état d'exception, je n'avais fait cpi'exécuter le décret impérial qui l'ordon- « nait ; que je ne pouvais rien changer à l'état de choses actuel sans une dis- « cussion préalable au Conseil de l'Université, puis au Conseil d'État, sinvie « d'un nouveau décret impérial. J'ajoutai que mon opinion particulière est que « la réorganisation de cette Académie, dans le système proposé, écpdvaudrait « à une destruction réelle et immédiate; que ce système est incompatible avec « les mœurs, l'esprit, les habitudes de celte ville ; qu'on manquerait son but en « voulant hâter des résultats que le temps seul peut amener. J'ai ajouté enfin
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« c|iie j'avais eu connaissance, tians le temps, du lait cité ; (|uc j'avais hésité « à cette époque d'écartei- de l'enseignement un professeur (|ui, sans doute « inconsidérément, avait donné un aussi mauvais exemple ; mais que, comme « c'était le premier fait de ce genre qui fût venu à ma connaissance dans une « Académie dont je n'avais d'ailleurs entendu dire que du bien, même parles « inspecteurs généraux très catholiques que j'y avais envoyés, je m'étais borné « à faire avertir ce professeur de prendre garde a une récidive; mais ({ue, puis- « qu'il fallait un exemple, je promettais qu'il ne paraîtrait plus sur le tableau. « Voilà l'état de choses; je vous le confie, poiu- que vous fassiez ce que vous Il croirez convenable. »
Je demeurai pétrifié, après l'avoir interrompu plus d'une fois par des exclamations. Je criai à l'injustice. — « Justes ou non, me dit-on, les préventions « existent. J'ai paré le coup celle fois, mais je ne répondrais pas d'une seconde. « — Mais que puis-je faire, moi, (|ue gémir ? Vous m'avez mis sous le secret. — Il Je vous ai mis sous le secret, sauf la seule personne directement intéressée Il dans la mesure que j'ai dû prendre. Je voudrais lui en adoucir l'efTet. je vou- II drais avoir plutôt à lui accorder une démission qu'à prescrire une retraite; Il en conséquence je ne puis pas écrire, moi, autrement que dans le dernier sens Il et c'est ce que je voudrais éviter. — Me permettriez-vous. Monseigneur, d'em- « ployer un tiers, qui vous est bien connu, sur qui vous pouvez compter comme Il sur moi-même et qui de plus est l'ami de la victime que vous croyez devoir Il tlévouer à la circonstance? (Je vous nommai.) — Bien : je vous y autorise: Il cela vaut mieux que d'en écrire au recteur, à qui j'avais d'abord pensé que « vous devriez vous adresser. — Hé bien. Monseigneur, je lui écrirai par le « prochain courrier; je lui dirai tout ce qui [leut se dire de notre conversation ; « et, si quelqu'un peut réussir dans cette négociation pénible, c'est certaine- II ment lui. Le recteur ignorera toujours d'où est partie l'initiative. Le profes- (I seur pouri-a aisément motiver sur sa santé la demande en démission ([u'il lui <i adressera et c|ue celui-ci portera au grand-maître; et tout restera à jamais « entre nous trois. »
jNLaintenant, très cher cousin, je confie à votre prudence et recommande à voire discrétion tout le reste. L'essentiel est de réussir; et il y aurait beaucoup à gagner à ce que cela pût se faire sans bruit.
Je m'épuisai en conjectures sur la source de ces calomnieuses imputations par lesquelles on se plaît à nous noircir. Le grand-maitre ne put, ou ne voulut, me mettre sur la voie de rien, sinon de justifier le préfet d'y avoir la moindre part. J'essayai de le mettre moi-même en soupçon sur une femme que j'ai lieu de croire depuis longtemps chercher à nous faire tout le mal qu'elle peut, et en toute conscience, parce (|u'elle est catholique e\agévée(Mad. de L.). (I Elle est une B'", — me dit-il, — et il se pourrait que de ce côté elle eût les
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bras longs. » Ce l'ut sa réponse, mais sans que j'en pusse inférer qu'il appuyât ma conjecture.
Je suis très impatient, bien cher cousin, d'apprendre quelle tournure vous aurez pu donner à celte malheureuse alFaire. Prêchez sur les loils la prudence, la circonspection outrée, dans ces moments de prévention. Cette prévention s'étend dans ce moment juscjues à tous les protestants; on répète que nous sommes républicains [)ar essence, et ennemis de toute autorité. Je demande la preuve; on n'articule rien que le malheureux fait en question, qui, très malheureusement, est réel'. »
On peut voir, en consultant aux Archives nationales, à Paris, la lettre dans laquelle le préfet Capelle rend compte au ministre de l'Intérieur, M. de Montalivet, des cérémonies c{ui ont eu lieu dans son département à l'occasion de la naissance et du baptême du roi de Rome, que l'abstention du doyen Weber et de ses étudiants lui avait échappé ou qu'il avait, ce qui est assez probable, imité de Peschier le silence prudent-. La correspondance du commissaire spécial et les bulletins de police n'y font aucune allusion, en sorte que l'on est obligé, pour explicjuer la colère de I empereur, d'admettre la conjecture de Pictet touchant le caractère [)urement privé de l'information. Quanta la personne qu'il soupçonnait et dont l'initiale qu'il donne à son correspondant est heureusement complétée par trois lettres du nom prononcé par Fontanes, c'était, sans aucun doute. Madame de Loménie de Brienne, réfugiée à Genève, à l'époque de lémigration, et qui y était rçstée, attachée à une tâche qu'elle considérait comme une mission, celle d'empêcher la conciliation que la dureté des temps était en train de faire entre les diverses confessions chrétiennes''.
' M. -A. Pictet à Piclet-Diodati, 11 sept. ISll (Correspondance de Piclet-Biodati). Cette lettre a été utilisée, mais non publiée, par Gaberel qui, dans sou Hisiuirc de l Eglise de Genève, a signalé le premier lintrigue en question (111, o54 s.). Pictct-Diodati ayant quelque peu tardé à répondre au rapport de son cousin, il tut suivi d'un second, daté du 25 septembre, où l'on retrouve uu extrait du précédent, tiré du registre de correspondance de lexpéditeur.
- Lettre du 10 juin 1811. (Arch. Nat., Fi<: III Léman 2, n" k.\
' D'Eymar, Barante, Capelle ont eu tour à tour à s'occuper des intrigues de Madame de Loménie et l'on en trouve plus d'une trace dans leur correspondance. En l'an X, comme elle a loué un local où, malgré la loi. les prêtres insermentés célèbrent leur culte, comme elle empêche « que les inser- « mentes se réunissent aux autres catholiques », comme elle a contrarie les vues conciliatrices du goûte verneraent à l'égard de Genève», le préfet lui rappelle quelle ne devrait entretenir que de bous sentiments envtM's la ville qui lui a offert un asile et, pour sa famille, « les avantages de l'éducation ». Il ajoute : « La véritable piété ne consiste pas à se mêler d a lia ires pour lesquelles ou n'a point reçu « de mission ». Mais c'est par acquit de conscience. La grande dame est trop haut placée, par ses
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La louche qu'on avait voulu attirer sur Genève ne tomba ni sur l'Acadéniie, ni même sur l'Auditoire de belles-lettres. Jupiter eut d'autres soucis. Fontanes se laissa attendrir par les « excuses dilatoires » que lui présenta le doyen dénoncé. Mais les initiés, — et l'on ne put empêcher le recteur d'en être, — tremblèrent à juste titre pour la maison '.
it'lalions, pour qu'on puisse se flatter de la eonvaiiicre et, dans la même lettre, écrite des baius de Plombières, il conclut ; n Je suis bien sensible. Madame, à 1 intérêt que vous voulez bien me témoi- « gner, ma santé devient meilleure et j'espère que dans un mois je pourrai retourner à Genève pour « avoir 1 honneur de vous faire ma cour » (Communication de M. Ed. Chapuisat, tirée des .■Vrchives d'Etat de Genève, P. H. CCCVI, A.) ICn 1KI2, le duc de Rovigo, ministre i\v la Police générale, écrivit au pi'éfet du l.éman pour avoir des renseignements circonstanciés sur le séjour de .Madame de Loniénie à Genève et notamment sur ses relations avec le comie île Saiiit-Priest, ancien ministre d'Etat de Louis X\'l ; il reçut du baron Capelle la lettre suivante, datée du 26 mars 1812 et conservée aux Archives nationales, dans le dossier de Saint-Priesl : « Monseigneur, avant de répondre à Votre « Excellence sur Madame de I^oménie, j'ai voulu puiser dans toutes les sources propres à m'éclairer; II aucune ne m'a donné des notions bien fâcheuses, et toutes m'ont confirmé dans lopinion que j'avais « déjà de cette dame. Elle est venue à Genève peu de temps après la réunion, vers lan VII. Les Geue- « vois prétendent qu'elle y fut attirée par lesprit de prosélytisme. Il est plus probable de penser que II le pi'incipal motif qui la l'onduisît dans cette ville fut l'éducation de son (ils qui y a, ilès cette époque, « suivi le collège pendant ])rès de cin(| ans. Dans le premier temps des préfecUires, l'un de mes pré- « décesseurs. M. Deyniard (sir), un peu excité par les Genevois, eut occassion de faire quelques u semonces à Madame de Loménie, d'abord parce qu'elle s intéressait trop à des prêtres qu on appe- « lait encore réfractaires (c'était avant le Concordai) et ensuite parce qu'elle s'occupait trop aclive- « ment d'un projet qui s'est réalisé depuis, celui d'avoir, dans Genève, une église consacrée au culte <i catholique. Jusqucs là ce culte n'avait commencé à s'y pratiquer que dans une chapelle, établie « dans une maison particulière. Depuis, Madame de Loménie a fait plusieurs absences de Genève. « Elle y est revenue il y a environ dix mois. Elle va bientôt en partir. Ses rapports avec M. de Saint- II Pricst tiennent à d'anciennes relations de famille, lorsque celui-ci était ministre. Je crois bien que II l'esprit ti'ès religieux de l'un et de l'autre n'a pas peu contribué à rendre ces relations plus intimes. II Lorsque M. de Saint-Priost a eu ordre de quitter le territoire de lEmpire, elle lui a montré un Il dévouement peu réservé. Les Genevois continuent à l'accuser do cherchera faire des prosélytes à II son culte; ils l'accusent aussi de vouloir leur enlever le temple de Saint-Pierre; mais les Genevois II sont fort intolérants et ils ne citent aucun fait. Si elle avait quelque tort politique, ils se hâteraient II sûrement de le faire qbnnaitre. car ils la détestent. Son (ils vient de faire un voyage en Italie avec II M. de Calvières, l'un des gendres de M. de Saint-Priest. Ce fils abonde fort dans les idées de sa <i mère sans que rieu en lui soit tait pour attirer de laltention. Il montre de la sagesse et de la pru- II deuce. Eu géuéral. je ne crois point ni la mère, ni le (ils dévoués au gouvernement, mais ils ne II font et ne disent rien contre. Elle va quitter Genève et je désire qu'elle n y revienne pas par les « motifs qui précèdent; je n'en ai cependant aucun de l'y croire dangereuse. » On peut voir dans VHistoire de M. Vuarin et du létahlisseinent du cathoticisme à Genève (II, 243 s.) que Madame de Loménie était la paroissienne la plus influente du curé de Genève, dont elle patronait toutes les œuvres, et qui tenait tant de compte de ses avis qu'en 1820, l'évéque de Troycs. Mgr de Boulogne, voulant le décider à quitter ii son vilain pays hérétique et démocratique » ])Our devenir vicairegénéral, ne ti'ouva rien de mieux que de la charger de la négociation. L'ne note du même ouvrage (11,289) lions apprend que, lorsque Saint-Priest mourut, en 1821, labbé Vuarin avait fait le voyage de Lyon pour être auprès de lui à ses derniers moments. ' :!oissier à Pictet, 27 sejU. 1811. ( f.. c. 03.I
V. • — LES ECOLES PREI'AKATOIHES : UROIT ET MEDECINE
Les études juridiques furent réorganisées, en France, par les lois de l'an X et de l'an Xll, qui prévoient, pour l'enseignement du droit, des écoles spéciales, exclusivement professionnelles. Si lAssemblée constituante et l'Assemblée législative avaient compris cjue les Facultés de droit de l'ancien régime, au moment d'être balayées parla Révolution, tombaient de décrépitude pour avoir ignoré l'existence des sciences morales et politiques, pour avoir vécu depuis des siècles du régime anémiant des textes commentés à la manière des scolastiques, et si elles avaient rêvé, avec Talleyrand et Condorcet, de mettre à leur place de véritables Académies de législation où le droit naturel, le droit public, le droit des gens, l'économie politicpie et la science des finances eussent été enseignés à côté du droit positif, le Consulat et l'Fmpire revinrent aux anciens errements. « De sciences morales, de sciences sociales, de sciences politiques, il n'est « plus question. A quoi bon? L'ordre social n'a-t-il ])as désormais ses « assises et l'ordre |)olitique sa forme ? La Hévolution n'est-elle pas close? « Avec elle doit l'être aussi toute dispute philosophique sur les principes « de la société et de TLtat. Le droit nouveau est formulé, rédigé, codifié. « il n'y a plus à le discuter, mais seulement à l'appi-endre. Ce qu'il faut, « ce ne sont pas des académies de droit, de philosophie et d'histoire, mais « simplement des écoles de juiisprudence pratique, où se formeront, sous « une discipline uniforme, des magistrats, des avocats, des hommes de « loi. Sans doute ces écoles de droit différeront des anciennes facultés; de « nouveaux maîtres y enseigneront un droit nouveau, sous des règlements " nouveaux. Au fond, l'école de droit ne sera, comme la faculté qu'elle « remplace, qu'une école professionnelle, sans visées scientifiques; les ma- « tières en seront strictement tléterminécs par les besoins des professions « auxquelles leur destination est de préparer : le droit civil français dans « l'ordre établi par le code civil, le droit romain dans ses rapports avec le « droit français, la législation criminelle et la procédure civile et criminelle. « On y ajouta le droit public français et le droit civil dans ses rapports
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« avec l'administrai ion publique ; mais ce fut encore dans un dessein d'uti- « lité pratique '. »
La loi de Fan X annonçait la création de dix écoles de droit ; en 1<SU4, le nombre lut porté à douze et leur siège fixé à Paris, Dijon, Turin, Grenoble, Aix, Toulouse, Poitiers, Hennés, Caen, Bruxelles, Coblentz et Strasbourg. On le voit, Genève n'était pas sur la liste. Le Conseil municipal, nous avons déjà eu I occasion de le rappeler, s'en émut et, convoqué, en l'absence du maire, |)ar .leari Picot, ;dors adjoint, approuva un mémoire au gouvernement, présenté par le jeune professeur honoraire, (;t qui fut adressé (le suite à Paris, où le |)réfet et le maire étaient allés assister au couronnement de lempereur"-. Voici le mémoire, (pii a été conservé aux Archives nationales et dont un double est annexé au |>rocès-verbal de la délibération du Conseil munici|)al du \\ frimaire an Xlll (.1 décembre 1804).
« Avant la réunion de Genève à la Francu-, il y avait dans cette ville une Ecole de droit. Les leçons étaient données puidiquement par deux professeurs; 1)11 pouvait sans formalités préalables y assister comme auditeur; mais on n'était admis comme étudiant, c'est-à-dire comme aspirant à recevoir les degrés, c|ue (piand, après des examens publics, on avait été jugé sullisamment instruit dans l'étude des belles-lettres, et dans celle des diverses branches de In philosophie. Ceux (|id obtenaient des diplômes de docteurs jouissaient, en Hollande et dans plusieurs Etats d'Allemagne, des droits attachés à ce titre dans les universités de ces pays.
Cet établissement subsiste aujourd'hui avec le même succès que précédemment; un de ses professeurs, M. Le Fort, a reçu, dans sa nomination au Corps législatif, une marque bien flatteuse de la considération dont il jouit tians son Dé|)arlement, où deux Collèges électoi-aux l'ont présenté comme candiilat, et dans le Sénat, où il a réuni la très grande majorité des suffrages.
Le gouvernement, animé du désir d'étendre les progrès d'une science utile à toutes les classes de la société, a ordonné la formation de douze Ecoles de
' Liard, /. c. II, 42 s. Les éléraeuls du droit naturel et du droit des gens, qui figurent au programme de l'euseiguement prévu par la loi du 22 ventôse an Xll (13 mars 1804), en furent éliminés par le décret du 'i^' jour complémentaire de la même année, concernant 1 organisation des Ecoles de droit (21 sept. 180i). Le cours des études et des examens pour les grades était réglé par le titre II de la loi ci-dessus. Ce texte prévoit des épreuves annuelles et trois ans de scolarité pour l'admission à postuler le grade professionnel de licencié, qui est accordé à la suite d examens généraux et publics. Le doctorat comporte quatre ans d études régulières et une soutenance publique. Le simple baccalauréat est obtenu au bout de la seconde année. (Beauchamp, l.i:., I, 137 s.)
- Cf., [)lus liant, p. 91 s.
L ECOLE PRÉPARATOIRE DE DROIT
droit; la sagesse des principes sur lesquels repose leur organisation a excité l'admiration des Genevois; ils se sont réjouis de ce bienTait accordé à leurs nouveaux compatriotes. Mais, ne serait-il pas bien malheureux, si ce qui doit exciter la reconnaissance nationale devenait pour eux seuls une cause d'aiïliction? C'est cependant ce qui aurait lieu, et sûrement bien contre l'intention de l'auguste prince qui nous gouverne, si l'on ne leur accordait pas la faveur qu'ils sollicitent en ce moment. La loi du 26 ventôse an XII défend de recevoir licencié, et par conséquent avocat, quiconque n'aura pas fait trois ans d'études dans les Ecoles dont elle ordonne la création; et le Décret Impérial du 4" jour complémentaire de la même année fixe l'établissement de ces Écoles dans les villes dont les deux plus voisines de Genève sont celles de Dijon et de Grenoble. Le résultat immédiat de ces dispositions sera l'obligation, pour tous les jeunes gens de Genève qui se destinent au barreau, de s'absenter de leur pays pendant au moins trois ans. On avoue que leur sort ne sera pas en cela plus dur que celui de la plupart des autres Français; et que l'impossibilité d'établir des Ecoles de droit sur tous les points de l'Empire, forcera les habitants des villes où il n'y en aura pas, de chercher hors de chez eux les secours pour se faire recevoir avocats. Mais cette nécessité même diminuera l'amertume du sacrifice qu'exigera d'eux l'état qu'ils embrasseront : les Genevois seuls seront privés de la consolation de sentir qu'il était inévitable; et, en quittant leurs foyers, ils seront poursuivis par le regret de laisser chez eux un établissement aussi bon que celui qui les appelle, du moins bien suffisant pour leur procurer toutes les lumières dont ils éprouveront ensuite le besoin dans leur vocation.
Encore, si des considérations d'une sage économie forçaient de supprimer l'Ecole de Genève, pour appliquer à l'usage de celles qu'on vient de créer les fonds qui ont jusqu'à présent servi a l'entretenir, on verrait avec moins de peine la cessation d'une faveur dont on aurait déjà joui pendant longtemps, et que d'autres villes auraient aussi le droit de réclamer à leur tour. Mais l'École de Genève est soutenue par une bourse particulière, ses professeurs ne reçoivent aucun traitement du gouvernement, et la continuation, ainsi que la cessation de son existence, ne nuira ni ne profitera aux finances de l'État.
Genève n'est pas seule intéressée au privilège qu'elle sollicite pour son Ecole; son Département en retirerait un avantage à peu près éo-al; les élèves avocats nés dans ses limites ne seraient plus obligés de les franchir pour aller séjourner, pendant plusieurs années, très loin de leurs parents. Dans ce moment plusieurs Suisses des villes voisines suivent les leçons de l'École; ils sont venus à Genève, parce qu'on y fait des études plus approfondies et plus étendiu's que chez eux, mais aussi parce qu'ils restent assez près de leurs familles pour conserver la facilité de leur faire de fréquentes visites; mais ils retourneront indubitablement dans leurs domiciles, plutôt que de s'en éloigner encore
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de trente ou quarante lieues, en allant à Dijon ou à Grenoble, ce qui serait une perte pour Genève, sans être un jjénéfice pour personne.
Il est sûrement peu d'endroits oii l'on trouve autant de ressources qu'à Genève pour donner une bonne éducalion; aussi une foule de jeunes gens viennent-ils de rétrangcr, même de la Fraiire et surtout du Midi, pour y recevoir la leur; mais ce (|ui les attire, c'est aussi l'enseiMble des études qu'ils peuvent y l'aire, et si celle du droit venait à y manquer, très sûrement leur nombre diminuei'ait à l'instant même. A Genève, les parents sont très disposés à l'aire entrer leurs enfants dans la carrière des lettres; l'émulation que ce grand concours inspire aux jeunes gens est une des causes des progrès qu'on leur voit faire; mais le man(|ut; de l'ofliim' contrarie souvent ce jienchant des pères; si, pour faire recevoir leurs lils avocats, ils sont obligés d(! les entretenir à grands frais dans des villes éloignées, de renoncer au plaisir de les avoir près de soi, de cesser d'exer("er sur eux une surveillance pour latpielle rien ne peut suppléer à l'o-il paternel, la plupart d'entre eux abandonneront un projet trop bérissé de didicultés et de dangers : ce cpii éloignera du barreau et des tribunaux des sujets qui peut-être auraient été de très bons juges et d'excellents avocats.
On sent fort l)i(Mi (|u'il sei'ail peu convenable de faire, en laveur de Genève, une exception aux règlements (|ui établissent un mode uniforme de réception des licenciés et tlocteurs en droit français. Aussi, se borne-t-on à demander que le temps employé par les étudiants à suivre l'Ecole de Genève soit compté comme passé dans une des Ecoles spéciales; ils seraient pour le surplus obligés de subir les examens r(M|uis et de recevoir leurs diplômes dans une de ces Ecoles; en sorte (pi'ils n'obtiendraient leurs degrés qu'après avoir étudié aussi longtemps que les autres Français, et (pi'après avoir passé parles mêmes épi'euves ; toute la différence se réduirait à avoir étudié à Genève: on procurerait ainsi un avantage à cette ville, tout en respectant les lois relatives à l'éluile du droit '.
' Ri^g- Conseil innnicipal. l 'i frimaiie, an XIII : n .M. l'iool. adjoint à la maii-ie cl remplaçant M. le « maire ab.scnl communique au Conseil la demaufle qu'il a faite à M. le préfet de lui permettre de Il convoquer le dit Conseil, pour connailrc son vœu sur un mémoire à adresser au gouvernement Il relativement à l'iicole de droit de Genève, et l'autorisation qu il en a reçue par l'arrêté de M. le Il conseiller de préfecture, remplaçant M. le préfet, du 8 frimaire au XIII. Il fait ensuite lecture du <i dit mémoire, tendant à obtenir du gouvernement que les années passées par les étudiants du Dépar- II tement dans l'Ecole de Genève soient comptées pour bonnes et que les étudiants ne soient tenus Il qu'à subir, dans l'une des douze Ecoles de droit, établies par le Décret Impérial du 4" complémen- II taire, les épreuves requises par la loi du 12 ventôse au XH. pour obtenir les degrés de licencié et Il docteur en droit. Ouï la lecture du mémoire, le Conseil municipal, pénétré de 1 extrême avantage Il qu'il y aurait, non seulement pour la Ville de Genève, mais pour tous les liabilants du départe- II ment du l.éman, d'obtenir les lins contenues au dit mémoire, arrête de l'approuver dans tonte Il son étendue et de le transmettre à M. le préfet avec prière de 1 adresser au gouvernement et de Il l'appuyer auprès de lui. »
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On a vu plus haut que le vœu ainsi formulé, chaudement recommandé par le préfet Barante, fit l'objet d'une des dispositions du fameux décret sur l'organisation de l'Université impériale de Genève renvoyé par Napoléon, en 1805, aux bureaux du Conseil d'Etat et qui n'en revint pas. En attendant qu'il fût statué sur son sort, à Paris, l'Académie profita des perspectives que le projet annoncé pouvait olïrir à un professeur bénévole pour rétablir au moins la seconde chaire de droit. Cepiofesseur fut l'avocat Pierre Girod, un camarade d'études de Jean Picot, reçu à peu prés en même temps que lui, en avril 1798, lors de la dernière promotion genevoise, et qui, depuis 1804, avait remplacé Le Fort avec succès pendant les sessions du Corps législatif. 1! fut nommé, à titre honoraire, le 30 septembre 1806 '.
Lorsque Cuvioi-, sur l'ordre de Fontanes, prépara le projet de statut concernant l'Académie Impériale de Genève, qui devait être adopté pai- le Conseil de l'Université, le 13 janvier 1809, il avait sous les yeux le rapport de M. -A. Pictet à Fourcroy, du 4 février 1808, qui rappelle et résume, quant aux études juridiques, les conclusions du mémoire qu'on vient de lire, en y ajoutant que, malgré que les professeurs Le Fort et Girod « enseignent le droit romain et le droit français, d'après le code Napoléon », le nombre des étudiants, jadis important, a diminué dans une progression rapide par l'effet naturel du décret, qui a limité à douze le nombre des Ecoles de droit ofïicielles et enlevé de la sorte aux examens toute sanction légale.
Pictet, s'occupant ensuite de la médecine, mentionnait les cours d'Odier, donnés à plusieurs reprises, l'un aux étudiants connue cours préparatoire
' Matricide des avocats de Genève publiée pjir Alberl Clioisy. Gcnrvc. 1904, p. 'i^.Cf., pins liant, p. llô. E.vlrait des registres de la Société Académique, du 'J'J septembre IHOO : « L'on (ail lecture <le « deux exliails de registies de lAcadéinie des 9 el 16 septembre par lesquels, snrla proposition de « M. le professeur Le Fort, l'Académie, reconnaissant l'cxlrème convenance de rendre dans ce mo- « ment à Tétude du droit son ancienne latitude et les secours qu'elle trouvait à Genève, lorsque son B enseignement était confié il deux professeurs, arrête de proposer à la Société Académique de de- « mander à la Société Economique l'érection d'une chaire honoraire de droit dont le professeur « prendrait l'eufifagenient de donner, pendant huit ans, trois leçons par semaine aux étudiants et île (1 remplir toutes les fonctions attachées à la place de professeur. Sur quoi délibéré, la Société Acan déniique, adoptant tous les motifs de convenance exposés par l'Acadc'mie, arrête d'émettre le même « vœu auprès de la Société Economique. Passant ensuite à l'indication et à l'élection d'un sujet ca- (I pable de remplir la place proposée, elle élit M. l'avocat Girod, qui a déjà suppléé M. le professeur 0 Le Fort avec le plus grand succès et dont les lumières promettent à l'Académie un membre utile n et digne des fonctions qui lui seraient confiées. » (Reg. Soc. Éc. , Annexes. III E 7.) La nomination définitive fut faite le aO septembre ISOfi. (Reg. Soe. Éc. , nd diem. Cf. iliid . :)l déo. ISl)'!, 11 fév. et 23 sept. ISOC).)
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aux o-randes Écoles nationales, l'autre aux odiciers de santé du département, comme cours de médecine pratique. « L'utilité de ces deux cours, — disait- « il^ — a été si bien constatée, par l'expérience de plusieurs années, que les « Conseils généraux du Département ont, à plusieurs reprises, émis le vœu « que cet établissement fût consolidé par un traitement qui y serait attaché « et qu'il ne dépendit plus à l'avenir des convenances et delà bonne volonté « dun particulier. Rien n'a encore été statué à cet égard; mais l'Académie i( désirerait provisoirement que les études préparatoires à celles des Kcoles « spéciales de médecine, faites pendant une année ou deux dans son sein, « pussent compter dans ces dernières Ecoles, toujours sous l'obligation de « l'examen préalal)le, certificats authentiques, etc. Klle appuie ce vœu des « mêmes motifs (pii ont été énoncés à l'occasion de la chaire de droit'. » Cuvier, désireux de satisfaire les Genevois, sans toutefois porter atteinte aux |)rivilèges jalousement gardés des puissantes Ecoles de droit el de médecine, que le tlécrel d'organisation de l'Université Impéiiale avait transformées en Facultés, en leur conservant expressément toutes leurs attributions, imagina de nuiinlenir, par une formule générale, l'enseignement des professeurs de droit et de médecine de Genève en les invitant à se conformer aux règlements qui seraient faits « pour les autres écoles préparatoires conservées- ». C'était faire entrer leurs auditoires dans la catégorie des Écoles préparatoires. Il y en avait en effet quelques-unes pour la médecine, mais ce n'était pas le cas pour le droit en sorte que, sous ce rapport, on créait une institution, sans précédent dans l'empire, qui devait forcément être modifiée quelque jour. Cuvier l'entendait ainsi; mais il avait senti l'impossibilité d'obtenir autre chose du Conseil et de l'empereur et il escomptait l'avenir. Lorsqu'il eut ensuite à préparer, avec Pictet, l'arrêté que devait édicter Fontanes à l'occasion des nominations à faire, il fut question entre eux de profiter de l'occasion pour faire un pas de plus et donner aux deux écoles préparatoires le droit de faire passer certains examens et de voir leurs inscriptions comptées pour quelque chose dans les Facultés privilégiées. La crainte de celles-ci l'emporta sur le désir de
' Aroli. N;il.. F"433.V. Cf.. plus liaul. p. 104. noie 1.
- Slatut cunci'i/uinl l'Académie de Cenèt'e. art. 6. [Cf.. pins haut, p. 110.)
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mieux faire et, sans abandonner! idée, on décida d'en attendre la réalisation d'une conjoncture plus propice.
« Quant aux professeurs de droit et de médecine, — écrit Cuvier à son collègue, le 2 juillet 1809, — je pense comme vous qu'il faudra leur donner un jour des attributions fixes; aux premiers le droit de faire des avoués ;aux autres celui de faire des oiliciers de santé, et à tous celui que les années d'études que l'on aura faites sous eux comptent, au moins à raison de deux pour une ; mais il serait imprudent d'en parler, en ce moment, et impossible de réaliser ce vœu par un simple arrêté de l'Université. Le décret du 17 mars conserve aux Facultés de droit et de médecine, ainsi qu'aux jurys pour les examens des officiers de santé, toutes leurs attributions. Il faudra un autre décret pour les restreindre, ou pour les transférer à d'autres établissements; et ces deux genres d'écoles, déjà très irritées de leur soumission à l'Université, ne manqueraient pas de s'opposer de toutes leurs forces à ces entreprises. Mais, comme tout ce qui est raisonnable arrive tôt ou tard, ce que vous désirez arrivera, si vous prenez patience. Laissez donc les deux articles de notre projet d'arrêté tels qu'ils sont. C'est une pierre d'attente dont nous saurons bien faire usage quelque jour '. »
La ])romesse ainsi faite par le savant vice-recteur de 1 Académie de Paris fut-elle connue de celle de Genève? Aucune des sources particulières auxquelles on est renvoyé, à défaut du registre introuvable de ses délibérations, ne permet de l'affirmer. Toujours est-il que, dès que le nouveau régime eut commencé de fonctionner, en 1810. les intéressés ouvrirent des négociations pour que la situation de l'Ecole de droit fût régularisée. Par l'entremise d'un ami des Genevois, le baron Girod de l'Ain, conseiller-maître à la Cour des comptes, ils obtinrent de 1 un des inspecteurs généraux chargés des Ecoles de droit, le jurisconsulte Chabot de l'Allier, que sa mission appelait de Grenoble à Dijon, qu'il voulût bien passer par Genève et se rendre compte de l'état des choses. Le résultat de cette visite, dont on trouve un compte rendu détaillé, de la main du professeur Girod, dans la correspondance de M. -A. Pictet, fut un bon conseil donné par l'inspecteur général, qui commença par déclarer inutile l'Ecole préparatoire qu'on lui présentait, puis, ayant entendu quelque chose de son passé, appris qu'elle
' Le Conseiller titulaire de l'Université Impériale, vice -recteur de l Académie de Paris prés la Faculté de médecine, à M. Pictet. inspecteur général, etc.. 2 juillet 1809. (Papiers de M -.\. Pirtet, l.c. Ll.)
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avait eu pour maîtres lesdeux GodetVoy et Burlamucjui, recoiuiut qu'il fallait la maintenir et pour cela compléter le corps enseignant. A cet effet il suggéra de demander tout d'abord à la ville, comme on venait de le faire, à Cologne, dans un cas semblable, la subvention qu'il était superflu de sollicitera Paris. « Payez, — disait Cliabot de l'Allier, — vous aurez tout. Si vous ne payez pas, vous n aurez rien '. »
On offrit de payer. Le (Conseil municipal vota un crédit destiné à doter quatre cliaires de quinze cents francs de traitement chacune (séances des 17 et 20 août ISiOi. Le maire, toujours soucieux de l'équilibre d'un budget difficile à alimenter, lit réduire la dépense à 4500 fr. , mais l'olïre de la ville demeura suffisante pour appuyer un vœu de développement de l'Ecole préparatoire en Faculté de droit, k'(|uel fut transmis au grand-maître par le recteur, le I I novernbie 1810, en même temps (pu" l'annonce de subventions de même origine, l'une, déjà accordée depuis deux ans, pour l'entretien de deux écoles catholiques, l'autre, nouvelle, pour le traitement d un aumônier catholique « destiné aux enfants de cette communion qui suivent le Collège de Genève- ». La même communication avait été faite au ministre de l'Intérieur par l'intermédiaire du préfet. Fontaru-s répondit : " Je suis très sen- « sible à l'intérêt particidier (pie le Conseil munici|>al jirend aux divers éta- « blissements que renferme l'Académie de Genève. S'il m'est possible d'or- « ganiser définitivement la Faculté de droit, soyez assuré que je ne perdrai « pas de vue le vœu que vous m avez exprimé''. »
Nous avons re|)roduit plus haut la disposition du décret impérial relatif au budget de la \'ille de Genève où l'on peut voir que l'allocation prévue pour le traitement d'un aumônier catholique, au Collège, devait se heurter au veto formel de Sa Majesté ^ Cet aumônier catholique, dépendant pour
' t^iei-re Girud à .M. -A. l'kUH, 28 aoiil ISIO (/. <•., O.Vl.
" Arcli. Nat., F" i333.
' f.e sénateur, grand-mai lir de l'Vnii'ersité Imjii-ridle. il M le retleiir de I .Ictidéinie de (ieiièfe. 17 décembi-c 1810. j/hid.l Dans une lolUe précédento, daloe du ii orlobre. Konlaues, répoiidanl à la première comnuiiiication reçue, avait éiril à Boissier: u M. le recleur.j'ai vu avec salisCactiou, par « votre lettre du 8 septembre, la nouvelle preuve d'intérêt que le Conseil municipal de Genève vient (I de donner à l'Académie, en votant, au budget de 1811, un fonds de 6000 francs pour l'entretien (I des professeurs en droit. Vous devez être persuadé que, de mon côté, je saisirai la première occa- « sion favorable pour mettre sous les yeux de Sa Majesté la demande du Conseil municipal à l'elTel Il d'obtenir que llîcole préparatoire de droit soit érigée en P'acullé. » fjhid.)
* Cf., plus liaul, p. 17(i s., note.
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ses honoraires d'une autorité protestante, avait évidemment choqué certaines susceptibilités très puissantes à la cour. Le crédit voté pour lÉcole de droit n'eut pas exactement le même sort, mais il nedevait jamais peser beaucoup plus lourdement sur le budget municipal. La dépense fut d'abord provisoirement ajournée, comme l'autre, par le conseiller d'État Quinette, directeur de la Comptabilité des communes, « faute de renseignements suffisants». En 1812, ces renseignements ayant été fournis avec abondance, le crédit éventuellement ouvert pour l'entretien de cpiatre professeurs de droit fut admis, sous réserve de la décision de principe de l'autorité compétente. Cette décision, sollicitée par le Conseil académique de Genève, combattue, à Paris, au nom des intérêts de Grenoble, fut soutenue par Fontanes et par Ciivier. Llle finit par être prise, au Conseil de TUniversité. sur un rapport très favorable de Chabot de l'Allier, moyennant l'abandon du titre de Faculté, ainsi que du droit de conférer des grades, et la rétrocession à la Faculté où l'étudiant irait passer ses examens de tous les droits d'inscription qu'il aurait acquittés pour ses études à l'École préparatoire. Le projet de décret fut adopté dans la séance du 13 mars [Hl'.i. Adressé, le 5 avril, par le grand-maître au ministre de l'Intérieur, pour être mis sous les yeux de l'empereur, il fut envoyé au Conseil d'Ltat, dans les bureaux duquel il achevait l'année mémorable, lorsque Cuvier eut l'art de l'en faire sortir au mois de décembre. Mais il était trop tard pour qu'il put recevoir en temps utile la signature de Napoléon'.
' Letlre île Miirif;iiic. inspecteur généi-iil de ILniveisilé Ini|>éi'i^ile. à M, -A. Pirtol. 16. rlée. 1813. (f.. c, .V •>.) Voii-i, d':iprès des extraits contemporains, le procès-verbal de la délibération principale du Conseil acadéiiii([ue do Genève, avec les recommandalions du préfet et du maire et le texte du projet de décret adopté par le Conseil de l'Université Impériale : u Extrait des registres du Conseil a ucadémitjue de Genève, séance du T3 octobre 1813. .Monsieur le professeur Le Fort rapporte que « plusieurs jeunes gens sont venus lui demander, s'il fallait perdre tout espoir que les études de 0 jurisprudence faites à Genève soient valables pour obtenir des grades dans les Facultés de droit; « il ajoute que plusieurs élèves de l'Académie ont renoncé à la vocation du barreau i|uils dési- « raient embrasseï-, par l'impossibilité <le supporter les dépenses qn entrainent une transplantation « et une absence de trois ou quatre ans: qu il en est d'autres qui, jouissant d'une fortune aisée « et n'ayant aucun désir de faire de l'étude des lois une spéculation lucrative, consacreraient volon- « tiers quelques années à celte étude, s'ils pouvaient le faire, sans s'éloigner de leurs familles ; Il qu'il est d'autant plus fâcheux que ces jeunes gens y renoncent, qu'ils formeraieut une pépinière de « juges et de magistrats tels que le gouvernement les désire. M. Le Fort regrette que les vœux émis I' à cet égard, tant par le Conseil municipal de Genève que par le Conseil général du Département, n n'aient pu se réaliser : il comprend fort bien les motifs qui s'y sont opposés, et la crainte qu'on Il a pu concevoir que les écoles secondaires ne nuisissent aux écoles spéciales qu il est intéressant Il de favoriser; mais il croit qu'il serait possible de concilier ces divers intérêts, si l'on obtenait
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Dans la volumineuse correspondance à laquelle donna lieu ce laborieux projet, on trouve plus d'un avertissement aux Genevois de ne pas s'entêter dans une entreprise vraisemblablement condamnée à échouer devant un
« que les études de droit laites à Genève et coordonnées à celles des Kcolcs spéciales, comptassent » pour le temps qu'on y aurait consacré, avec les restrictions suivantes :
(c 1° Que les élèves prissent à la vérité leurs inscriptions à Genève, mais qu'ils en versassent le « produit dans la caisse de la Faculté on ils iraient premlre leur f^rade.
n ïo Que le doyen de l'école préparatoire de Genève envoyât, ii chaque trimestre, la note des ins- « criptions prises entre ses mains au recteur de Grenoble, ou à celui île telle autre Académie renie fermant une Ecole spéciale.
« 3° Que les élèves instruits à Genève allassent chaque année subir un examen à Grenoble et y n prendre leur grade.
(( 'i" Que cette facilité ne leur lui accordée que pour le baccalauréat, mais que ceux qui voudraientobte- II nirla licence fussent oblie;os <le faire à IHcole spéciale même Tannée d'études requises pour ce grade.
n M. Le Fort invite le Conseil académique à examiner s'il ne conviendrait point de profiter du sé- II jour de M. Pictet h Paris, pour mettre sous les yeux de S. E. le graud-maitre de l'Université le Il mode d'organisation de l'F^cole préparatoire qu'il vient de présenter, et lui en proposer l'adoption. « M. Pictet pourrait faire valoir tant auprès de Son Excellence que dans le Conseil de IL'niversité <( les raisons qui parlent en faveur de ce projet et qu'il serait trop long de développer par écrit, ré- « pondre aux objections qui pourraient lui être présentées, et fournir les éclaircissements néces- II saires sur les moyens d'exécution. Sur quoi délibéré, le Conseil académique adoptant en entier les Il idées de M. le professeur Le Fort, arrête d'adresser à S. E. le grand-maître de lUniversité, par Il l'entremise de M. le recteur, un extrait des registres de la séance, le(|uel devra contenir l'exposé B du plan de M. Le Fort el les motifs d'après lesquels il l'a proposé. Le dit extrait des registres Il sera préalablement cominnuiiiué à M. le maire de Genève et à M, le préfet du Département avec i( prière de vouloir bien en appuyer les conclusions auprès de S. E. le sénateur grand-maitre de Il l'Université, et une copie en sera envoyée à M. le professeur Pictet, conseiller ordinaire de l'Uni- 11 versilé, [Signé] Pour copie, Genève 27 octobre 1812, Boissier, rerl<'ur. »
n Le maire de la ville de Genève, chevalier de l'Empire et de 1 oi-dre impérial de la Réunion, ac- •I cède avec d'autant plus d'empressement à linvilation que lui fait le Conseil académique d'appuyer Il auprès de S. E. le Sénateur grand-maitre de lUniversité, la demande que ce Conseil à l'honneur Il de lui adresser, relativement à l'école préparatoire de droit, qu il ne fait en cela que remplir les « désirs bien prononcés du Conseil municipal de Genève, lequel n'a perdu aucune occasion de taire n connaître respectueusement à S. M. l'Empereur et Roi. combien il mettait de prix à ce que la sus- II dite École de droit obtint les avantages el les privilèges des Écoles spéciales, ou qu'il lui fut per- II mis du moins de conférer les premiers grades, el qui en conséquence a voté dans son budget de Il 1811 une somme de six mille francs pour le traitement des professeurs qui composeraient cette « école. Le maire croit devoir ajouter que les vœux du Conseil municipal à cet égard ne sont que Il l'expression de ceux de tous les habitants de Genève. Maurice, u
Il Le préfet du département du Léman ue peut que joindre ses vœux et ses instances à ceux de Il M. le maire de Genève et du Conseil académique. Il a déjà eu l'honneur d'exposer à S. E. le grandn maître combien il serait à désirer, combien avantageux que l'élude du droit fût maintenue à Genève ; Il il ose le prier de nouveau de se faire représenter, d'accueillir favorablement et de mettre sous les Il yeux du Conseil de l'Université les motifs qu'il a fait valoir à ce sujet. 11 est digne de M. le comte Il de Foutanes, digne de ses conseillers, d'accorder ce bienfait à une ville qui, comme cité éclairée Il et enseignante, a autant de droits à leur estime. Genève, le 29 octobre 1812. Le baron Capelle. » (Arch.Nat., F" i333.)
Il Projet de décret concernant iécole préparatoire de Droit établie à Uenàve. <> « Le Conseil de l'Université Impériale, sur la proposition de S, E.le grand-maître, — Il Vu la demande du Conseil académique de Genève du 23 octobre 1812, appuyée par le préfet du (I Léman et par le maire de la ville de Genève, vu le statut du 13 janvier 1809, après avoir entendu « le rapport des Sections de l'étal el perfectionnement des études et de ladministration ; — consi-
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parti pris en haut lieu. Fontanes le dit à ses intimes, Cuvier le donne à entendre à Pictet. Avec l'appui de Chabot de l'Allier, complètement revenu de ses préventions de la première heure', ils pensent pouvoir convaincre le Conseil de l'Université, ils croient qu'on peut obtenir l'acquiescement du Conseil d'État. Mais, pour ce qui est de l'instance suprême, ils craignent tout. Si l'on rapproche cela de ce que nous avons rapporté du travail qui se faisait autour de l'empereur pour le détourner d'accorder quoi que ce fût à sa bonne ville de Genève, on ne s'en étonnera nullement. Dans l'une de ses lettres à Fontanes, Boissier croit devoir signaler l'avantage évident qu'il v aurait pour les ressortissants du nouveau département du Simplon, en laveur duquel le délégué du ministre de la Justice est obligé de solliciter l'envoi d'un professeur de droit français en mission, à pouvoir faire, au moins en partie, leurs études juridiques à Genève (10 février 1811). Le grandmaître ne paraît nullement frappé de la découverte. Il accuse réception en trois lignes, sans insister. C'est que c'était là justement l'un des arguments qui pouvaient le mieux servir les défenseurs du monopole de Grenoble-.
u iléranl qiiil esl utile de maintenir lécole préparatoire de droit établie dans la ville de Genève : qu'elle « serait cependant bientôt déserte si les élèves ne pouvaient aucunement profiter du temps d'études (I qu'ils y auraient faites pour obtenir au moins le grade de bachelier dans une Faculté de droit ; que « le Conseil municipal de Genève offre de faire tous les frais nécessaires pour la soutenir; mais, <( d'autre part, que si l'on conférait à cette école le droit de faire subir les examens et de délivrer les « certiliciits d'aptitude sur lesquels sont accordés les diplômes, ce serait l'ériger en Faculté : et que « le nombre des Facultés de droit actuellement existantes dans l'étendue de l'Empire est sufllsant; — « Arrête que le projet de décret suivant sera adressé à S. 1£. le ministre de l'Intérieur pour être <i soumis à S. M. 1 Empereur et Roi.
Projet de décret.
n Napoléon etc.
« Art. 1. Les étudiants en droit, dont les familles seront domiciliées dans le département du I^éman, « pourront, après avoir fait deux années d'études à I école préparatoire de droit établie à Genève, 0 obtenir le grade de bachelier, en subissant, devant une des Facultés de droit de notre Empire, aux n époques (ixées par nos décrets, les deux examens prescrits pour le baccalauréat.
n Art. 2. Ils verseront dans la caisse de la Faculté où ils subiront leurs examens li!s frais d'ins- « cription. d'examen et autres, qui sont déterminés par nos décrets.
n Art. 3. Les traitements des quatre professeurs, et tous les frais de lécole préparatoire établie Il à Genève seront à la charge de cette ville.
« Art. 4. Notre ministre de l'Intérieur est chargé, etc. » (Extrait des registres de l'Université Impériale, séance du 13 mars 1SI3. Papiers de M.-.\. Pictet, /. c, 01/.
' Il a reçu, au mois de novembre 1810, un mémoire historique de Pierre Girod sur l'Ecole de droit de Genève, (Jaques Le Fort à M. -A, Pictet, 1" nov. 1810, / c. Oi.)
- Cf. plus haut, p, 121. Arch. Nat.. F" i333. Cuvier à M. -A. Pictet, fév. 1813. |i. c. 11). .Marignié, Inspecteur général de l'Université Impériale à M. -A. Pictet, l^'avril et 16 dée. 1813. [Ihid.. N 2).
Marignié au même. 24 novembre 1812; 2 janvier 1813: u Mauvaises, très mauvaises nouvelles de « notre aifaire d'école de droit. C est à peu près tout ce que je vous en dirai, ayant pris, avant-
Malgré l'opposition que rencontrait le projet dont nous venons de rappeler les vicissitudes, le professeur Pictet et le docteur Marignié, son collègue à la sixième commission (riiispeclion générale qui, deux fois de suite,
(1 liier, la parole fie M. Ciivier, qui s'en est le plus olliciellemeiil mêlé, comme piésideni de la piT- « mière Section de l élal et perfeclionnemenl des éludes, doni vous êtes aussi membre; ayant pris, (( dis-je. la parole qu'il vous en écrirait pour vous dire comment ils avaient mené cette discussion (I et à quel résultat on en était venu. Kn brol, la commission est restée pétriliée et comme médusée i( par le texte formel du décret qui n'admet aux (grades que les élèves qui ont l'ait leurs cours et toutes « leurs études dans les facultés spécialement insliluées par la loi Elle n'a trouve- aucune moililica- « lion ((ue celle de demander un décret spécial ad hoc et qui fasse exception en faveur de I'ImoIc « préparatoire de Genève : en niéme temps on craint, et je ne sais sur quoi est fondée cette crainte, Il (le faire cette demande à 1 Empereur et de lui remettre Genève sous les yeux. J'ai prié M. (envier <( d'enirer avec vous dans tous les développements et il le fera sans doute. J'avais dem.mdé d'être « appelé à la Commission toutes les fois qu'on y disciih rail celle affaire. On me l'avait promis cl n on s'en est abstenu. » 4 février : « Ils traînent trop en longueur et je n attends plus leur décision « pour vous écrire, mon très cher et bon collègue. Cela veut dire que j'ai différé de jour en jour de (( répoudre à vos deux bonnes lettres dans l'attente de la décision du Conseil de l'Université sur (I ri^cole préparatoire de droit de Genève. Deux fois, au (Conseil de vendredi dernier, et, avant-liier, n mardi, le rapport de M. (^habol était à l'ordre du jour, et deux fois d autres objets en ont pris la Il place. D'après ce (|ue vous avez écrit il d après ce qu'a ajouté, en rendant vos lettres à M.M. ('n- « vier, Cliabol et moi, .M. Pictet-Diodali. il est convenu que. dans le rapport que fera de celte Il affaire au Conseil de I Université M. C;iiabol, ou proposera de demander un décret spécial, el (I c'est sur celle conclusion du lapporl que le Conseil devra arrêter un avis. Je croyais pouvoir i< vous eu donner le ri'snltal et je I allcinlais pour vous l'écrire. Cela n ira pas loin pourtant et peut- « être pas plus loin que dcuiaiti. .le vous écris toujours aujourd'hui sauf à récidiver au premier i< jour. 1) 13 février: a Je vous envoie, en nature, cher collègue, le billet que j'ai reçu, hier au soir, (I de M. Chabot de l'Allier. Je l'avais prié de m'écrire à l'issue du (!onseil oi'i je lavais engagé à aller. (I pour être présent à la discussion de l'aifaii-e de l'Ecole préj)aratoire de droit de Genève. Il y avait « un mois qu'il n'y venait pas. par indisposition. Mais, hier, il s est trouvé assez bien pour y assister (1 et vous voyez, par son billet, le résultat de la délibération. Vous y voyez aussi la répugnance du n giand-niaîlre. Quand il me dit qu'il serait utile que ji- le visse à cel égard, il ignore que je l'avais i< vu et que je l'avais beaucoup entretenu sur cette affaire avant le ('onseil et que je savais, mieux « que lui, à quoi m'en tenir sur ses dispositions. Elles sont toujours pleines de crainte sur les suites « de cette all'aire, et, entre nous, je sortis de son cabinet tout à fait dans le doute s'il la laisserait à Il l'ordre du jour. Il avait commencé par me dire qu'il était toujours persuadé, dans lintérêt de (ie- « nève, qu il ne fallait pas 1 aborder VA quand je lui opposai, dans la discussion que nous eûmes à Il à ce sujet, que nous ue devions pas aller plus loin dans nos craintes que les Genevois eux-mêmes i< à qui nous ne les avions pas dissimulées et qui n en tenaient compte, il me répondit poétiquement. Il par l'application de ce vers : /.'homme est plus cher aux dieux iju'U ue l'est à lui-même. Je ne Il sais pas au juste si c'est qu'il s'exagère les dispositions qu'on vous porte, ou s il a des données Il positives, mais il esl certain que sa répugnance est toujours grande et qu'on pourrait croire Il (]u il a des pressentiments fondés. Quant à moi j ai cru devoir agir jusqu au bout et presser dans Il voire sens, quand j'ai vu que vous y persistiez. Ainsi, après même avoir quitté le grand-maiire. j'ai <i parlé à tous les conseillers, comme si je n'eusse pas mis eu doute que celle affaire serait traitée Il dans le Conseil de ce jour, me gardant de laisser rien percer de l'opinion particulière du grand- II maître. De cette manière je les ai tous favorablement disposés. Mais je dois vous dire, et ceci en- II core entre nous, que Langeac m'a suivi jusqu'à la sortie du secrétariat pour nie dire qu il pouvait <i presque me répondre que le grand-maître écarterait encore cette fois, comme il l'avait déjà fait Il plus d'une, colle affaire de l'ordi'e du joui' el qu'il connaissait sa façon de penser à cet égard. J'ai
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en 1811 et en 1812, fut chargée de visiter rAcadémie de Genève, proposèrent, dans leurs rapports, de donner à l'Ecole préparatoire de médecine des attributions analogues à celles qu'on réclamait pour celle de droit. Mais on n'a pas de peine à comprendre que cette nouvelle cause, n'ayant ni le carac-
« feint d'ignorer tout ce que j'en savais et j'ai combattu auprès de lui-même ces craintes que je lui « ai représentées comme u étant, de la part du grand-maître, qu'une exatjération prise dans l'intérêt « même qu il porte à votre ville. Langeac m'a répondu comme s il savait que l'inconvénient, et le 0 danger même, étaient réels, et il a .ajouté qu'il fallait, en outre, considérer que, dans toutes les n affaires de ce genre, c'était toujours lui, le grand-maitre. qui était à la brèche et qui recevait les n premières et les plus vives ruades, o
Chabot de l'Allier à .Marignié, 6 mars 1813 : u Monsieur et cher collègue, J ai lu hier au Conseil « le projet de décret sur l'Ecole de Genève : on y a trouvé des dillicultés. et. pour réfléchir, on en a <( ordonné l'impression et renvoyé la discussion à vendredi prochaiu. Je vois qu'on persiste toujours « dans cette première idée que le projet peut nuire à la ville de Genève. J'ai l'honneur de vous saluer <( très affectueusement. »
Marignié à Pictet, 13 mars : « L'affaire de votre Faculté de droit ne put pas être mise à l'ordre 0 du jour du Conseil d'hier. Nous ne la perdons pas de vue. » 18 mars : « Enfin le voilà cet arrêté n du Conseil de l'L'niversilé pour 1 Ecole préparatoire de droit de Genève : Les étudiants dont a les familles seront domiciliées dans le département du Léman pourront, etc. Vous recevrez pour 0 copie conforme une e.vpédition de cet arrêté délibéré au Conseil de lUniversité de mardi dernier, (c avant-hier. La rédaction de ce premier article a éprouvé, dans le débat, des modifications d'où il 0 est sorti tel que je viens de vous le mettre sous les yeux. Nous avions proposé : Les étudiants u dont les familles ne seront pas domiciliées dans un autre département que celui du Léman « pourront, etc. C'était un peu entortillé, mais aussi un peu plus vague et laissait une certaine latitude « et une porte plus ouverte aux étrangers, Suisses et autres. Mais au fait les Genevois ne tenaient « à obtenir cette facilité que pour leurs enfants, et n'embrassaient pas même dans leur intention la « vaste étendue du Léman. L'y voilà pourtant tout compris et on doit être content. A présent il n faut arriver au décret conlirmatif de l'arrêté. Nous n y négligerons rien et votre cousin Pictel- (c Diodati, qui a déjà mis à ceci beaucoup d'intérêt et de suite, sera fort utile pour le reste de la 0 besogne. Sa bonne volouté est, ici, secondée de beaucoup de moyens. Il est fort répandu et a « beaucoup de bonnes connaissances. Enfin le premier pas est fait et vous voyez que ce n'a pas été II sans difficulté. Mais on est tout défatigué quand on est arrivé au terme. Ce ne sera pas mal à « vous d'écrire à M. Chabot de 1 Allier qui a fait de la meilleure grâce ibien qu'avec un peu de mala- « dresse, inter nos) office de rapporteur dans cette affaire. 11 y a mis une complaisance parfaite. (1 Quand cela sera eutièrenuMit fini, je m'en réjouirai en bon Genevois et comme un Cramer, ni plus « ni moins. » i""- avril 1813 : «... Pictet-Diodati a une expédition de l'arrêté et projet de décret du n Conseil de l'Université sur laffaire de lÉcole de droit. Je l'ai engagé à vous en envoyer copie par « le courrier d'aujourd'hui. Les bureaux avaient dû l'adresser au recteur. Je me suis du moins assuré « que les expéditions officielles au minisire de l'Intérieur sont parties. C'est de là qu'on ira au Con- « seil d'Etat. Je ne le perds pas de vue. » 16 décembre 1813 : «... Je commencerai, cette fois, pour « ne pas l'oublier comme il m'arriva dans ma dernière lettre de samedi 11, par vous parler de laffaire « de votre Académie, relative aux études de droit. J'avais appris sa réussite inattendue et inespérée. « un peu par hasard, et je m en plaignis à M. Chabol de l'Allier qui ne m'en donna connaissance que i( comme par occasion. J'y avais mis assez d'intérêt pour qu on eut dû, à lUniversité, m'en donner <i avis d une autre manière. Mais voilà comment les choses s'y traitent el s'y font. N'importe : c'est i( une bonne chose de faite, et qui m'a fait plaisir, comme ayant dû vous en faire beaucoup ainsi qu'à « nos amis de Genève. A la suite de ceci, il y aura bien quelques autres opérations à faire et vous B pouvez compter que je m'y emploierai, selon vos directions, avec zèle et avec suite. Je m'en suis déjà « entretenu avec le cousin Pictet-Diodati qui ne le perd pas de vue. Vous savez que c'est M. Cuvier Il qui l'a fait reprendre sous œuvre au Conseil d État ; el voilà commenl il est toujours bon d avoir « des intelligences dans les places, et des gens intelligents. .) (Papiers de M. -A. Pictel, /. c, iV?.)
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tèrc crLiigence de la première, ni le même nombre d'avocats, n'aboutit pas même au résultat théorique qu'on vient de voir si longtemps discuté.
« L'École préparatoire de médecine, — lit-on dans le rapport de 1812, — est, comme la précédente, niainteiuie dans la nouvelle organisation, mais elle n'est (|tic nominale. Les processeurs titulaires, au nondji'e de trois, ne reçoivent aucun trailcincnt, et ne tlonnenl point tie cours. Il est vivement à regretter que des hommes aussi éminents par leur savoir ne soient pas mis à portée de propager des connaissances (pTils ne deniandcnl (|u'à ti-ansmetlre. Lorsque cette école était en activité on en a ('prouvé île très bons résultats. Les chirurgiens des campagnes venaient eux-nu^mes en grand nonijjre recevoir l'instruction préparatoire donnée aux élèves. Il ne s'agirait, pas plus ici que dans la Faculté de droit, de recevoir des inscriptions et de conl'érer des grades. Les professeurs se boriu-raient même à demander que deux ans d'études, laites dans leur école, ne conq)lassent dans l'école spéciale que pour une année. Et, si l'on considère tous les avantages (pii résultcraicuit de la mise en activité de cette école, dont tout le personnel existe, et très bien conqiosé, on doit vivement regretter chac(iie année d'inaction.
Les moindres avantages seraient peut-être ceux cju'en retireraient les élèves commençants. La classe nombreuse des officiers de santé, dont la plupart ont fait (les étutles fori iiu'onqilètes, trouveraient dans un cours particulièrement consacré aux maladies endémiques et locales des secours d'instruction très précieux, et ils y seraient mis au courant de toutes les découvertes utiles dans leur art. Enfin on y formerait des sages-femmes instruites, qu'on ne peut envoyer qu'en petit nombre et à grands frais étudier dans les écoles spéciales. Chacun des professeurs serait tenu de donner, toutes les années, un cours gratuit de leçons élémentaires sur toutes les branches usuelles de la médecine pratique. Les frais se borneraient à un traitement de 1200 francs pour chacun des professeurs titulaires, et de 600 francs pour un adjoint '. »
Nous avons dit que les titulaires en question étaient Odier, pour la Médecine, Gaspard de la Rive, pour la Chimie pharmaceutique, et Jean- Pierre Mauuoir, pour 1 Anatomie, les deux premiers de création genevoise, le troisième nommé, en 1809, par le grand-maître de l'Université-.
Ce troisième, fils aîné du régent de première, était un chirurgien de grand mérite et notamment un oculiste dune habileté consommée. Elève, comme on l'a vu, de Desault, il lui avait rendu, en 1792, un service que ses
' Papiers de M. -A. Piclel, Brouillon du rupparl sur (U'nèfe. tSlQ. I L. c. Ol.l '' Cf., plus hiuil. p. 'i2 ss., 70, 115.
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camarades de Parijs n'avaient point oublié. Le chirurgien en chef de l'Hôtel- Dieu ayant été arrêté et conduit en prison, sous rincul|)ation absurde d'avoir fait empoisonner les plaies des Marseillais blessés au combat du 10 août, quelques-uns de ses étudiants, parmi lesquels était Maunoir, s'étaient présentés, pour le défendre, devant le redoutable tribunal révolutionnaire. Le jeune Genevois plaida la cause du maître avec tant d'énergie, dit-on, et d'audace qu'il faillit être envoyé lui-même à l'Abbaye, de laquelle le verdict heureusement fit sortir Desault, à la veille des massacres de septembre '. De retour dans sa patrie, Maunoir n'avait cessé d'entretenir ses relations pansiennes et, en 1810, il profita du crédit de Halle, l'un des médecins de l'empereur, pour obtenir de Fontanes la nomination de son frère cadet Charles- Théophile Maunoir, aide-chirurgien de l'hôpital de Genève, comme adjoint à la chaire qu'il n'occupait, à ce qu'on vient de lire, qu'en attendant des élèves^. Cettedémarche, faite au cours d'un séjourà Paris et couronnée de succès, en dépit des protestations tardives du recteur, faillit en faire échouer une autre du même genre, pour laquelle on avait suivi une voie moins rapide, quoique également à l'insu de Boissier. Le professeur et principal De Roches avait sollicité, par une lettre du 8 mars 1810, que son fils Jean-Jacques fût désigné comme adjoint à Odier. La requête était appuyée de cet argument dénué d'artifice : « Il serait doux pour moi, dans l'âge avancé auquel je suis « parvenu, de partager avec Messieurs Boissier, Picot, Le Fort et Necker la « satisfaction qu'ils ont eue de compter leurs fils parmi leurs collègues. » En marge du rapport favorable du chef de division Dumouchel, daté du ■26 mars, on trouve cette annotation du grand-maître : « A/niirnc. J'ai dc/à nomme fro/) d'ad/oinfs à cette Faculté. » H voulait ilire sans doute : à cette Académie. Mais Fontanes ne pouvait refuser longtemps à l'ancien collègue de son oncle, — « l'aimable savant », dit le- solliciteur, « dont Votre Excellence porte le nom, » — ce qu'il avait accordé à tant d'autres. La nomination fut signée l'année suivante^.
• J.-P. Maunoir. Xolice biographique (avec porliail) dans VAlhuin de la .'^uis.sc romane. 6=3111100, Genève, 18i8, p. 61 ss. D"-J. Diipin, le professeur J.-P. Maunoir. |JouinaI de Genève du3 lév. 1861.)
- Arrêté du 27 août 1810. La lettre d'introduction de Halle auprès de Fontanes est annexée à l'original. Elle porte cette apostille du grand-maître, d'où l'on peut conclure qu'il ne connaissait pas le nom de Maunoir : n Faire ce que demande M. Meunier » (sic). (Arch. Nat., F" i33:S.) Correspondance Genève. 1809-1S13. Lettres de Boissier à .\I.-A. Piclel, 6 et 8 septembre 1810. ( /,. c, U 3.)
' Arrêté du 31 mars 1811. Ce fut la deruière uomiuatiou de ce genre. En mai 1812, le pharmacien
204 l'académie iMPiiruALi;. — iso'i-isi'i
Du temps que le litre de professeur bénévole îi l'Académie de Genève comportait des devoirs acceptés, le rapport de IHOS à Fourcrov en témoigne', Odier faisait des cours de médecine aux étudiants et aux ofTiciers de santé, Jurine, prédécesseui- de Maunoir dans la chaire d'Anatomie, donnait des leçons d'ostéologie et de myologie, à la jiortée des élèves des écoles de dessin, et faisait un cours pratique d'accouchements, destiné aux sagesfemmes du Département. Il est instructif de constater, à la lumière du rapport de 1812, que ces enseignements cessèrent lorsque les professeurs furent des officiers sans solde de l'Université Impériale. Devenus fonctionnaires sans initiative et sans charge d'âmes, ils n'eurent plus que l'idée de se faire payer les traitements ([ui leur étaient dus comme à leurs collègues des autres Académies. Kt,jiis(juà ce que le gouvernement, dont ils dépendaient, sans se sentir responsables de son œuvi-e dans l'I-lcole, voulût bien reconnaître leurs services, ils ne se regardaient pas comme tenus de les lui rendre. Le plus consciencieux, Odier, portait scrupuleusement à la boutonnière de ses redingotes la palme d'argent académique. Il ne lui venait pas à l'esprit qu il |)ùt faire autrement son devoir universitaire.
Il eût sufïi pourtant, comme on Fa vu, de bien peu de chose, de l'inscription d'un crédit minuscule au l)udget de l'Université hnpériale, pour faire de cette école de médecine sur le papier un établissement vraiment utile et digne de soutenir la comparaison avec les meilleurs de France. Jamais Genève n'a été mieux placée qu'à cette époque pour voir prospérer une Faculté de cet ordre. Chef-lieu d'un vaste département tributaire de ses services médicaux, de plus admirablement située pour attirer à elle les étudiants de toute la Suisse occidentale, elle possédait un corps de praticiens distingués, les Pierre Butini, les Gaspard Vieusseux, les Pierre Fine, tous ceux que nous avons nommés, qu'on venait consulter de loin et même des palais de la famille impériale. La Bibliothèque britannique , dont la rédaction la tenait en relation constante et directe avec tout un monde, dont la politique de Napoléon empêchait le contact avec le reste de l'empire, la
Jacques Peschier, « élève de Kl;i)ji'oth et d Hermbsladt », solliciUiiil d être iioinnu' adjuint à la chaire de Chimie générale de Tingry, vit sa requête écartée sur un rapport de M. -A. Piclet, exprimant de l'estime pour le requérant, mais blâmant sans réserve la mesure proposée. (Rapport à S. E. le grandmaitre de l'Université, comte de l'Empire, 16 avril 1812, Iliid., l. c.\ • Cf., plus haut, p. 193 s.
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mettait à cet égard dans une situation vraiment privilégiée. Le chef-lieu du Léman était mis au courant, avant la capitale, des découvertes de la science à l'étranger. Mais voilà, on se vengeait, à Paris, en s'appropriant, ou en attribuant à d'autres, les travaux des Genevois, qu'on se gardait de citer.
C'est ainsi, pour n'en donner qu'un exemple frappant, qu'en 1811, on lit honneur d'avoir introduit l'usage de la vaccine, en France et sur une |)artie du continent, à la ville de Boulogne-sur-mer et au préfet de la Meurthe, alors cpie c'était Odier qui, en 1800, avait fait remettre au ministre de l'Intérieur, aux Consuls et à l'Institut le premier mémoire sur le sujet et rédigé avec ses confrères VAvis aux pères et aux mères de famille dont on s'était servi pour populariser la vaccination. Le nom français du nouveau procédé d'inoculation était lui-même genevois d'origine, ayant été suggéré par le professeur de théologie De Roches à son collègue'.
Outre la vaccine, les préfets du Consulat et de TRmpire devaient à Odier un Manuel de médecine pratique, développement des leçons qu'il avait faites à l'Académie de Genève, de 1801 à 1804, qui servit à compléter l'instruction, si longtemps négligée, des ofHciers de santé de bien des départements-. Le tzar Alexandre, à qui un de ses sujets l'envoya un jour, après la mort de l'auteur, en reconnut le mérite en faisant adresser de sa part une bague enrichie de diamants « à la veuve du docteur Odier ^ ». Du gouvernement de l'empereur Napoléon, le propagateur de la vaccine ne reçut
' Cf. Con-espundance du préfet A. -M. d Ermar Ipubliée par Guslave Revilliod dans Porliiiils et cioffiiis, Genève, 1882 el 1883L leUres des 19. 21 et 24 vendémiaire an IX. Bililiothèqiie hrilannique, Sciences et Arts. XLV (ISlOl, p. 41 ss. — Xole d'Amélie.Odier : a Comment n'ai-je encore rien dit de (( la vaccine dont mon père s'est tant occupé ! Dès Tannée 1798, il publia dans la Sihliothèqiie liri- « tanniqite une traduction libre de l'ouvrage du docteur Jenner. 11 entra en correspondance sur ce « sujet avec les principaux médecins de 1 Europe, tels que le D'' Frank, à Vienne, le D'" Sacco. à « Milan, etc. Il reçut d Angleterre des fils imprégnés du précieu.x venin dont il vaccina tout de suite « deu.t enfants, qui commencèrent la chaîne qui n'a jamais été interrompue. Il eut cependant quel- « ques préjugés à combattre ; ce nom rebutant de petite vérole des vaches pouvait y contribuer. n il sentit qu il fallait le déguiser. Il y rêvait lorsque le professeur De Roches, à qui il en parlait « un jour, lui suggéra le nom si ingénieux de vaccine. Avec quels transports mou père adopta ce (1 nouveau nom, renfermant la même signification en un seul mot, inlelligible dans toutes les langues (1 de l'Europe! Mon père imagina tout de suite de le décliner et prit un singulier plaisir à mettre n en usage les mots : Vaccin, vaccination, vacciner, qui furent adoptés aussitôt qu inventés, u {.Souvenirs. H" cahier, p. 61.)
- Imprimé d'abord dans la Bibliothèque britannique (XX-XXIVl, puis à pari, Genève, 1803 ; 2"! édition augmentée, Paris et Genève, 1811 ; o": édition, Genève, 1821. Editions italiennes : Bergame. 1806, et .Milan, 1813.
' Note d Amélie Odier. (/,. c, l'i'' cahier, p. 27 s.)
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jamais d'aiilre palme que celle (|iie l'on sait. Oïlier mourut, en l<SI7, avec le titre de correspondant de l'Institut. Cette distinction, reçue en 1810, de ses pairs, sur la proposition de ses amis, et (ju il avait longtemps ambitionnée, fut le seul témoignage flatteur accordé, en France, au médecin genevois qui s'était le plus franchement rallié au régime français'.
Le docteur Jurinc, non seulement un chirurgien, mais un naluralistedu |)remier mérite, qui suivit de |)rès dans la tombe son collègue Odier, avec lequel il siégeait au .lury de médecine, chargé d'examiner les ofïiciers de santé, les sages-femmes, les pharmaciens et les herboristes, ne fut guère mieux traité du pouvoir. Il fut, comme lui, correspondant de l'Institut (Classe des sciences), mais le gouvernement n'y était pour rien. Il dut se tenir pour satisfait de toucher, en 1812, à la suite d'un concours disputé, la moitié du grand prix de 12,000 francs quel'empereur avait offert à l'auteur du meilleur ouvrage sur le croup et de même, en I81n, de recevoir la médaille d'or de la Société de médecine de Paris pour son Mémoire sur l'angine de poitrine, maladie dont il allait mourir. VA pourtant le chef-lieu du Léman lui devait l'organisation de son hospice de la maternité, fondé, en 1805, à la rue des Barrières et où, depuis 1808, il donnait les leçons gratuites destinées aux sages-femmes du département-.
.lurine était particulièrement doué pour l'enseignement. Ayant achevé ses études à Paris, en 1775, il était rentré dans sa patrie avec le grade de docteur et l'idée heureuse d y rouvrir le cours libre, en français, inauguré par Tronchin et auquel le départ du célèbre professeur avait mis fin dix ans auparavant^. « Muni des instructions abondantes qu'il venait de recevoir et « qui étaient encore toutes fraîches dans sa tète, — dit M. -A. Pictet dans « son éloge, — il ouvrit des cours d'anatomie qui furent peuplés de curieux a et d'amis, parmi lesquels j eus le bonheur de faire nombre et le plaisir « d'admirer sa clarté dans l'enseignement et l'étendue de ses connaissances « acquises. Sa réputation didactique contribua à lui faire rapidement un nom « dans la pratique de son art, des succès flatteurs, des opérations difficiles et
' Prcvosl. Notice de la vie el des écrits de Louis Odier, Genève. 1818. Bihliothèf/iif (iiiiiersellc Sciences et Arts — IV (1817), p. 317 ss. (Notice nécrologique par M. -A. Piclet.) ' Annuaire du département du Léman pour l'année 181i, Genève, 1814, p. 223 s. '<;/•. 1, 590.
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« heureuses le mirent, encore jeune, au niveau du vieux Cabanis, auquel il « succéda, sans que, malgré le renom de celui-ci, on s'aperçut dun vide. » Jurine était natif, fds d'un simple habitant de Genève. Il obtint l'oubli de cette tache originelle et la bourgeoisie, en 1776, moyennant le prix de faveur de 2500 florins et le don usuel d'un assortiment de grenadier pour l'arsenal et de 100 florins pour la Bibliothèque*. Mais, si c'était indispensable pour exercer l'art de guérir dans la cité, cela ne suffisait pas pour postuler la chaire honoraire de Tronchin. On le lui fit voir sans doute. Car lorsque Louis Odier, membre du Deux Cents, la demanda sans succès, en 1789, il ne paraît pas s'être mis sur les rangs pour partager son échec-. Comme son confrère, il fut député à l'Assemblée nationale genevoise de 1793. Il fit également partie du Conseil législatif de 1796, sans demander du reste à la politique l'entrée de l'Académie. La nomination de 1(S02 le trouva membre associé de l'Institut de France, depuis trois ans. Il eut le titre de correspondant, en 1803, en même temps c{ue M. -A. Pictet. Tout son loisir appartenait à ses recherches scientifiques et au cabinet d'histoire naturelle dont il devait taire une des collections zoologiques les plus riches et les mieux ordonnées d'Europe et qui a été donnée par sa famille au .Musée de Genève^.
Ce jour-là Genève recouvra son indépendance. La veille une armée autrichienne était entrée dans ses murs; le lendemain, 1" janvier 181 V un gouvernement provisoire, reconnu par le général comte de Bubna, annonçait au peuple, par une proclamation, datée du dernier jour de l'année, la résurrection de la patrie genevoise. C'était la fin d'un régime, resté, en dépit des efforts bienveillants de ses représentants les plus autorisés, une domination étrangère, doublementj condamnée et par ses origines à l'époque du Directoire, entachées de fraude et de violence, et par son aboutissement impérial, devenu le despotisme.
' A.-L. Covelle, Livre des Boiiigeois de l'ancienne Genève, p. 457.
* Cf. I, 590 s.
' Sur Louis Jurine consulter Bihliiillii-t/iie universelle — .Sciences el Arts — XII (1819), p. 151, s., et M. -A. Pictet, Discours d'ouverlure de la session de IS'JO de la .Société helvéti</iie des .Sciences naturelles, Genève, 1820.
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Avant de poursuivre riiisloire de l'Académie qui, en dépit des formules officielles, n'avait jamais fait partie intégrante de lédifice napoléonien et qui était pour une très large part dans la persistance de l'esprit national, il n'est pas sans intérêt d'examiner d un peu près pourquoi le cerveau de Genève était resté, comme son cœur, léfractaire à l'influence française. Aucun historien ne l'a dit et la question certes vaut la peine d'être élucidée. Les indications cpfon a pu déjà recueillir, au cours de cette étude, résultats qu'il est possible de synthétiser et de compléter à l'aide de constatations nouvelles, permettent d'y répondre avec quelque précision.
Nous avons rappelé comment, après l'annexion, les amis que Genève comptait dans les Conseils de la République française obtinrent pour elle, en invoquant ses titres scientifiques et la mémoire de ses grands hommes, le rang de chef-lieu d'un département créé par l'adjonction à son ancien territoire du pays de Gex, terre française depuis Henri IV, du Ghablais et du Faucigny, provinces savoyardes. Le premier résultat de cette union administrative et de l'entrée en vigueur du régime démocratique de l'an III, dans le nouveau département (hi Léman, fut qu'aux élections de 1 an \'ll, les Savoyards, en majorité dans les assemblées primaires, se donnèrent la satisfaction d'éliminer les Genevois de presque toutes les fonctions publiques. C'était la revanche de 1602. Voici comment s'exprime à ce sujet une note confidentielle, adressée au ministre de l'Intérieur par un Gessien dans le but d'appuyer la candidature du citoyen Girod fils, de Thoiry, au poste, à la nomination du gouvernement, de commissaire près l'Administration centrale :
« Je vous ai prévenu, mon cher compatriote, (pie les quatre députés anciens et nouveaux de ce déparlement étaient Savoyards, tpie la majeure pai'lie des adniinistrateiii's étaient aussi Savovards, qu'il en était également des juges et (proii nous menace encore d'avoir un Sa\oyard pour conimissaire. En sorte que ce ne sera pas la Savoie qui aura été réunie à Genève et au ci-devant pays de Gex, mais elle qui réunira tout, si le commissaire du pouvoir exécutif y est encore pris, comme on le craint ici '. «
' LeIU-e sigiire M. M., datée n Iji'iiian, le 8 floréal au VII » el apostillée : » Ces observations sont (i d'au liomme qui jouit de la couiîauce du gouveriienient. »> Sur le cachet, cette indication: <« Pour « le ministre seul. » (Arcli. Nat., Fl^ II Léman l.\
DéjcT M. -A. Piclet avait, attiit' rattention du ministre, François de Neufchâteau, sur rinjusticc commise et sur la menace qui en résultait pour la paix du département.
« ...Trois peuples différents, iiinintenant réunis, — avait-il écrit — sont représentés par quatre députés appartenant exclusivement à l'une de ces nations. Je me plais à supposer que ces quatre individus sont remplis de mérite personnel, et très dignes de figurer dans la législature. Mais je redoute, plus que je ne puis l'exprimer, les effets de celte première victoire, de celte espèce de conquête de Genève par les Savoisiens.
L'administration centrale, élue aujourd'hui, sur cinq individus en offre quatre non Genevois et le cinquième est un vieux médecin de Genève '. Cependant l'animosité depuis longtemps assoupie entre les deux nations se réveille; le système d'attaques réciproques va suivre. .Je vois chez les Savoisiens l'effet des suggestions de leurs prêtres contre le culte protestant qu'ils ont toujours abhorré. .J'y vois la haine de leurs royalistes contre d'anciens répiddicains que nous sommes. J'y vois la cupidité en mouvement pour assiéger les places admi nistratives ou judiciaires. Je crains d'autre pari, chez mes compatriotes, l'espèce d'aliénation qui est l'effet nécessaire de cette oppression sourde, qui pèse et sur l'orgueil national et sur l'amour-propre individuel, et sur les affaires locales, et sur le développement même de l'industrie^.
Pictet ne demandait pas au ministre la nomination d'un Genevois comme commissaire du gouvernement, mais il était évidemment de bonne politique d'en chercher un pour ce poste. La dilliculté était de le trouver. Benjamin Constant, qui cherchait fortune et qui venait justement, afin d'être admis aux droits contestables d'une bourgeoisie ancienne et discutée, de transiger avec la Société Economique sur un arriéré de taxes impayées, se pré-
Soloiniac, ancien nicnibro îles Iribniianx ri'voliilionnnircs. noiiinié à 1 arlrninislralioii provisoirr par le ijouvernenient. Les quatre aulres élus élaient les citoyens Girod, de l'Iioirv (pays de GexI. Diimont. de Bonneville, Plagnat, de Tlionon, et Bastian, de Frangy.
-' Mnrc-Au«uslr Pictet. professeur de Pliilosopliie. à Genève, au citoyen François de Neufchàleaii, ministre de l Intérieur. 2.5 germinal an VII. (Arch. Nat., Fie /// Unian 1.) Avec cette lettre, Piclet avait envoyé, à Paris, un exemplaire d'une brochure qu'il avait rédigée pour éclairer les électeurs sur la nécessité de l'union entre le département et le chef-lieu sous ce titre : Considération!! soumises aux électeurs du département du Léman. On retrouve deux exemplaires de cette brochure dans la lettre à François de NeuCchàtean, Une note manuscrite est épinglée. Elle est intitulée : Léman. Observations sur l'avantage de choisir un commi.ssaire central genevois, et porte cette apostille du directeur Merlin : « Renvoyé an minisire de l'iiiléricur — [H floréal an VII — Merlin. « Cette note avait été envoyée au Direcloirc avec un exemplaire de la brochure de Pictet. Elle se trouve dans la lettre de Conslaiil an ministre, reproduite plus loin.
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senta'. Il rédigea àe^Ohscrvnlioiifi sur la nécessité de nommer un roniniisstiire central genevois, i\u'\\ adressa au Directoire et au ministre, en s'ol'frant à celui-ci comme riK)mm(' nécessaire. Le gouvernement ne tut pas de l'avis de Benjamin Constant sur ce dernier point, mais il paraît lui avoir donné raison, sur le ])remier, en dil'l'érant de désigner un successeur au commissaire provisoire Philippe, élu au Conseil des Anciens avec lappui des électeurs du chef-lieu, et en réintégrant dans ses fonctions, après une révocation précipitée, le notaire genevois Schmidt-Meyer, installé par Desportes comme commissaire du gouvernement auprès de l'administration de la ville-.
On sait comment le protégé de M'"" de Staël obtint, quelques mois plus tard, du gouvernement consulaire l'emploi que le Directoire n'avait pas cru devoir lui accorder et qu'il Fut nommé tribun pour le département du Léman. 11 est important de noter qu'il se présentait, à cette époque, comme Genevois et que c'est en cette qualité qu'il entra au Tribunat, tandis que
' Roe. Soc. Éc, 6 mars 1797 (Ki vciilose au VH| : « Lo riloycu Xcckcr do Gcrmany dit que le i( citoyeu Benjauiiu Couslaut ayaut éli' reconuu genevois, demaudo à Irailer avec la Sociélé Krono- 0 niiqne pour ses gardes et celles <le son père dés lan 1757. attendu ([u'à cette époque tout fut payé « poui- les comptes antérieurs : son père et hii-mème ont été toujours absents. 11 n'est pas marié : (( sa l'orlune est assez petile. Il est déjà citoyen français d'ailleurs, et s offre comme prêt à traiter n sur cet objet si la Société se montre facile. — Dont opine, la Société, considérant les circous- (( tances particulières dont il est fait mention dans 1 exposé de la demande du citoyen Benjamin Consu tant, la renvoie au citoyen Achard pour informer et rapporter. » 27 mars |7 germinal an V1I|: <i Le président informe que le citoyen Benjamin Constant n a pas commission de payer les gardes c( de son père, actuellement vivant, mais qu il od're 20 louis pour ses propres gardes arriérées. La « Sociélé arrête que cette offre sera acceptée... >. [Cf.. pins liant, p. 65 s.) Le règlement de 1757, auquel il est l'ait allusion, concernait, non le père de Benjamin Constant, mais son oncle. Francois- Marc-Samuel Constant de Rebecque. c natif «. admis à la bourgeoisie, pour le prix de 10,500 florins. » tant à titre de rébabililatiou que de nouvelle réception, o (Covelle, l.i\'ie des bourgeois, ad ami.)
' Arrêtés des 7 brumaire, 22 messidor et 3 fructidor an VIL (Arch. Nat., PlI' II Léman 3.) Lettre de Benjamin Constant au ministre de 1 Intérieur, datée du 28 floréal an VII : « Citoyen ministre, « i ai l'honneur de vous adresser quelques réflexions sur la nécessité de nommer un Genevois pour « commissaire près l'Adminislralion centrale du Léman. L intérêt que vous prenez à celte com- « mune et qu'elle mérite me fait espérer que vous voudrez bien les lire. L on m'a fait, relativement « au domicile, une objection qui, je 1 avoue, ne me parait pas fondée. Le traité de réunion donne « tous les droits de Français nés aux Genevois. Aucun ne peut avoir un an de domicile, puisqu'il (( n'y a pas un an que Genève est réunie : et parce que je me suis fait Français individuellemonl u avant ma patrie, je n'ai pas pu perdre, par cet acte d'attachement à la République, les avantages « accordés depuis à mes concitoyens. J'ajouterai qu'à Genève l'on m'a toujours regardé comme telleu ment domicilié, bien qu'exerçant mes droits politiques ailleurs, que j'ai payé jusqu'à ce jour les « impôts d'habitation à Geuêve. Les circonstances ajoutent, citoyen ministre, à mon désir d'être n appelé à consacrer tous mes moyens à la République. Si elle était tranquille et triomphante de (( ses ennemis, je trouverais assez de bonheur dans l'indépendance et dans le spectacle de sa liberlé. n Mais aujourd'hui qu'elle est menacée, j'ai besoin de la servir. — Salut et respect. — lienjumm (( Constant. i> (Aich. Nat., F''' /// Uman 2.)
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Pictet-Diodati était choisi, sur la recommandation des mêmes personnes, pour être luii des deux représentants du département au Corps législatif. Le gouvernement de Bonaparte afUrmait ainsi son intention de rendre au chef-lieu la part d'influence que l'histoire lui assignait et dont les assemblées primaires de l'an Vil l'avaient démocratiquement privé, par leurs votes majoritaires, au profit des Savoyards. La joie fut grande, non seulement à Genève, mais dans les nombreuses colonies de Genevois fixés à létranger et 1 on crut un moment qu'on pourrait obtenir du premier consul, très informé des particularités de l'annexion, la justice tout entière : la restauration de l'indépendance. L'idée prit corps et, dans le courant de 1801 et de 1802. à l'occasion des négociations engagées avec 1 Allemagne, puis avec lAngleterre, pour la paix générale, dans une série de démarches dont l'histoire devrait être écrite, tour à tour l'ancien procureur général Du lioveray, réfugié à Copenhague, les ministres David Chauvet et Etienne Dumont et l'avocat d'Yvernois, à Londres, tentèrent d'intéresser à la cause de leur patrie les diplomates qu'on croyait en mesure de la servir.
L'idée première était de faire signer, par les Genevois restés à Genève, une pétition à Bonaparte et de la lui présenter sans intermédiaire. Ce plan se heurta à la dilliculté de récolter les signatures nécessaires, à l'insu des autorités locales, fut modifié, transformé, et finalement aboutit à une démarche qui devait aller à fin contraire : la signature d'une pétition de cin- (|uante Genevois établis à Londres, adressée, non plus à Bonaparte, mais au cabinet de Saint-James, pour obtenir son intervention au moment de la conclusion du traité d'Amiens. La pétition fut d'abord couronnée de succès. Lord Hawkesbury reçut des instructions conformes, mais le premier consul trouva que le gouvernement anglais se mêlait de ce qui ne le regardait pas et ne voulut rien entendre sur le sujet. On sait à quel point il rendait hommage à la grandeur morale et intellectuelle de Genève par la place qu il lui fit au moment de la conclusion du Concordat ecclésiastique et de l'adoption des lois relatives au culte protestant. Il ne pouvait pas s'exposer au reproche des Français de vouloir la retrancher de la France, mais il semblait résolu à gagner ses suffrages, et 1 on doit constater qu il les eut à deux reprises, lors des plébiscites sur le consulat à vie et sur la dignité impériale.
On a vu comment la grande colère du maître contre Benjamin Constant
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était letombét', à la faveur de la double bourgeoisie du fougueux tribun, sur le chef-lieu du canton helvétique et non sur celui du dé])artemcnt français du Léman. « Il est de Lausanne, il n'est pas Français! » En répétant la phrase qu'il lui convenait de répandre, Bonaparte savait aussi bien que de Candolle, qui l'a rapportée et contredite, ce qu il en fallait penser.
Le premier Genevois appelé à siéger dans une assemblée consulaire ayant pris son rôle de tribun du peuple trop à la lettre, le Sénat conservateur, — on pourrait presque dire l'Institut, — pour occuper sa place, fit appel à un autre : M. -A. Pictet. Au publiciste succédait le savant, non moins ami de M"'° de Staël, mais ami plus lointain et surtout plus émancipé, plus avisé. Admirateur, convaincu par l'expérience, du cerveau surhumain de Napoléon, le professeur tribun aidé par son cousin, puis par son collègue à l'Académie, Jacques Le Fort, qui devait obtenir le siège de Pictet-Diodati au Corps législatif, au premier renouvellement de la députation du Léman, pour le lui céder à son tour au second, tenta, avec l'habileté et la persévérance que l'on connaît, de détruire les préventions qui pouvaient naître dans l'esprit du chef de l'Etat contre les Genevois, de leur concilier ses bonnes grâces et d'attirer sur sa patrie la faveur de celui qui pouvait tant pour elle. Sait-on que ce fut lui <|ui proposa au Tribunal, le 2 mars 1806, l'érection de l'arc de triomphe dont Pradier devait un jour sculpter les Renommées?
Deux Genevoises, disposant l'une et l'autre, à Paris, de l'inlluence que donnent des salons fréquentés et de hautes relations dans le monde officiel, pouvaient aider dans leur mission difficile les représentants de la cité annexée. C'étaient M'"" de Staël et M'"" Gautier-Delessert. La première l'eût voulu et il faut rectifier ici une opinion trop accréditée par certains bons mots, qu'elle s'est permis, ou qu'on lui prête, au sujet de ses compatriotes. Elle était sincèrement dévouée à la cause de Genève. 11 y en a plus d'une preuve dans sa correspondance. La meilleure est malheureusement restée inédite. C'est une longue lettre qu'elle écrivit à M. -A. Pictet, en 1797, en lui envoyant une série de corrections judicieuses, renseignées, inspirées par l'intérêt le plus vil, à un mémoire personnel que le professeur patriote allait envoyer à Barras, alors président du Directoire, pour le supplier de s'opposer généreusement à l'annexion. « Je souflre horriblement d une « rage de dents, — écrit, de Coppet, M"'" de Staël — excusez le désordre
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« de cette lettre. Vous savez, j'espère, sans que j'aie besoin de l'exprimer, « combien je m intéresse à vous, à notre ville, dont vous êtes le premier « citoyen ' . »
Nous n'avons pas besoin, après le beau livre de M. Paul Gautier, de montrer comment le salon de Delphine fut fermé à Paris, dès 1802, et ne se rouvrit qu'à Coppet ou à Genève. Restait celui de .M""' Gautier-Delessert, à Passy, qui moins illustre, de nos jours presque inconnu, mériterait cependant à son tour d'avoir son historien. Fréquenté par une société choisie et grave de savants de l'Institut, de membres des Assemblées, du Conseil d'Rtat, des ministères, de représentants de la grande industrie, du haut commerce et de la banque, on y voyait, cela va sans dire, tous les Genevois distingués et souvent, apprenant à les mieux connaître, iSuard, Cuvier, Boissy d'Anglas, Portalis, Rœderer, Maret, de Gerando et tant il autres qui tous ont. quelque jour, à quelque titre, influé sur les afVaires de Genève. A lépoque de la mise en vigueur du Concordat, de la rédaction et de l'application des lois sur le culte protestant, on peut dire que M"" Gautier Delessert, tenue au courant de ce qui se préparait par Portalis lui-même, fut la providence visible de 1 Eglise de Calvin. On peut affirmer aussi que cette influence bienfaisante, et trop oubliée, s'exerça en faveur de l'Académie menacée tant de fois. Nous avons eu l'occasion de rappeler comment la Compagnie des pasteurs et le Consistoire témoignèrent leur reconnaissance au premier consul et au conseiller d'Ktat chargé de toutes les afïaires des cultes. On dut à l'esprit de tolérance et d'équité, au désir de pacification religieuse qu'on eut manifestement en haut lieu à cette époque, certaines nominations ecclésiastiques qui, dans le département du Léman, favorisèrent, pour quelques années, l'entente entre protestants et catholiques. L'évêque de Chambéry, René Desmoutiers de Mérinville, installé au mois de janvier 180.'} et son subordonné le curé de Genève, Philibert-Augustin Lacoste, un théologien connu et un prédicateur de mérite, nommé la même année, entretinrent de bons rapports avec les autorités locales du chef-lieu. Nous avons trouvé dans les papiers de Pictet-Diodati un billet de quelques lignes, datées de 1804, qui en est un témoignage frappant. C'est
' Papiers de M. -A. Piclet. (/.. c, PO.)
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une invitation à dinei' « avec notre bon curé Lacoste » en compagnie d'Isaac Vernet-Pictet et du maire Maurice. « Il viendra à I heure, — dit un postce scriptum, — et à 1 h. '/^ nous serons à table, attendu (|ue la Société Ecoce nomique et la Mairie nous enlèvent deux convives à 3 heures. » Ceci est signé : M.- A. PicfctK
Le premier curc' de Genève, venu, comme son évèque, de l'ancien diocèse de Dijon, était, on l'ignore absolument aujourdluii, animé du désir sincère de vivre en paix avec les Genevois. 11 y travaillait île toute son ànic et il trouvait chez les protestants un égal besoin d'apaisement. Les poignantes leçons de la Terreur, rappelant à tous la jilus noble conquête de l'esprit philosophi<|ue, la tolérance, avaient fourni aux rélormés 1 occasion de témoigner aux prêtres fugitifs leur sympathie généreuse et souvent aux pasteurs de leur offrir eux-mêmes l'asile qu ils cherchaient-. Les catholiques de France le savaient et se montraient disposés à le reconnaître. Cet état d'es])rit, |)ar contre, n'était ni partagé, ni couqjris, par le clergé savoyard qui occupait la plupart des |)ostes du diocèse, notamment à Chambéry ceux du grand vicariat et, en la personne de l'abbé Vuarin, le secrétariat de l'évêché. Les chefs de ce clergé, formés par l'épreuve, pendant la crise révolutionnaire, esprits trempés par la persécution, mais non éclairés par elle, embrassant dans une même condamnation tous les adversaires de 1 liglise romaine, voulaient la lutte et entendaient profiter de rhumiliation de Genève pour l'acheminer aux pieds du saint père. Lacoste, on ne l'a jamais dit, redoutant les efTets de cette manière d'envisager le devoir chrétien, alla jusqu'à proposer à Portalis de faire déplacer les vicaires généraux et de renouveler entièrement, en y appelant des prêtres de l'ancienne France, toute l'administration ecclésiastique de la ville et de son territoire.
' CorrespoiiHance de Fictcl-Uiodati.
- n Si. dans les jours de la Terreur, c'est dans la maison même de nos pasieurs rélormés qno les " prèU'es ralholiqiies persécntés en France sont venus chercher un asylc, n eu douiez point. Mon- « seigneur, ce n'est pas seulement au\ préceptes et à lexemple de leurs prédécesseurs que nos « pasteurs actuels doivent cet esprit qui les anime, mais à la nature de l'instruction première qu'ils « ont reçue et aux notions saines, étendues et variées qu'ils ont puisées dans leurs études et dans « leurs niédilalions philosophiques. » (Lettre du recteur Boissier au comte Bigot de Préameneu, ministre des Cultes, datée du 18 octobre 1813. — Copie de lettres de Boissier (Iragmentairel, appartenant à M. Victor \an licrchcni.)
« C'est avec crainte, — écrivait-il dans un mémoire confidentiel, — « que j ai accepté, dans le princijie, c'est avec répugnance que j ai conservé « jusqu à ce jour le nouveau poste de curé de Genève. Je n ai point les « autorisations qui me seraient nécessaires dans cette ville et j'y rencontre, « pour l'exercice de mon ministère, des entraves qui ne viennent point des « Genevois, ni de leurs ministres '. »
Lacoste échoua. Il avait affaire à trop forte partie. Comme le pape séjournait à Paris, avec les cardinaux qui avaient assisté au sacre, et tandis que Portalis, aidé du cardinal Fesch, s'évertuait à leur trouver des satisfactions sans toucher au texte du Concordat, M. de Mérinville envoya sa démission, qui fut notifiée au chapitre de Chambéry, le 7 février ISO."). 11 fut immédiatement remplacé par l'évêque de Digne, Irénée-Yves de Solle, frère d'un général de Napoléon, qui prit possession de son nouveau siège, le 10 avril, juste à temps pour recevoir, l'un après l'autre, au passage, 1 emjjereur et le saint père en route pour l'Italie. Dès le mois d'août, le curé Lacoste signait à son tour sa lettre de démission et, le 24 février 1806, l'homme qui personnifiait le mieux les tendances dont il avait signalé le danger fut nommé à sa place. L abbé Vuarin, de Collonges, devint curé de Genève"-. Dès lors, c'est la guerre sainte, tantôt sourde, tantôt décdarée, autour et au centre de la cité de Calvin, c'est la croisade dont le but moral est la conversion de l'hérétique, le but visible : la célébration de la messe à Saint-Pierre. L'excellence présumée de la fin poursuivie justifiant, aux yeux du remuant curé et de ses fidèles, l'emploi de tous moyens, ils agissent par toutes les voies, souvent malgré le préfet, comme lois de l'appel des
' Plus loin, le curé de Genève ;ijOute : « Dans le poste délicat et didicultueux que j'occupe, il n'est « guère possible, si l'on me permet une expression proverbiale, de taire flèche a\'ec du huis savoyard. « Les idées du clergé de Savoie sont toutes en charge: ses mœurs ont quelque chose d'agresle. puis Il d outré : elles ne concordent point avec les idées et les mœurs reçues en France; elles sont bien Il autrement encore antipathiques avec le peuple genevois. Il seiait d une politique éclairée de fran- II ciser absolument l'administration ecclésiastique de Genève et même 1 administration supérieure Il et de même genre dont elle dépend, c'est-à-dire le grand vicariat de Chambéri. » (Papiers de M -A. Pictet.l
- L'abbé Martin et l'abbé l'ieury. qui ont écrit la biographie du curé Vuarin, ne présenicnl pas sous ce jour la retraite simultanée de son prédécesseur et de son supérieur, I évèque de (".hambéry. Mais on doit remarquer qu ils ne l'expliquent pas et que. n'ayant pas pu consulter la correspondance du curé Lacoste, ils se basent à cet égard exclusivement sur les papiers soigneusement « recueillis et classés par M. Vuariu » lui-même. [Histoire de M. Vuarin et du rétahlissement du catholicisme a Genève, 2 vol. Genève, 1861, I, p. XIV. 236, 239 ss.)
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frères de la Doctrine chrétienne, en 181.3, et toujours avec la passion que donne la défense d'une cause f[u'on croit sacrée, i^a France du Directoire a annexé Genève en lui laissant son Eglise et son Kcole. Elle a pris le corps. La Savoie, celle du moins qui est entraînée par ce nouveau Pierre l'Ermite, voudrait, sous l'égide de rEm])ire, poursuivre la conquête et subjuguer l'âme. Alors la conscience genevoise est blessée dans ses profondeurs les plus intimes. Alors y prennent naissance ces sentiments « d'antipathie et de haine », cette identification « du catholicisme et de la domination brutale de l'étranger » que les biographes de Vuarin ont constatée, en l'attribuant, par une conjecture que contredisent les faits les plus j)ositils, à une éducation sectaire' .
C'est aussi à ce moment (pic de |)uissant(>s inl(M'venlions se produisent, que des iniluences de cour, de famille, se donnent carrière dans l'entourage de Napoléon, l'empêchent de laire droit aux sollicitations des Genevois et peu à peu l'indisposent irrémédiablement à leur égard. L histoire que nous avons faite des multiples projets formés pour le développement de l'Académie et de la façon dont ils furent successivement réduits à néant en est une preuve qu'il n'est pas possible d'écarter.
Le curé Vuarin est en relations d'amitié avec l'éminent abbé Emery, supérieur du grand séminaire de Saint-Sulpice, un Gessien, qui est l'un des membres les plus influents tlu Conseil de l'Université et le directeur de conscience du cardinal Fesch. Le curé ^'uarin correspond avec M. de Boulogne, chapelain de lempereur en 1806, aumônier de la cour en 1807, évêque de Troyes en 1808, avec M. de Voisin, vicaire-général de la grande aumônerie, évêque de Saint-Flour, avec le propre fds de Portails, qui est secrétaire général du ministère des Cultes, avec le cardinal Fesch, et même avec Madame Laetitia, mère de Sa Majesté-. Toutes ces correspondances arrivent au meilleur moment, celui où l'on s'évertue et où l'on arrive à faire voir à l'empereur que la guerre acharnée qu'il fait à l'hérétique Angle-
' Marlin .-I KliMiry, /. r , I. ;i:i2.
- Cf. Miii-lin et Klcury, /. c. I. 268 : II. 406 ss. En 1814, 1 ;ircliev(>qiie de Tyi-, Annibal dclla Gcnsa. un t'iiliir pape, envoyé par Pie VII en qualiléde nonce extraordinaire auprès de Louis XVIII, s arrêtera ;\ Genève et demandera au curé, non seulement I liospilalilé, mais encore des lellres d'introduction poui- Paris, qui le mellronl en relations d intimité, nous disent les biographes de son hôte, très renseignés sur ce point, <■ avec la famille de Montmorency et quelques ecclésiastiques aussi distin- « gués que pieux. » [Ihid.. 11, 418.)
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terre est une guerre sainte, dans laquelle la cause de la France est indissolublement unie 'à la cause de la Religion catholique.
Nous ne prétendons pas toutefois attribuer aux sympathies de tant de puissants protecteurs pour la croisade du clergé de Savoie, où à la correspondance secrète que la très pieuse M"" de Genlis, l'ennemie intime de M'"' de Staël, avait le privilège, comme Fiévée, d'adresser à l'empereur, toute la responsabilité du changement manifeste qu'on a pu constater dans les dispositions du chef de l'État. M'"" de Staël elle-même, par la force des circonstances, y était certainement pour sa part. Il est temps de le rappeler.
L'illustre amie de Benjamin Constant se trouvait, au point de vue de sa nationalité, dans une situation, sinon identique, n'ayant pas d'ancêtres français dans son ascendance paternellr. du moins analogue à celle du premier tribun du Léman. C'est comme Genevoise qu'elle pouvait prétendre au titre cpie le traité de 1798 avait attribué aux ressortissants, présents et absents, de la République réunie, en les déclarant « Français nés », et auquel elle devait attacher un prix tout particulier, depuis que son droit de domicile en France fut limité par l'arbitraire du gouvernement, l/année de la mort de son père, suivant l'exemple de Benjamin Constant, elle acquitta auprès de la Société Économique les gardes que Necker avait négligé de payer et dès lors la châtelaine de Coppet fut citoyenne de Genève, par droit de naissance, aussi incontestablement que jadis son maître, Jean-Jacques Rousseau'. Depuis 1805, elle eut à Genève sa résidence d'hiver, son salon et son théâtre, comme autrefois Voltaire, dont elle jouait les tragédies avec ses amis. Les registres de la Société Économique nous apprennent qu'elle avait loué, pour les représentations auxquelles elle conviait sa cour et la ville, un étage de la maison du Molard qui touche à la tour, que la Société, qui en était propriétaire, dut essuyer à ce propos les protestations d'un autre locataire, gêné par cet «établissement », et qu'elle avait probablement négligé de convier, enfin que les barrières de bois, qu'on vit longtemps aux rampes extérieures des escaliers ouverts sur la place, furent placées en 1807, sans doute afin d'éviter des accidents à la foule des invités-. Cette
' Le prix convenu à la suite d'un compromis fut de 125 louis. p;i>Mblcs en 4 ans. (Reg. Soc. Ec, 17 et 24 fructidor an XII, G et 13 frimaire an XIII.) - Ibid.. 2'. déc. 1805, 10 fév. 1807.
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cour de M"'" de Staël, c'est tout ce que la France compte de talent littéraire rej^imbant sous la férule du maître politique, ces invilés, c'est toute l'Europe en voyage, qui ne sait |)as entrer en France, ni en sortir, sans s'arrêter à Genève ou à Coppet dont les noms sont tout naturellement unis, quant on y pense, comme ceux de Paris et de Saint-Cloud ou de Fontainebleau. Bientôt le monde entier aura les yeux fixés sur l'auteur de Coiiuiic et de \ Allemapic. Tout ce qui souffre du despotisme, individus et nations, se tournera vers le lieu de son exil : là se tiendront, comme on l'a dit, les « grandes assises de la pensée européenne' ».
On ignorait, avant (|ue M. Paul Gautier l'eût fait vf)ir, en rapprochant d'une façon si lra|ipante tant de passages connus et de documents d'archives inédits, quelle place considérable a tenu, dans les préoccupations de Napoléon, l'obsession de M"'° de Staël. Delphine exalte le protestantisme et la liberté anglaise, Corinne exalte les Anglais et le libéralisme protestant. L'une et l'autre lui sont odieuses, toujours plus odieuses, à chaque pas qu'il fait sur son chemin de despote, et, dans la conjoncture que nous avons mentionnée, il serait l)ien extraordinaire que quelque chose de cette haine corse n'eût |)as à la fin rejailli sur leur berceau.
Genève enfin, — est-il l)esoin de le dii-e? — la Genève lettrée est de cœur et d'esprit avec M'"" de Staël, en ([ui elle retrouve, à cette heure décisive où la liberté est une fois de plus aux prises avec l'absolutisme, l'esprit indomptable de ses héros du X\T'' siècle et comme l'incarnation de ce génie national dont elle est encore si justement fière. Non seulement Genève, en dépit de son curé et des puissances qui le secondent, est restée tout entière protestante, mais elle est anglaise par sa culture et par son éducation politique, elle est cosmopolite par ses attaches avec tant de pays étrangers, tant de villes lointaines où prospèrent, depuis les révolutions, des colonies genevoises. C'est elle qui, par la lUbliotheque britannique, où l'on pouvait lire, dès 1796, des lettres de Washington au Congrès d'Amérique, tient la France en contact intellectuel avec le monde anglo-saxon, et le gouvernement de l'empereur ne l'admet pas même «au nombre des « villes dans lesquelles la publication d'une feuille d'annonces [politiques] « est autorisée ». La feuille d'avis du chef-lieu du Léman, l'unique feuille
' Cf Gautier, / c. 1Î23.
tolérée dans le département, est sous la surveillance du préfet, qui seul est compétent pour désigner le rédacteur'. Voilà où 1 on en est en 1810, année de l'inauguration des Facultés de l'Académie Impériale. On juge quelle liberté d enseignement peut être laissée aux professeurs dans leurs chaires oiricielles, quel encouragement ils en tirent à manifester leur pensée.
La vie intellectuelle se concentre dans les Sociétés savantes où elle peut s'épanouir, toutes portes closes, devant des invités choisis et sûrs, comme ceu.\ qui assistent aux représentations théâtrales de M'"" de Staël. Les préfets en sont volontiers, mais ils savent vivre et ils y apprennent à respecter Genève. « Société pour l'avancement des arts » avec ses comités de dessin, de mécanique, de chimie, d'agriculture et de commerce, « Société de physique et d histoire naturelle », « Société de médecine », « Société académique », toutes ont des séances régulières, hebdomadaires ou de quinzaine, dont le programme est rempli, varié. A l'ordinaire on lit un mémoire, on le iliscute, [luis on fait un tour d'informations dans lequel chacun des membres présents est invité à communiquer à l'assistance ce qu il croit pouvoir l'intéresser. C'est le résultat d'une recherche personnelle, la critique d'un ouvrage qui vient de paraître, la lecture d'une lettre qu on a reçue d un savant français ou étranger. On se tient de la sorte au courant de ce qui se passe dans la république des Lettres et l'on est bien informé. Les correspondances de l'époque en font foi-.
Les étudiants de l'Académie eux-mêmes ont, depuis 1804, leur « Société pour I avancement des études ». première en date des sociétés d'étudiants de Genève, au XIX" siècle, et dont le principal fondateur est luii de ceux qui ont fait le plus d'honneur à l'Ecole : François Guizot. Le premier
' Le comle PorUilis (lilsl. conseiller d'Elal. Hireoleiir délierai de la presse, à M. -A. Piolet, 31 déc.1810. ^/.. c. M 11.)
* Lettre de Louis Odier à sa lille .^^mélie, du dimanche 15 mais 1812 : « Le vendredi, je fus à une « Société académique, chez M. le professeur Uuby. Il y lut (luestion principalement des lacs, qui, « il ce que prétend M. de Humboldt, contiennent toujours de l'eau salée, lorsqu'ils n'ont aucune « communication avec la mer par des fleuves, comme par exemple la mer Caspienne, et de leau « douce, lorsqu il en sort un fleuve, comme le nôtre. On discuta beaucoup sur la cause de celte difl'éic rence. On nous lut aussi un mémoire de l'Académie de Nismes, où à propos d'un livre de mallié- II matiques. publié par M L'Huillier. et dont on faisait uu grand éloge, on remarquait que Genève Il avait produit plus de savants qu aucune ville de France de la même sjrandenr, ce qu on attribuait « à la liberté, même orageuse, dont on y avait joui, mais qu'actuellement qu elle était réunie à la Il France, elle n en produirait pas plus que les autres villes proportionnellement à leur population. Il Je crains bien que celte prédiction ne s'accomplisse. » [Souvenir, lô" cahier, p. 35.)
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secrétaire porte également un nom (|u'il tanl ra|)|)eler : César Malan. Il n'y a pas de présidence permanente, mais à rexeni|)le de ce cpii se passe à la Com])agnie des j)asteurs, un président liebdomadaiie, désigné pour chaque séance. Cette association, lormée d'élèves des Auditoires de philosophie et de théologie, a un hut littéraire et, elle aussi, veni être cosmopolite. I]lle vise à avoir des correspondants étrangers cl l'on doil présenter aux séances, qui ont lieu chaque semaine à tour de njle chez l'un des membres, non seulement des travaux originaux, mais des traductions. Giiizot a débuté, à la première dont le procès-verbal ait été tenu, par une imitation de l'anglais' .
Le chilire des étudiants réguliers de rAcadémic liilde 12;{en 1809-I8IU, de 12^1 en 1810-181 1, de 1:57 en 1811-1812, de LVicn I8I2-I8I:{2.
Depuis I8IU, le système de la gratuité de l'enseignement, qui était celui de l'Kcole de Calvin, à tous ses degrés, a dû être abandonné et remplacé par celui de l'Université de Napoléon, (pii en est le contre-pied. Les étudiants ont à |)ayer leurs cours; l'école ])nl)li(jue ne doit pas grever le budget de l'Etat, ("e régime, appliqué rigoureusement, ou tempéré dans la mesure que comporte la situation du trésor, peut se défendre, mais à une condition, (pie nul ne saurait contester sans injustice, c'est qu'en aucun cas l'école pul)li([ue ne devienne une source de r(n'enus j)our le fisc, surtout l'école dont le corps enseignant est, ou trop |)(mi, ou pas du tout payé. Or c'est exactement ce qui devait arriver à (îenève.
On a vu que, sur une trentaine de professeurs, huit recevaient de la Société Académique un très modeste traitement annuel de 1200 francs et que les autres, titularisés par l'arrêté de I80i), ne louchèrent jamais un centime d'honoraires. L'unique rémunération de ces derniers provenait du casuel constitué par les droits d'inscription à leurs cours et d'examen. Ce casuel des professeurs, diminué des prélèvements du vingtième et du dixième affectés à la caisse de l'Université, était encore grevé des frais de surveillance, d'entretien et de chauffage des locaux.
' L'élégie lie Gim_v sur ks loiiibouiix. Le choix du iiiurctuu est ci-iliqué. mais ou se plail à reronnaîu-e l'élégance du style cl des vers du (laducleur. (Séance du 12 janvier 1805, chez Guizol. qui habitait alors un petit appartement de la rue Verdaine, avec son frère et sa mère, Madame François- André Guizot, née Bonicel. — Le premier registre de la Société pour l'avancement des Etudes, qui va de 1805 à 1807. appai-tient à la Société d'histoire et d'archéologie de Genève. 1
'■' Reg. Soc. Éc, -.idjuin 1810, '25 juin 1811, 18 août 1812, 2;ijuin 181:5.
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L'inspccU'ur recevait, de la caisse de rUniversité, 2000 ira nos par année; le recteur 1000 Francs, pour Irais de bureau, somme qui l'ut portée à :J000 francs, à paitir du T' juillet ISl I. \in l<S|;{, une allocation de 600 francs fut faite au secrétaire. Par contre, en 181 I, le recteur Boissiei- faisait verser à la Recette principale «.lu Département, comme proiUiit de TAcadémie et des divers établissements rattachés à son inspection, près de 27.000 francs. Il s'agissait des premiers exercices écoulés depuis l'entrée en vigueur des décrets de 1808. En 1812, en 1813 et jusqu'en 1814, année où eut lieu le dernier règlement, pour solde de compte, le trésor de l'Université reçut de la sorte des sommes, sinon aussi considéi-ables, puisqu'elles portaient seulement sur les exercices courants, du moins infini ment supéiieures à celles qu'on avait affectées aux seuls frais d'administration, on peut presque dire, de perception '.
L'empire s'est écroulé avanttpie rien n'eût été fait pourdiminuer l'odieux i\'\\n tel état de choses et l'histoire doit constater cpie l'empereur Napoléon préleva un impôt annuel sur le travail cérébral de la bonne ville de Genève. Ajouté à l'impôt écrasant que lui payait sa propriété, dépréciée par l'état de guerre, son commerce et son industrie, presque supprimés ])ar le blocus continental, et dont ce n'est pas le lieu de faire le compte, ajouté enfin à l'impôt du sang, vingt fois, cent fois plus lourd encore, que lui versait, la mort dans l'âme, à la veille des hécatombes lointaines, une population jadis à l'abri de semblables calamités, cela fait une addition terrible. H est vrai que le reste de l'empire était courbé sous le même joug. Mais on y avait, tlu moins en pays français, sa part de gloire, sa part de récompenses et de laveurs et l'on pouvait y garder, au cœur, l'espérance.
Genève protestante, ilepuis la maladie et la mort du ministre des Cultes, éclairé et tolérant, qui a préparé et mis en vigueur le Concordat consulaire, depuis le changement complet des dispositions de l'empereur, n'a rien à attendre du présent et tout à craindre de l'avenir. Les lendemains lie victoires sont parfois singulièrement embarrassants pour le Consistoire, obligé d'ordonner des services d'actions de grâces qui doivent être fréquentés
' LeUre de Boisski- ;'i M. -A. Piclol, du 17 scplembie ISII, à laquelle esl annexée un [Élal rfc.v] sommes versées par l'.icndémic de Genève dans la caisse de l'Universilo depuis le i"'' novenitire ISQS au !"■ juillet ISll. (Papiers de M.-.V. Piclel, /. c.. O o\. Copie de leUies adniinisti-alives du recteur Boissier 1 1809-1813).
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el lie irdiycr des prières de eiiconstance, dont il ai rive qu'on s'n|)|)ii(|ue à dicler les termes. Kn 1807, après la bataille d'l<]ylau et la prise de Dantzig, il reçoit du niinistcie des Cultes, c'est-à-dire <lii secrétariat général, tlonl le directeur est le correspondant du curé Vuaiin, l'ordre insidieux, non seulement d'ordonner les prières d'usage, mais « de prier |)articuliére- « ment pour que le cabinet l)ritaimi(|ue, cel éternel ennemi tic la nation « Iraïu'aise, cesse d'avoii- de l'induence dans les cabinets ilu continent ». Le Consistoire, plutôt (pie de faire violence aux sentiments des Genevois, s'abstint de mentionner le gouvernement anglais dans la prière qu'il fit lire, mais il est permis de conjecturer que sa rédaction èvasive lut soigneusement rapportée à (pii de droit et servit de preuve décisive à une démonstration déjà commencée'.
Dans l'état d'esprit où se trouve .Napoléon, il n'est pas bien dillicile de lui faire tenir |)onr cliose évidente que, les calvinistes genevois étant par définition des amis de r.Vngleterre et des ennemis de la monarchie inujériale, il n'y a ipi Un mo\en île faire de ("icué\e une ville française, c'est de rendre au catholicisme la situation (juil y occupait avant la Rélorme. Les préfets ilu Léman estinu-nl cpie c'est une enlre|)rise prématurée. Le curé de Genève agit par dessus leur tête et ils reçoivent des ordres. C'est ainsi que, de 181)7 à 1811), il poursuit et obtient l'établissement des sœurs de Saint-Vincent-dc-Paid, cpii arrivent à Genève avec une lettre signée : Na/)olcoii. Ouelques mois a|)rès, M. de Barante, qui est décidément en trop bons termes non seulement avec M'"" de Staël, comme on la répété, mais avec Calvin, est remplacé à la préfecture. Incessamment l'infatigable abbé s'occupe d'appeler les Frères de la Doctrine chrétienne. Les commotions qui ébranlent l'Église de France, en 1811, menacent de venir à la traverse de ses plans. Le gouvernement frappe le parti qu'on appelle « ultramontain )i. Le comte Joseph Portalis, entré au Conseil d'Etat après la mort de son père, en est chassé brusquement, comme un conspirateur,
' RcfÇ. CoiisisloiiL', 2.5 juin 1807 : » Dimanche piucluiiii. "J8 juin, apirs avoir piié pour rEiiipi'r-enr. (c on ajoutera ce qui siiil : . // \-fiit i/ii en ce jour, de tous les temples de son vaste empire, il s élève a une voi.r d'actions de grâce pour les victoires dont Tu couronnes ses drapeaux, el i/u un cri de n supplicalion s'cléve aussi vers ton trdne. ti/in que Tu daignes, o Dieu puissant, t/ui fléchis à ton n f(ré le cœur des hommes, incliner celui des ennemis de la France à la paix. Fais du moins f/uc (I toutes suggestions pour la continuation de la guerre cessent d avoir aucune influence, afin qu'une Il ^«(.r solide et durable vienne enfin réjouir les peuples désolés, a
par l'empereur lui-même. L'évêque de Troyes est rayé de la liste des aumôniers de la maison impériale et mis à Vincennes. L'abbé Emery vient de mourir. Mais le curé Vuarin a d'autres correspondants et la nouvelle du grand scandale survenu au Te Deum de l'Académie arrivera aux oreilles de Sa Majesté à point nommé pour l'empêcher, dans la grande colère où elle est contre Rome, de s'adoucir à l'égard de Genève. Mieux encore, la scène violente qui doit s'ensuivre et dont nous avons reproduit plus haut la confidence de Fontanes à Pictet-Diodati, préparera le grand-maître à recevoir une sup])lique concluant à ce que l'établissement projeté des frères Ignorantins, indispensable pour l'éducation des générations nouvelles, soit entretenu sur les fonds de l'Université. Et enfin, au commencement de 1812, une pétition dûment signée, à l'insu du préfet, et vraisemblablement transmise à Paris par la même voie que la dénonciation mystérieuse, demandera, pour les catholiques de Genève, l'usage de Saint-Pierre'.
Le temple de Saint-Pierre étant, en vertu du traité de 1798, propriété des anciens Genevois, c'est-à-dire de la Société Économique, le gouvernement devait écarter la pétition. Mais on s'occupa de faire supprimer l'obstacle. L'occasion s'offrit, magnifique, en 1813.
Après le désastre de Russie, l'empereur, ayant besoin d'argent pour faire face à l'Europe, décida de demander l'énorme somme qui manquait au Trésor à une mesure violente, l'aliénation forcée d'une partie des propriétés des communes, à savoir les immeubles loués ou affermés par elles. Les municipalités devaient recevoir en échange des titres de rente sur l'État. Tel fut l'objet du décret du 20 mars ISl,'}. Lorsqu'il s'agit de l'appliquer à Genève, on se demanda si les biens administrés par la Société Economique, bien déclarés « communaux», par le traité de réunion, faute d'un terme français plus exact, tombaient sous le coup de la loi. Le baron Capelle, auquel ses administrés firent comprendre qu'il s'agissait de biens analogues à ceux des bourgeoisies suisses, remontant à l'époque où Genève était à la fois une République indépendante et une communauté religieuse protestante, d'une fortune si peu communale que la Société qui en avait la gestion avait à diverses reprises consenti des emprunts sollicités par la
' Reg. Comp. 29 mars IH12. Cf. lellip ,\u baron Capelle au due de Rovigo publiée plus haut, p. 187 s., noie o.
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mairie, le baron Capelle prit un arrêté qui exceptait de l'aliénation projetée les immeubles menacés. Mais le Conseil (Fh^tat fut aussitôt nanti de la question et un décret impérial du 5 août, rendu en conformité de sa délibération, annula l'arrêté préfectoral du 27 avril. l)e|)uis la |)ublication des lettres inédites de Napoléon l", le doute n'est plus possible sur les considérations qui, à cette époque, dictaient sa conduite à l'égard de Genève. Au reçu de la lettre de Cambacérès lui faisant connaître, à l'armée, la décision du Conseil d'État, il avait répondu à l'archichancelier :
« Je reçois votre lettre du 7 juillet. Le Conseil d'État a très bien fait « de faire vendre les biens dits de la Société Économique de Genève. Non « seulement c'est une bonne mesure financière, mais c'est aussi une bonne « mesure politique. Gela efiacera des traces d'indépendance et d'État à « part qui existaient encore dans ce coin de la France '. »
La Société Economique résolut de tout tenter pour diminuer la j)ortée de la mesure qui la frappait. Elle envoya en mission <à F^iris deux de ses membres, MM. Achard et Saladin, assistés du jurisconsulte Hellol et |)ilotés par le professeur Pictet. Celte mission, dont le journal, de la main même de Bellot, a été heureusement conservé, lit le siège des ministres et des conseillers tl'Etat et y fut aidée de la façon la plus bienveillante par l'impératrice Joséphine. La châtelaine de la Malmaison dit à cette occasion, — le journal de la mission nous l'apprend — à .M. -A. Pictet : « Je regarde Genève comme une seconde patrie. » Elle ne se borna point à des paroles. Elle parla chaudement au ministre de l'Intérieur en faveur de Genève et, grâce à cette haute intervention, les commissaires de la Société Economique trouvèrent le comte de Montalivet bien disposé à leur égard-. Mais le décret de l'empereur était signé, les intentions qu'il avait manifestées étaient connues de son gouvernement et la Société Economique, bien que maintenue, pour tenir compte des protestations de ses défenseurs, fut incorporée à l'administration de l'empire. Un arrêté du ministre de l'Intérieur, daté du 28 septembre 18 Li, prévoit que son budget annuel sera désormais
• Lettre datée de Witleraberg, le 11 juillet 1813. {Lettres inédites de Napoléun /•"". publiées par Léon Lecestre. H, 263.)
- Joiinint des députés en missiun it Paris du io' auiit du 11 septembre [IS13\ : Reg. Soc. Ec, Annexes, IV, A. n" 1.)
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« vérifié parle préfet, examiné par le directeur général de la comptabilité (c des communes et des hospices et présenté à la sanction de Sa Majesté « l'Empereur et Roi. » Les capitaux de la Société seront placés en rentes sur l'État et ses membres nommés, à partir de 1814, sur une liste de double présentation, parle ministre'.
Quant aux Frères de la Doctrine chrétienne, Fontanes dut leur accorder son patronage et. « sur la demande de M"' l'évêque de Chambéry et du curé de Genève ». donner l'autorisation nécessaire à leur établissement dans la ville, autorisation (pii tut transmise, par une lettre du 30 octobre 1813, au recteur de l'Académie. Le baron Capelle, prévenu par Boissier, s'interposa encore, fit observer à Fontanes cpi'il n'avait pas été consulté, que la mesure « ne pouvait être exécutée sans de graves inconvénients, en ce « qu'elle éprouverait une opposition invincible et de la part de la popu- « lation et de la part des autorités locales », et il obtint du grand-maître la révocation de la décision prise. L'ajournement de l'établissement projeté était d'autant plus commandé par les circonstances que le zèle « ardent et irréfléchi » du curé, c'est la formule ollicielle, l'avait entraîné à devancer les temps. Assuré d'être soutenu en très haut lieu, il avait imaginé de faire venir les Ignorantins, non comme religieux mais comme citoyens français, usant de leur droit de libre établissement dans le territoire de l'empire. Ils étaient arrivés de la sorte dès le 31 octobre. Mais déjà il était trop tard. On avait la nouvelle du désastre de Leipzig et le maire avait dû attirer l'attention du préfet sur l'imminence de désordres populaires, si les Frères restaient dans la ville. Après avoir passé à Genève le jour île la Toussaint, ils avaient dû reprendre le chemin de Lyon d'où ils étaient venus-.
' ArriHé du 28 seplembre 18i:i. (Arcli. d'État de Genève, Pièces hislnriques. 5631.) ' Cf. Histoire de M. Vuarin. I. 291 ss. Le récit des abbés Martin et Kleury <li)it être enliorenieiil reclilié à l'aide de documents d'archives dont ils n'ont pas eu connaissance, notamnient de la lettre conUdentielle de Capelle à Fontanes, du 15 novembre 1813, publiée par Galiffe (n'tin siècle à l'antre. II, 360 s), étudiée, accompagnée de pièces nouvelles, par M. Henri Fazy (L'instruction primaire à Genèi'e. Notice historique. Genève 1896, p. 57 ss., 7" ss.| et de la lettre suivante de Fontanes à Boissier. du 16 décembre 1813 : « le Sénateur grand-mailre de l'Université Impériale « à M. le Recteur de l Académie de Genève. .Monsieur le Recteur, des ronsidéralious pressantes me « déterminent à ne donner provisoirement aucune suite à la demande que je vous ai transmise, le ic 30 octobre, pour l'établissement à Genève d'une École qui serait dirigée par des Frères des B Écoles chrétiennes. L'établissement de cette École est ajourné. J'ai fait part de ces nouvelles " dispositions à M. l'Évèque de Chambéry. Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma « considération distinguée. — Fontanes ». Cette lettre, préparée à la Division du personnel (Bureau
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On peut aujoiirclhui afïiniier que, lorsf|ue Napoléon I"^ tomba, devant un plus puissant que lui, il était en train, non seulement d'opprimer les Genevois comme tous ses sujets, mais, sous la poussée des influences dont nous avons essayé de marquer le progrès, de les chasser de leur propre maison, celle de leurs ancêtres, venus de tous les points du vieux monde où l'on souffrait pour la foi réformée, maison bâtie au prix de tant de sacrifices, de tant d'héroïques dévouements, maison de refuge dont ils avaient fait, à travers les siècles, une citadelle de la liberté. Et l'on comprend ainsi toute la portée de ce mot, si souvent rappelé, à Genève, du caporal Massé, qui, ayant accompagné les deux derniers soldats de la garnison impériale à la Porte Neuve et baissé derrière eux le râteau de l'avancée, s'écria, en posant la clef de la ville sur la table du poste : « Cette fois, nous voilà chez nous! » L'an d'après, comme on illuminait pour célébrer le premier anniversaire du 31 décembre 18 13, le lieutenant-général marquis de Huntley, un hôle assidu de la cité, (jui venait de recevoir une des premières bourgeoisies d'honneur décernées par les Syndics et Conseil restaurés, fit briller sur sa résidence les armoiries a<'colées de l'Angleterre et de Genève avec celte devise : Tous les peuples libres saut frères, tandis qu'un brave citoyen hissait au-dessus tle sa b()uti([iie un transparent superbe, aux armes de la République retrouvée, sur lequel on lisait, écrit de tout son cœur de Genevois délivré : Dieu rue/ci^.
(les Collèges), porte le n" 3692 au dépiirt el, sous la rubrii|ue Ol/jet de la lettre, lludioalion : <c Avis relatif aux frères des Ecoles chrétiennes qui devraient être établies à Genève. » (Papiers de Boissier, relatifs aux aflairos académiques, appartenant à M. Victor van Berchem.)
' Cf. Pictet de Scrgy, Genève ressitscitée. le 31 décembre 1S13, Genève et Bàle, 1860, p. 116, et Galitfo, /. r. II, 'il8.
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RECTEURS ET PROFESSEURS
Rectei'rs.
1798. S/inon-Aii/nine L'Iltiillier. — ISno c\ J809. Henri Bolssicr.
Professeuhs.
Jetin-Fif'délic-TIléodorc Maurice — 1775-;- 1851 — professeur honoraire de Méeaiiique analyfi(|iie il798-1802), de Malhéinali(|iies appliquées et d'Astronomie (1 802-1835).
Louis Odier — 1748 f 1817 — ppolesseur honoraire de Médecine (1799-1817).
Pierre-Fraurois Tingry — 1743 f 1821 — professeur honoraire d'Histoire naturelle et de Chimie applirpiée aux arts '1802-1809i, de Chimie générale (180! 1-181.5).
Nicolas-Tlièodore de Saussure — 17G7-J-1845 — professeur honoraire de Minéralogie et Géologie (1802-1809), de Minéralogie (1809-1835).
Jean-Pierre Etienne Vaucher — 1763-|- 1841 — professeur honoraire de Botanique et Physiologie végétale (1802-1807), professeur d'Histoire ecclésiastique (1807-1839).
Louis Juriue — 1749x1819 — professeur honoraire d'Anatomie et de Chirurgie (1802-1809), de Zoologie (1809-1819).
Gaspard de la Rive — 1770-;- 1834 — professeur honoraire de Chimie pharmaceutique (1802-1819, de Chimie générale (1819-1834).
Jean Picot — 1777 -|- 1864 — professeur honoraire d'Histoire et de Statistique (1802-1809), d'Histoire (1809-1835).
Augustin-Pi/ranius de Candolle — 1778 f 1841 — professeur honoraire de Zoologie (1802-1809), professeur honoraire de la Faculté des sciences (1809-1816), professeur titulaire d'Histoire naturelle (Zoologie et Botanique) (1816-1835J, honoraire (1835-1841).
' Suilf dos annexrs IV cl V An loine Ii"'. Voir re volume pour David Clapuvt'de , .Ican-I.ouis De liuclu-s. ./ari/ucs l.i' Fort. Pierre l're\ost. Henri Boissier. Marc-Auguste Pictcl, Pierre Picot, Théophile Martin. |floul la (Itiiiissiou fut anuoncéc au Séual Académique eu 1797 et non en 1795 comme le porte, par erreur, le texte des pages 528 et 643), Jean-Antoine Cramer, .lacques-Francois-Ahraham IVebcr, Simon L' II uillier, Gabriel Pasteur et Antoine Duvillard.
230 PKOFESSEURS
Jacques Ncchcr-de Saussure — 1757-f 1825 — professeur lionoraire de Dénions- Iralions de botanique (1802-1809), de Botanique (1809-1825).
Jean-Louis Dubij — 1761 f 1849 — professeur lionoraire de Théologie « tenu d'enseigner la Critique sacrée et la Morale évaiigélique » (1802-1809), professeur titulaire de Dogme charge de rApologétif|ue et de l'Honiilétique (1809-1840).
Jacques-Louis Peschier — 17,58-118.31 — professeur suppléant de Philosophie (1802-1808,1, titulaire de Théologie (1808), titulaire de Morale évangéli{|ue et inspecteur de l'Académie impériale (1809-1814), honoraire de Théologie (1814-1824).
Pierre Girod — 1776f 1844 — professeur honoraire de Droit (1806-1814), titulaire (1814-182.3).
Charles-Léonard Sinwndc de Sisnwndi — 1773-1-1842 — professeur de Philosophie (1809-1820), professeur honoraire d'Histoire (1820-183.5).
Jean-Pierre Maunoir ^ 1768 -[- 18()1 — professeur d'Anatomie (1809-1835).
Jean-Pierre Piciel-Baraban — 1777-|-1857 — professeur adjoint de Physique expérimentale ( 1809-1815).
Jean-Jacques Schaub — 1775 -i- 1825 — professeur adjoint do Mathéniali((ues (1809-1817), honoraire (1817-1820), titulaire (1820-182.5).
Jean-Louis Le Fort — 1786-|-1872 — professeur adjoint de Droit français (1809- 1817), honoraire (1817-1819).
Edouard Boissier — 1787 •!• 1810 — professeur suppléant de Chimie appliquée aux arts (1809-I81()j.
Louis-Albert Necher — 1786 -|- 1861 — professeur adjoint de Minéralogie (1810- 1817), honoraire (1817-1835).
Charles-Théophile Maunoir — 1775 -j- 18.30 — professeur adjoint d'Anatomie (1810-1817), honoraire (1817-1830).
Jean-Jacques De Roches — 1780 f 1864 — professeur adjoint de Médecine (1811- 1817), honoraire (1817-1830).
NOMINA ET PATRIA
Joliannes Oudry. Yaldcnsis.
Fraiiciscus Clieyssière. Genevensis.
Carolus Ludovicus L.nrdy. Neocomiensis.
Franciscus Deiernex, Genevensis.
Franciscus J» Ant. Liolard, Genevensis.
Johannes Jacobus Clienevière, Genevensis.
Jacobus Elisaeus Cellérier, Helvetio-Genevensis.
Johannes Henricus Diltmar, Genevensis,
Pauhis Appia, Valdensis.
Johannes Anionius Raflard, Genevensis.
Jacobus Ludovicus Samuel Vincent, Neniausiensis.
Philippus Ludovicus Bridel. Genevensis et Helvelus.
Ludovicus Franciscus Arnaud. Delphinensis.
Jacobus Peyran. Genevensis.
Alexander Auguslus Gaillard. S'i Romani in Gebennà.
M. Franciscus Griffon, Genevensis.
Jacobus Volpeliere, Andusiensis.
Andréas Thouron, Genevensis.
Alphonsus Guillebert, Neoconiiensis.
Matthaeus Miroglio, Genevensis.
' Suite de l'annexe YI du tome I"".
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TABLE ANALYTIQUE DU TOME L — L'ACADÉMIE UE CALVIN. 1559-1;98. Averlissenient v-viii
DilfiCiiltés (le l'étude (locninrpilairi- ilii s(ij<-l. Dispcisiijii ilts sources, itégime îles cilatioiis el lies notes biographiques.
INTHODUCTION 1
L'extrait de naissance de !'« Université el Collège» de Genève, en 1559. Les projets antérieurs. La charte universitaire impériale du 2 juin 1365. L'empereur (Charles IV et le comte de Savoie Amé VI. Etat des écoles dans le diocèse de (ienève au XIV" siècle. La charte universitaire accordée par le pape Martin V à l'évèquc Jean de Rochelaillée et à ses successeurs. Jean de Brogny. Préférence des syndics du XV" siècle pour une école populaire. L'école municipale de Versonnex. État de l'inslrnetion à Genève au XV« siècle et au commencement dn XVle. Le Collège de Rive sous Antoine Sonier, Malhnrin Cordier et Sébastien Castellion.
l'œuvre de c.m.vin
Chapitre premif.r
La réforme des études au XVP siècle 21
Calvin humaniste. Erasme. La réforme descendes en Fr.ince et en .Vllemagne. Mélanchton. Guillaume Bndé. Maihurin Cordier. Le (Jymna.ie de Sainl-Jéniiiie à Liège. Le Collège de Guyenne, à Bordeau.v, sons André de (Jouvéa. Organisalion de \' [nivcrsilé des .-Iris et Collège de Nimes par Claude Baduel. Le plan du Inninnse de Slrashoiirg fondé par Jean Stnrm. Calvin à Strasbourg ( 1538-15'i I).
I. — Coiislruclion d'un collège
Les Ordonnances ecclésiastiques (1541), Les projets de Calvin traversés par la politique. Claude Baduel à Genève. Visite de Calvin an Gymnase de Strasbourg (1556). Ouvertures au Conseil et nomination d'une commission du Collège (1558). Rapport de cette commission. Construction de l'édifice. Le Collège de Cahin. Offres faites à Jean Mercier du Collège rojal de France et iiTremellius, recteur dn Collège d Hornbach,
II. — • L'Académie de Lausanne 3S
Le pensionnat welsche de Messieurs de Berne sous Viret et sous Curione (1540). Antoine Sonier, Matliurin Cordier et André Zébédée A Lausanne. Les Statuts de L550. Les
professeurs Jean Ribit, Jeaii-Raynioiul Merlin. Théodore de Bèze, Jean Tagaut et François Bérauld. Le dill'érend avec la Seigneurie de Berne. Départ de Bèze. Son installation à Genève ( 1558|. Démission oolleclive des professeurs de Lausanne. Genève les accueille. Supposition gratuite du doyen Haller de Berne.
Chapitre IIL
Inauguration de l'U/i/i'ersité et Collège de Genè^'e le 5 juin 1559 . . 48
La cérémonie inaugurale au temple de Saint-Pierre. luslallation de Bèze comme premier recteur. Les Leges Academix imprimées par Robert Estienne, avec le discours de Bèze, en latin et, sous le titre de \'« Ordre du Collège ». eu français avec le procès-verbal de la cérémonie. Envoi de la brochure au loin. L accusé de réception de Pierre Martyr, pasteur à Zurich. Le succès de l'école nouvelle. Son organisation. Tableau des cours. Situation et traitement des professeurs. Etudiants célèbres inscrits au /.lire du recteur de 1559 à 1561 (avec une repruductinn en facsimilc de leurs signatures). Chilires fournis par Bèze à Bullinger touchant la fréquentation de la SchoUi prii'aia et de la Scliola puhlica. au moment de la mort de Calvin (15t>'i).
Ch.vpitre IV.
Les premiers lecteurs pitblirs.
I. — ■ Aiilaiiie Chevalier, Bérauld, Tagatil
Le précepteur de la reine Elisabeth, professeui' d Hébreu à Genève. Leiiseiguenienl de Chevalier ( Cevallerius). Son élève Birgan du Bignoii. François Bérauld, d fJrlèans, professeur de Grec. Jean Tagaiit. d'.Viniens et de Paris, lecteur es ,\rts. Ses élèves, Claude Tissier (Texlor) et Michel Varro. Mort prématurée de Tagaut en 1560.
III. — ■ Baduel, Scriiuger, Porttts, des Bordes
Claude Baduel succède à Tagaut. Sa mort en 1561. L'Ecossais Henri Scrimger, de Dundee I I/enricus Scotus). en compétition avec Henri Estienne pour la chaire de Grec. Il est appelé à celle des Arts. Francesco Porto (Portas), secrétaire de Renée de France, duchesse de Ferrare, nommé à la chaire de Bérauld. L'enseignement de Portus. Jacques des Bordes, de Bordeaux.
Chapitre Y
Caractère de l'œuvre de Calvin dans l'école 79
La progressivité de l'enseignement et la subordination de I école à lEglise. Genève centre international de culture et premier boulevard de la liberté moderne.
ANNEXES
THÉODORE DE BÉZE
C'hapitki-: premier.
L'c/iscii^iirnicnt delà Jiirisjtriulcncc cl de la Médecine. I. — Création de deux chaiies de Droit 87
Le riclcuf an Colloque do Poissy et au camp (In prince de Condé. Les jurisconsultes linfjjnonols. Bè/.e oblienl du Conseil la création de chaires universitaires |>our l'enseignement du droit (ISOS). Offres faites à Roaldès et à Pierre Cliarpentier. Nominations de Scriniger et de Cliarpeiilier. Insuccès du cours d'Institutes de Scrimger. Sa décharge. Inconduite de Charpentier. Il doit comparaitrc en Consistoire. Son départ. Publication de sa lettre à Portus contre Genève. Suspension dos cours de droit.
II. — Premières leçons publiques de médecine : Siinoiii, Bauhiu. ... 94
Simon Simoni (Siiiwiiiiis). deLucqnes, lecteur es Arts. Leçons de médecine de Biaise Hollier. Simonlus nommé professeur de médecine (1567). Son différend avec le pasteur de 1 ICglise italienne Nicolo Balbani. Il doit quitter Genève. Ses relations avec Bèze. Son enseignement. Leçons de botauicjue médicale do Jean Bauhin (15fi8-1570). Cours libres de Jean-Antoine Sarasin et do Marc Morlot. La Compagnie des pasteurs opposée au rétablissement de la chaire de Médecine à cause du droit de séance, dans son sein, qui y est attaché.
Chapitre II
Prcinièrrs successions, suppléances et cours extraordinaires.
I. — Corneille Berlrani, Nicolas Colladon, Zancliins, Tlionias Carlu'right,
Andreu- Melville 102
Le Poitevin Bouavciiture, dit Corneille, Bertram ( /ieiUamus) suppléant, puis successeur d'Antoine Chevalier. Son De politia judaïca et sa grammaire comparée hébraïque et araméenne. Bèze. successeur de Calvin dans sa chaire de Théologie, suppléé par les pasteurs Nicolas Colladon et Jean Legaigneux. Le titre de professeur de Colladon. Cours de Zanchins. professeur à Heidelbcrg (I56"| et de Thomas Carlwright (1571) à l'Académie do Genève. Cartwrighl et le pasteur de la commiinaiilé (lamande Thomas van Til éludienl l'oi'gaMis.iliou de 1 ICglise de Calvin (1572). .Andrew Melville à Genève.
II. — Doneau, Hotinan, Bonnefoy
Réouverture des cours de droit par Hotman I Ilolomanus) et Doneau (Dunetliis) (\5''2). L'opposition de la Compagnie. Intervention de Bèze. Sa correspondance avec le juris-
consulte Philippo ilc la Garde, sieur de Frniu[iieville, de Toulouse, appelé à Sirasbourg. Xoniinalions d Eniicmoud de lîonnefoy f /iunr/idiiis 1 de Valence, et d'Holmau |1.573|. Publication, chez Henri Eslienne. du Digeste de droit byzantin de Bonnefoy. Sa mort en 1.57i. Enseignement d Hotman f a\cc portrait). Publication de la Fratico-Gallia.
m. — Jose/j/i-JiisIc Scaliger 132
Arrivée de Joseph de l'Escale (Scaligerjen 1572. Sa nomination à la chaire des Arts. Ses deux ans de professoral erTeclif à Genève. Les publications genevoises de Scaliger, Son départ en 1574. Sa reconnaissance envers la ville du refuge (avec portrait). Assertions de Nisard et de Pattison réfut<"es par M. Charles Seitz.
CuAPITnK IV.
Les « Escholicrs » <le l' Académie de Genève au XVI" siècle.
I. — Fréquentation de l'Ecole
L'n escholier » du XVI' siècle. Puissance d'attraction de l'Académie de Calvin. Suppression de la profession de foi |1576|. Les boursiers (aliimni) en théologie. Le prix des pensions d'étudiants. Les étudiants allemands aux leçons d'Hotman et de Bcze. Une lettre d Hubert Languet sur l'école de Genève, Influence des anciens étudiants de l'Académie en Europe. L'armoriai de l'Eschole j a^^ec une reproduction du fronti.'ipice de.feaii Durant et des hlnsons de h'oger Hfanners. cinquième comte de Bulland. d .intliony Bacon et de Roliert Devereux. troisième comte d'Essex).
II. — L'immatriculation. Institution du Scholarcal
Gratuité des cours publics de 1 Académie. Le droit d'inscription exigé des étrangers en 158i. Etablissement d'un serment académique. La formule du serment. Les premiers Scholarques. Influence d'Heidelberg.
III. — L'enseignement, cours publics et particuliers. Il Disputes ^^ . 152
Les éludes de droit sous Hotman. Les disputes ou soutenances de thèses. Le moine Alessandro .\Iaranla. Premiers recueils de thèses de théologie. Les exercices de proposition. Les disputes à l.^uditoire de philosophie. Giordano Bruno en Consistoire |1579). Arminius et Utenbogaert.
W . — La sanction des études 160
L'« ordre des docteurs n établi par les Ordonnances ecclésiastiques et limité aux seuls professeurs (154 1|. Abandon des autres litres par Calvin. Démarches faites à la fin du siècle pour obtenir le droit de collation des grades universitaires. La demande écartée par les conseillers catholiques d Henri IV et accordée par les lilats provinciaux de Frise, d'Utrecht, de Hollande, de West-Frise, de Zélande el de Gucldre, Proposition d'ériger l'Académie « absolument sur le pied d'une Université », ajournée par le Conseil des Deux- Cents, Les certificats d'études et de bonne conduite farce facsimilé du sceau de 1581).
Chapitre V
Destinée des chaires de Lettres.
I. — La chaire des .Arts après Scaliger : Béroald et ses successeurs . . 175
Mathieu Brouard ( Beroaldusj. Démarches de Bèze pour l'attirer à Genève. 11 succède à Scaliger (157i). Il lit VOrganon d'Aristole et le traité de la sphère de Sacro Bosco.
236 ANNEXES
Sa Chroiioloffie. Sa mort au ColK-ge (1576). Aiiloine (le La Paye f'/''o)H.sJ suppléant, puis liliilali-r fie la rliaiic de Philosophie (1578) Giorilaiio Bruno critique vertement les leçons *!e La Kaye, qui, api'ès la jaunit ion du téméraire, reçoit un successeur, I Ecossais Alexander Bryson ( Ilrissonius). Le roman de Brissonius. Ses fiançailles ; son mariaj^e avec Catherine, lille de Robert Estienne, cassé par le Consistoire et le Conseil. Son départ. Pierre Galez (Gniesius) lui succède en 158;(.
III. — La chaire d'Iléhreii : de Bertrain a Jean Diodati
Départ de Bertram. lîestauratioii de l'Ecole. Le pasteur de Céligny, Pierre Chevaliei', nommé professeur d'Hébreu (1587). Ses publications. Dédicace aux membres de 1 l'nivorsité d Oxtord d une nouvelle édition annotée de la grammaire hébraïque de 1560. Mort de Pierre Chevalier en 1594. Vaines démarches faites pour son remplacement auprès de Gaspard 'SN nscr (Wascrusj de Zurich, de Jean Divoy (Diyoyanus) de Metz, el de Florimond Perreaux, de Paris. Election, à 1 Age de vingt ans, de Jean Diodati, lils de « messire Carie » (1597).
IV. — Vicissitudes de la chaire de Philosophie : suppléances diverses. Hsaie Colladon 202
Le pasteur Jean-Baptiste Rotan f liiilnnusl et Gaspard Laurent, précepteur du baron de Lichtenstein, chargés provisoirement des leçons de grec et de philosophie. Eléazar Perreaud (Percnldu.'^}. pasteur de Russin, élu à la chaire de Pliilosophic (1588). Sa démission en 1593. Etienne Trembloy, pasteur à Bossey. suppléant provisoire et candidat à la chaire vacante. Nomination dun laïque, le médecin Esaïe Colladon. professeur à Lausanne, cl attribution d un cours de logique à l'rembley (1594). Départ de ce dernier pour Lausanne, où il est appelé à la place de Colladon Résolution de la Compagnie des pasteurs louchant l;i pidcédure des élections (1594). Le professorat d'Esaïe Colladon.
V. — La chaire de Grec : Jsaac Casaubon, Gaspard Laurent .... 209
Casaubon successeur de son maître, François Portus, en 1582. Privé de son traitement comme ses collègues, en 1586, il est rétabli dans sa chaire en 1587. Sacrifices de la Seigneurie pour le conservei' à sa ville natale. Témoignage de Pattison touchant le niveau des études helléniques à Genève. Le départ de Casaubon pour Montpellier, en 1596. Raisons majeures de ce départ, fatal à Ihumanisme genevois. Patriotisme de Casaubon. Les publications de son professorat. La lettre de recommandation de I « Eglise et Escole » aux Seigneurs Consuls de Montpellier favec portrait). Gaspard Laurent, professeur de Grec (1597).
CuAPlTIlE Vl.
La seconde chaire de Théologie.
I. — Lambert Daneuu
Erreur de la tradition relativement aux anciennes chaires de Théologie. La chaire unique de Calvin el de Bèze. Arrivée do Daneau (15721. Il est nommé pasteur à Vandœuvres, puis à la ville et chargé en même temps de suppléer Bèze. Pour raison de santé, Daneau est déchargé de ses sermons el ne conserve que sa suppléance (1576). L'enseignement de la théologie. Publications de Daneau. Visées de La Paye. Départ de Daneau pour Leyde en 1581.
III. — Jean-Baplisle Rotaii
Le palricion de Padoue Jean Baptiste Rota (Jiotanus). Ses études à Heidelberg sous Tremellius, Pierre Boquin et Zanchius. Son retour à Genève, ses leçons de théologie et de grec. Compétition avec La Faye. Il succède à Balbani comme pasteur de l'Eglise italienne. Départ de Rotan pour la cour de France. Ses relations avec Henri IV. Vues probables de Bèzc sur son collaborateur Antoine de Chandieu (Sadeell. Mort prématurée de ce dernier (1591).
IV. — La relraite de Rèze : Conrad Vorsl
La demande en décharge de Bèze (1595). SulTragance provisoire de David Le Boiteux. Bèze s'adresse à Conrad Vorst (VorsIiusI. Le futur chef des Remonsirants à Genève (1595-15961. Il est rappelé par le comte de Benihcim pour son Académie de Steinfurt. Leçons de Polanus. bientôt appelé à Bàle. Bèze continue sa recherche tardive.
V. — Lignaridiis
Le Westphalicn Herniaun Diirrholz f /.ifftiaridtisj. Bèze obtient du Conseil sa nomination à une seconde chaire de Théologie |1596|. Ressentiment et offre de démission de La Faye. Le professorat de Lignaridus. Dispute théologique avec le père Chérubin. La lettre du syndic de Thonon aux ministres de Genève. L'abandon du Chablais protestant. Appel de Lignaridus à Berne (1598U
VI. — Dernière élecUon de Chai les Pcrrot
Efforts de Bèze et de Goulart pour obtenir le premier professeur de Leyde, François du .Ion (Juniiis). Opposition du parti de La Faye. Nouvelle suppléance de Charles Perrot. Bèze essaie de reprendi'e son enseignement et doit y renoncer (1599). Décharge de Perrot.
^'II. — Le priniariat d'Antoine de La Faije 260
Attribution de renseignement en souffrance au très jeune professeur d'Hébreu Jean Diodati. Triomphe de La Faye, « premier Docteur en Théologie u. Chute des disciplines ihéologiques. Comment la succession académique de Bèze échut à La Faye, en dépit de Messieurs. Théodore Tronchin est élu à la chaire d'Hébreu et Jean Diodati conserve l'enseignement de la théologie avec le titre de second professeur (I(i05-l(i(t6|. Les efforts du Conseil pour faire de Daniel Charnier le successeur de Bèze déjoués par La Faye. La biographie de Bèze accaparée par son successeur. Indignation de Jacques Lect. Comparution de La Faye devant le Conseil. L'édition supprimée. Mort de La Faye en 1615. Promotion de Théodore Tronchin. Les deux professeurs de Théologie de 1 Académie de Genève envoyés au synode de Dordrcchl.
Chapitre VII
Les successeurs d Hotntan a Iccnle de Droit. I. — Débuts de Pacius dans le professorat 277
Le Yicentin Giulio Pace de Beriga I Pacius). Son cours d'Inslitutes (1575|. Départ d'Holman pour Bàle (1578), Nomination de Pacius et de Godefroy l'ancien (1580). La Compagnie des ministres exclue de laulorité sur l'Ecole de droit Manquements de Pacius. Son appel à Heidelberg (1584).
U. — Denis Godefroy 282
Arrivée de Godefroy \'a.ncien ( Dioiiysiiis Gottiofveditsj ii Genève en 1579. Ses premières leçons. Sa réception à la bourgeoisie. Le Corpus Jtiris de Genève — 1583 — (avec facsimilé du frontispice!. Amitié de Denis Godefroy et de Casaubon. Nouvelles publications de Godefroy. Retour d'Holman. Le blocus de 1586. Bèze fait rétablir l'enseignement du droit. Mort dllolman (1590). La guerre du Pays de Gex. Denis Godefroy «juge mage » ■i Gex. Son appel, à Strasbourg |1590|. puis à Heidelberg |1600). Tentatives faites pour le ramener à Genève en 1592, 1595 et 1603 (avec portrait).
ANNEXES
IV. ^ Jacques Lect, David CoLladoii
Le Genevois Jacques Lect (Lectiusj élève et ami de Cujas. Il reçoit la suppléance de Pacius en 158.3. Vues de Bèze sur lui. L homme d'État et le jurisconsulte. Publications de .Jacques Lect. Le professeur patriote. Ses discours de I.Î92, pour la réouverture de l'Ecole de droit, et de 1002, pour célébrer à l'Auditoire la délivrance de Genève. Vicissitudes de son ciiseigncment. Etant syndic, il continue de professer sans traitement. Son éloge funèbre d Henri IV. Mort subite de Lect en 1611. Son caractère. Sa place au premier rang parmi les pères de 1 ancienne Académie. Sa lutte contre l'obscurantisme intéressé de La Paye. Enseignement et magistratures du fils de Germain Colladon.
Chapitre V'III
La part de Bèze ,'^1,'î
Les obsèques de Bèze, le l'i octobre ISOS^rtcec facsimilc du n Programma liecloris «). Bèze humaniste. Son programme universitaire. La haute école <le Genève objet des efforts de toute sa vie. Son cours à l'Auditoire. La Bible de (Jenève (avec deux illustrations dans le texte). Bèze professeur de Théologie. Bèze publicisle et homme d Étal. L'École de Genève soutenue ilu dehors. Les missions de Jacques Lect, de (Charles Liffort, de Paul Chevalier et de Jacob Anjorranl. Les rapports de 159'i et de l.')98 à la Seigneurie. L'intervention de Casaubon auprès du roi d'Angleterre Jacques l'"'. I^a part de l'École dans le salut de la Hépulilique. Bèze sur la brèche pour la défense d'n Kleuthcropolis n (avec portrait).
LE REGNi; DE LA THÉOI.OGIK Chapitre premier.
L'ère de Dordrechl.
I. — Les Epigones : Jean Diodali, Théodore Tronchiii, Bénédicl Turrellini 333
Traité de Saint-Julien (1603). Epuisement du trésor. L'élude des lettres sacrifiée. Gaspard Aletseh (Ale.rius) suppléant de Théologie (1610). Etat de subordination des chaires laïques. L orthodoxie calviniste à Dordrechl. Bénédict Turrellini. Missions ecclésiastiques et diplomatiques de Jean Diodali (avec portrait). Milton à Genève en 16.'i9. Travaux de Théodore Tronchin et de Bénédict Turrellini (avec portrait).
II. — La corporation des proposants, fondée en
Le « précepteur de IHospital ». Les proposants. Le Règlement do 1612 sur l'ordre des exercices publics des Esludiants en théologie (avec facsimilé). Le « préleur n. Surveillance exercée par la Compagnie des pasteurs. Procès de ÎN'icolas Raiinond et de Braconnier. Le bûcher de Nicolas Antoine (1632).
III. — Le recleur Frédéric Spanheini et le premier centenaire de la Ré formation 348
Frédéric Spanheim, d'Amberg, succède à Bénédicl rurreltiiii (16:!l|. Sun libéralisme relatif. Le jubilé de 1635 célébré aux Promotions de 1 Ecole (avec vue du temple de Saint-Pierre au XVll" siècle). Discours du recteur Spanheim publié sous le titre de Geneva restitula {avec portrait). Appel de Spanheim à IT'niversité de Leyde (1642|.
IV. — Alexandre Morus et les idées de Saiimur
La lutte entre Sedan et Saumur. L Ecossais Morus obtient au concours la chaire de Grec |1639|. Il succède à Frédéric Spanheim dans sa chaire de Théologie (1642). Son professorat. Le premier choc entre l'esprit nouveau et l'orthodoxie ancienne. Morus, protégé par le Conseil, revendique la liberté de renseignement supérieur. Sa Harangue pour Calvin aux Promotions de 1648. Son départ en 1649.
V. — Première rupture entre orthodoxes et libéraux : François Turrettini
et Louis Tronc/lin 357
Antoine Léger, des Vallées Vaudoises. Philippe Mestrezat, successeur de Morus. François Turrettini, second professeur de Théologie |165'i), champion de 1 orthodoxie dans l'Ecole, Mort d .\ntoine Léger et transformation de sa chaire extraordinaire en troisième chaire de Théologie en faveur de Louis Tronchin (1661|. Pierre Bayle et Jacques Basnagc, élèves de Louis Tronchin. Le différend de 1669. Tronchin et Mestrezat contre Turrettini. Défaite des libérau.v (avec poiliaits de Louis Tronchin et de François Turrettini). L école de Théologie en soufl'rance. Le Consensus lielvétit/ue.
I. — Jacques Godefroy
François de Bons ffto/i/irtCHs/ nommé professeur de Droit et de Logique 11606). Abandon des leçons de droit en 1611. Insuccès d Isaac Fabri (1612|. Leçons de Jean Steck (Stectiusj en 1616. Nomination de Jacques Godefroy (Jacobus Gothofredus) en 1619. Difficulté de rétablir la clientèle perdue. Le Conseil, découragé, veut supprimer la chaire. Elle est maintenue à la suite d'interventions répétées de la Compagnie des pasteurs. Le succès du second Godefroy. Il allie 1 étude du droit à celle de l'histoire et de la science politique. Son Histoire de Genève inédite. Jacques (iodefroy publiciste. Il siège à la fois dans le Conseil et au sein de la Compagnie. Origine de la « Compagnie académiqnonient convoquée ». La matricule des estrangers. Projet de « Sénat Académique».
II. — Les professeurs « honoraires » .' Jean Steinberg, Wegueliii, Olden-
burger, Vilriarius, Bénigne Mussard 380
Vacance de la chaire de Jacques Godefroy. Jean Steinberg ( .N(<'//i//er^(H6'/ de Gorlitz. Les barons de Zerolin à Genève. Appel de Steinberg à lAcadémie de Groniugue (1638). André Weguelin, de Sainl-Gall, nommé professeur en droit honoraire sur la requête des étudiants allemands (1672|. Il est rappelé a Saint -Gall. Le Saxon Philippe-André Oldenburger. Sou titre de « professeur de la République ». Il attire les jeunes nobles Allemands à Genève. Ses publications de droit public. Sa mort en 1678. Philippe-Reiuliard Vitriarius, d'Oppenheim, successeur de Weguelin (1675). Rétablissemeut du crédit affecté à renseignement du droit (1677|. Les leçons de Vitriarius. Son appel à l'Université de Leyde (1682). Bénigne Mussard (1686|. Il rentre en possession du droit de séance à la Compagnie (1695). L'Ecole de droit sau\ée, an XVII*^ siècle, par l'institution des professeurs lionoraires.
Chapitre
L 'enseignement préparatoire.
I. — Transformation des chaires de Grec et de Philosophie 392
Le degré intermédiaire de l'enseignement académique sous Gaspard Laurent. Chute
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des études philosopliiriiies iiprrs le déparl de Casaubdii. ('('pcrriissioii sur l'enseigncinenl secondaire. Jugement de l'ierrc Bajie en If)72. Démission de I/aurent |16'{3). Son successeur Jean-Rodolphe Kabri. Election du ministre Alexandre Moriis h la chaire de Grec (1639). Le médecin liticnnc Le Clerc lui succède ( 16'i:i-lG(')'2). I)éd(jul)lement de la chaire de Philosophie en 159'i (Esaïc Colladon et Klienne Trembley) et ItiOO (Colladon et François de Bons). Etablissement délinitil des deu.\ chaires (de Honset Alexins)ct alternance des leçons (1612). François de Bons membre de la Compagnie. Dauphin de Chapeaurouge (1615). Jean Steck (Steckius) de Bâle (1616). Abel de la Roche (1617). Départ d'Alexius. Nicolas yedelf fVedelius), d'Hegenhausen, en Palatinat (1618). Ses publications à Genève. Son appel à Deventer (16.'J0). Retour d'Alexius en 1623. Sa mort (1626). Son successeur Frédéric Spanheim. Jean Du Pan et Paul Bacuet (1631). Philippe Mesire/.at (16'il). Jean- François Merniilliod (16'i0|. Le champ de l'enseignement philosi)plii(|ue au -Wlh' siècle. Le cours de mathématiques de Fabri. Ézéchiel Spanheim « professeur en l'Hociuence et en Histoire » (1651). Son entrée au service de l'électeur palatin (Charles-Louis. Sa carrière diplomatique {avec portrait). Réorganisation de l'enscignenH'nt du grec. Jean-Jacques Sartoris n professeur en Grec et en Belles Lettres o (1669). Son successeur Vincent Minuloli (1675). La chaire do Philosophie de Jean Du Pan offerte à François 'l'urrettini, puis, sur son refus, mise au concours et partagée entre Daniel Puerarl et Jean-Mclchior Sieinberg, le fils (1650). Long professorat de Puerari. Appel de Jean-Melchior Steinberg à l'Acacléniie (rili'i'lii>i'n. (iasp.ird Wyss, rie Zurich, lui succède 11656).
II. — L'avrnemenl de La philnsopliie iioiivcll.c : liobcil Choticl .... 406
L'aristolélisnie des réformateurs ilu .\V1' siècle. Descartes. L orthodoxie péripatéticienne de l'Auditoire eu danger. David de Rodon à Genève. Jean-Robert Chouel successeur de Gaspard Wyss, en 1669. Sa famille. Ses études. Son professorat à Saumur. Correspondance de Chouet et de son oncle Louis Tronchin. Il refuse de signer la profession de foi théologique de 16'i7 et 16'i9. Signature d'une formule atténuée. Chouet oriente son enseignement philos(>pliii|ue du ccjté des sciences d'observation. Témoignage de ses élèves Jacob Vernet et Pierre Bayle. Influence de Robert (Chouel. Manuscrits de ses cours. La date de la révoluliou philosophique à Genève. Chouel ccniseiller, secrétaire d'Etat, syndic [a'.'ec portrait).
Cn.\PITRF IV.
liistitutioiifi ri ii.'ias^e.'i.
I. — - Nominalion des professeiiis. Tift/tciiifiil.f et pi-ivilèges 419
Formation du patriciat genevois. Les il/a^'/n/iV/Hc* (Conseils et la l'e/ie/rtA/e Compagnie. Le rang élevé des professeurs. Mise au concours des chaires vacantes (avec facsimilé du programme de 16931. Conflit du Conseil et de la Compagnie aux élections de Théodore Tronchin, de Frédéric Spanheim et, en 1630 et 1631, du successeur de Nicolas Vedel. La participation im|)Osée aux séances et aux votes de la Compagnie de Jacques Godefroy. conseiller el professeur. Conséquences pour l'Ecole de Droit au .WII"^ siècle. L élection de Morus à la chaire de Grec en 1639. Les examens et le grabeau. La présentation à la Seigneurie et la prestation de serment. Le droit de siéger au sein de la Compagnie. Les incompatibilités. Le Irailement des professeurs au XVI" et au .WII= siècle. Le legs Pournaz de la Piémenle. L exemption des gardes. L'impôt extraordinaire des fortifications.
II. — La noblesse allemande. La seconde émigration française .... 439
Les hôtes héréditaires cie la République (avec phototypies Iturs texte, tirées de l armoriai des étudiants, des armoiries et des aiitograplies des margraves de lirandeliourg. des comtes palatins du Hliiii. des ducs de Sa.re-fl'eimar et des ducs de ll'urtemljerg;. Le sixain du landgrave Maurice de Hesse sur Genève (1602|. L album armoriai de 1 Académie (avec un facsimilé de la signature d'Algernon .^idney et des phototypies de la page des comtes de Hohenlohe- Langenliurg, des armoiries de René de Barnevelt. des comtes Leszczynski, de la famille Escher (vom LuctisI et de la famille de H'utteville). Le
Manège de la Seigneurie. Les tables de professeurs et de pasteurs. Le français des Genevois du XVII': siècle. Le refuge, à l'époque de la révocation de ledit de Nantes, eu- Iravé par le Résident de France. Nature de l'émigration.
III. — Recteur et étudiants
Le rectorat de l'école genevoise à travers les âges. Le recteur de l'Académie de Calvin élu par la Compagnie. Sou autorité. Le Livre du Recteur. Estrifs entre étudiants français et allemands. Les thèses De nobilitale censurées par la Compagnie (avec uni; vue liors texte du Manège de la Corralerie et d'une cavalcade de gentilslwmmes au XVII' siècle/. Le luxe des proposants. Règlement de IG70. Les étudiants aux forlilîcations. Les censures triraesli'ielles. L'inï[)ression des thèses (avec le frontispice d'une tliése de pliilosoptiie imprimée par Jean de Tournes en 1612). Le certilical d études (avec la reproduction en facsimilé du certificat délivré, sous le sceau de l Académie, en 16il, au proposant liollandais Lambert de Velthuysen). La cérémonie des Promotions (avec réductions dans te texte de deux placards de convocation du recteur). Le banquet du recteur. Le recteur grand-maître des cérémonies (avec facsimilé du placard de convocation aux obsèques de Jean Oiodati en 16i9). Les funérailles du duc de Rohan.
IV. — Les fonds de l'École. Direct/ou de la Bibliothèqtie et suiveillaiice
des inipiimeiirs. E.vlensioii de la compétence des scholarques . . . 464
Le trésor académique sacrilîé ci aux nécessités pratiques ». Impossibilité de le reconstituer. Le recteur préposé à la surveillance de la Bibliothèque et de limpriraerie. Le dépôt légal des imprimés. L'imprimerie de la République et de l'Académie (avec une reproduction dans le te.rte de t'e.r-libris de la Bibliothèque, exécuté en 1019). Les Seigneurs commis à l'imprimerie (XYI*: siècle) et la Chambre de l'imprimerie (XVII^ siècle). Lutte des juristes pour obtenir I extension de la compétence des scholarques et l'instilutiuii du Sénat Académique.
LE SIECLE DES PHILOSOPHES
ChAPITRF PKFMIFR.
Le srholarcat de Robert Clioiiet.
I. — Le Sénat Acadéniirjue. Réorganisation de la Bibliothèque .... 475
Le voyage en Suisse de Robert Chouet et d'Alphonse Tnrreltini pendant l'été de 1699. Chouel, syndic scholarque. et Turreltini. recteur de 1 Académie, en 1701, entreprennent la réorganisation de I Kcole. Le corps enseignant aux premières années du XVIII'^ siècle. Institution de l'Assemblée académique, ipii pnnd bienint le nom de Sénat. La Bihlioilièque publique.
II. — Examen des ordonnances de l'Académie. Déi'eloppeinent de renseignement des sciences 482
Délibération du Sénat Académique sur la réforme scolaire. Le tableau de l'enseignement en l"0^i. Antoine Léger, le fils, et Jean-.\ntoine Gautier, élèves de Chouel. professeurs de Philosophie Création de la chaire de Malhématiques (1703). Harangue rectorale de Jean-Alphonse l'nrretlini aux Promotions de I70'i. Les leçons de mathématiques du grand-oncle de Jean-Jacques Rousseau, le pasteur Samuel Bernard. Les leçons d'Etienne Jalabert. Il entre par son mariage dans la famille Tronchin. Les Fatio de Duilliers. Nomination de Jalabert à la chaire de Mathématiques (1704). puis à la chaire de Philosophie d'Antoine Léger (1713). Subortlination des études littéraires. Le règlement sur la H profession aux Belles-Lettres » de 1709. Antoine .Maurice successeur de Miiuitoli
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(1710). Pierre Croinilin (1719). Jacob Yernct, professeur de Helles-lelires |l7y9|. Chouet propose l'ércrlioii de l'Académie en Université (1708). Opposition irréduclible de la Vénérable Compagnie. Les qnatre corps académiques. Pierre Viollier professeur honoraire de Géographie (1713). Le pasicur Ezérhiel Gallalin snppli'ant puis successeur de Gautier (1723). Son élection, par la Compagnie, sans examen, malgré le concours ouvert parle recteur (avec facsiinilé du piograinine rectoral pour la chaire vacante de Gautier). Election d'un second ecclésiastique, Ami de la Rive, à la chaire de Jalabert (1724). Rétablissement de lu chaire de Mathématiques et nomination simultanée par le Conseil de Jean-Louis Calandrini et de Gabriel Cramer (1724). Castor et Pollux (avec porlrails). Premières leçons académiques en français. Calandrini succède à Gallatin dans sa chaire de Philosophie et Cramer demeure seul titulaire de la chaire de Mathématiqui'S, avec le titre de professeur de l'hilosophie, qui lui donne accès aux séances de la Compagnie (1734),
I. — Biirlamaqui et la icfornic des éludes juridiques
Le « droit de la nature el des gens t». L'œuvre de Grotius et de Pulendorf. Barbeyrac à Lausanne. Sa correspondance avec Jean-Alphonse'i'urrettini. L'enseignement de Mussard d après le procès-verbal des délibérations de 1703. Le droit genevois négligé. Création d'une chaire honoraire de Droit naturel et de Droit public à la demande des étudiants allemands (1719). Court professoral de Pierre Mussard fils (1719-1722). Jean-Jacques Burlamaqui nommé également professeur honoraire en 1720. Son voyage d'études. La commission pour la réforme de renseignement juridique (1722). Dllficultés avec la Vénérable Compagnie. Intervention du Conseil des Deux-Cents. Election simultanée de Jean Cramer et de Hurlani;u|ui aux chaires nouvelles (avec portrait et facsimilé du placard des thèses soutenues par liurlainaqui). Organisation des éludes de droit naturel, de droit civil et de droit public. Le maître de Jean-Jacques Rousseau. Les jurisconsultes protestants et la Révolution. Genève berceau de la science politique du WIII"^ siècle. Charles-Frédéric Necker nommé professeur de Droit public germani(iuc <n 1724 (avec portrait I.
II. — Les professctifs iioiiiDiés par le Deux-Cents
Election de Pierre Pictet à la chaire de Jean Cramer par le Conseil des Deux -Cents (1739) el nomination, par le Petit Conseil, de Jean- Pierre Cromelin (ils à une chaire honoraire d'Histoire. Protestations de la Vénérable Compagnie. Extraits de son mémoire à Messieurs et du rapport demandé à Jean Cramer, devenu conseiller. Répartition des compétences. Pierre LuIIin successeur de Burlamaqui (1740). Institution des examens animels de l'Auditoire de droit. Jean-Manassé Cramer, le (ils, et Jean-Jacques Turrettini (1757). Jacques Le Fort (1783) et Jean-Antoine Cramer, successeur de son père (1789). Leçons de droit de (ils de syndics. Théophile Martin professeur honoraire de Droit public (1788-1795).
Ch.\pithe m.
Les titéulogieiis philusuphes.
I. — Bénédicl Piclel. Jean-Alphonse Turrettini el ses élèves 529
La tolérance imposée à l'Eglise par l'École. Bénédict Pictet, élève de Chouet et de son oncle François Turrettini, premier représentant de la génération nouvelle et dernier champion de l'orlhodoxle (11)87-1724). Bénédict Calandrini (1690-1720). Publications el enseignement de Bénédict Pictet. Le maître d'Antoine Court (avec portrait). Le professeur de Philosophie Antoine Léger, le (ils, suppléant de Calandrini en 1713. Oxibrd el Genève. Tableau de l'enseignement théologique, d après les rapports de 1703. Jean-Alphonse Turrettini successeur île Louis Tronchin en 1705. Ses maîtres. Son séjour à
[(•(ranger. Sa nomination à la chaire d'Histoire eoclésiastiqne rréée ponr Ini. par le Conseil, en 1697. Première défaite du Consensus (1706). Antoine Maurice (1724). Suppression de tout formulaire de foi imposé aux proposants. Origines anglaises du système théologique de Jean-Alphonse Turrettini. Le plan pour 1 union des protestants de toutes les confessions. Lettre de l'archevêque de Cantorbéry aux pasteurs et professeurs de Genève à 1 occasion de la mort de Bénédict Pictel. L'enseignement de Jean-Alphonse Turrettini (avec portrait). Ses discours de doyen aux Promotions et ses exhortations aux Conseils. Son influence décisive. Les théologiens préparés aux chaires d'exégèse par un stage dans celle de Grec ou d'Hébreu. Samuel Turrettini suppléant puis successeur de Michel, son père, le professeur d'Hébreu, en 1718, et successeur d'Antoine I.,éger en 1719. Antoine Maurice passe de la chaire de Belles-lettres à celle d'Hébreu, en 1719, puis à la chaire de Théologie de Bénédict Pictet, en 1724. Jacques Théodore Le Clerc élu à la chaire de Langues orientales (1724). Mort prématurée de Samuel Turrettini. Son successeur Jacob Bessonnet (1727). Le second centenaire de la Réformation (1735). La succession académique de Jean-Alphonse Turrettini 11737). Louis Tronchin, élu à la chaire de Théologie en souvenir de son grand-père, premier du nom. Amédée Lullin élu à la chaire d Histoire ecclésiastique. Le bienfaiteur de la Bibliothèque publique ((H'ec portrait). Son rectorat. François De Roches, fils de ses œuvres (1749). Son éloquence. Sn réputation. Son professorat interrompu par la maladie. Son suppléant Jacques-André Trembley (1756).
II. — La lutte conti-e Voltaire : Jacob Véniel et ses collègites 550
Un homme nouveau : Jacob Vernet, continuateur de Jean-Alphonse Turrettini. Ses voyages. Son séjour k Paris. Ses relations avec l'abbé Muratori, l'astronome Manfredi el Montesquieu. Son tour d'Europe avec le fils de Turrettini. Sa correspondance avec Voltaire au sujet des Lettres anglaises. Son premier professorat. Sa nomination, en 1756, à la première chaire de Théologie. Voltaire aux Délices. L'article Genève de l'Encyclopédie. Réponse de Vernet. Déclaration de la Compagnie des pasteurs et professeurs. Publication des Lettres critiques d'un \'oyageur anglais. Jean-Jacques Rousseau champion di> Genève. Comment Voltaire réussit à brouiller Rousseau et Veruet. Le bûcher de VEniile el du Contrat social. L'enseignement et les publications de Vernet. Fondation de la Société des catéchumènes. Autorité de Vernet dans le monde protestant (avec portrait). Les collègues de Jacob Vernet : Antoine Maurice, le fils, et Jacques-André Trembley, professeur de Mathématiques, nommé suppléant de De Roches (1756|. Gédéon Le Cointe, professeur de Langues orientales (1757) et bibliothécaire. David Claparède |1763|. Son enseignement d'exégèse et de morale chrétienne. Retraite de Jacob Vernet en 1786. Suppression de sa chaire par le Conseil. i^'Édit noir de 1782.
Chapitre IV
Les savants.
\. — De Jenii Jalabert à Horace-Béiiédict de Saussure 562
L'Ecole genevoise sous l'influence de la philosophie anglaise. Elle reste toutefois profondément spiritualisle. Le témoignage de Charles Bonnet sur ses études sous Calandrini et Gabriel Cramer, Jean Jalabert nommé piolesseur honoraire de Mathématiques et de Physique expérimentale el envoyé, pour deux ans, eu mission scientifique à 1 étranger (17371. Le cabinet de physique de Jalabert. Ses travaux sur l'électricité. Sa dédicace à labbé Nollet (1748). Il succède à Gabriel Cramer dans la chaire de Mathématiques en 1750 et dans celle de Philosophie en 1752. Le ministre Jacques-André Trembley préféré à Georges Le Sage pour la chaire de Mathématiques (1752). Louis Necker (1757). L'élève et l'ami d'Eulcr, Louis Bertrand (1761). Il obtient du Conseil la création de l'Observatoire et la nomination de Jacques-André Mallol à une chaire honoraire d'Astronomie (1771). Bourgeonnement de lorganisme qui deviendra la Faculté des sciences. Influences contraires de la Compagnie et du Conseil. Le juriste Gédéon Turrettini successeur de
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Jean Jalaberl (1758|. Horace-Béncdict de Saussure professeur de Philosophie à vingtdeux ans (1762). Le pasteur François Mercier, son collègue (1766). De Saussure « écolier de l'expérience ». Son enseignement ^ai'Cc portrait). 11 est avec Rousseau contre Voltaire. L'exposé de sa philosophie, par Ernest Naville. Fondation de la Société des Arts (1776). Retraite d'H.-B. de Saussure tn 1786. IN'omination du plus méritant de ses élèves, Marc- Auguslc Pirtel.
\\. — L'Hisloire 578
Influenre des méthodes scienlili(|ues sur lélndo de I histoire. Travaux de Jacques Godefroy et de Robert Chouet. \j' Histoire de Genève de Jean-Antoine Gautier (avec portrait). L'histoire ecclésiastique et Ihistoire profane. Les Cromelin. Leçons de l'avocat Perrinet des Franches. Retour de l'enseignement historique au titulaire de la chaire de Belles-lettres. Paul-Henri Mallel agrégé au corps académique en 1761, puis professeur honoraire d'Histoire civile (1770). 'l'iavanx et leçons de Jean de Muller à Genève.
III. — Tliéodove Troitcliilt, piofcsscitr honoidire de Médecitic .... 583
Proposition de réiablissenient de la chaire de Médecine présentée par Pierre Fatio au Deux-Cents. Les médecins genevois dignes de loccuper : Daniel Le Clerc, Jean-Jacques Mangel, Jacques Chenaud. Opposition de la Faculté ou corporation des praticiens. Le « Corps de médecine u. La Société des médecins de Genève, fondée en 1713. Le discours rectoral de Jean-Antoine Gautier aux Promotions de 1719. Insuccès des universitaires. Retour à Genève, en 175'i, de Théodore Tronchin, élève de Bocrrhave et médecin de Voltaire. Proposition et rapport du recteur Amédée Lullin au Sénat Académique (1755). Théodore Tronchin nommé par- le Conseil professeur honoraire en Médecine. Ressentiment de la Faculté. Ouverture du cours de médecine à la chapelle des Macchabées. Les démonstrations d'anatomie au .\V11I"= siècle. Dilhcultés faites à Tronchin pour l'organisation des siennes. Il fait des cours en latin et ses leçons d'anatomie en français. Son départ pour Paris en 1766 (avec portrait). La nouvelle Société des médecins de Genève, fondée en 1775. Le secrétaire, Louis Odier, pose sa candidature à la chaire vacante de Médecine (1789). La Faculté, dûment consultée par le Conseil, s'oppose au rétablissement de cette chaire.
Chapitki; V.
La Révolution 592
La lutte politique du XVIII" siècle. Rôle iniporlanl de lAcadéraie. L'enseignement donné aux étudiants en droit. La théorie du Contrat social exposée à l'Auditoire. Les Principes du droit naturel et les Principes du droit politique de Burlamaqui. La science dans l'Ecole prépare la Révolution. Les privilèges du professorat. Les familles académiques du XVII" et du XVIII" siècles. Exclusion des plébéiens et des étrangers. Exemples d'Abauzit, des Le Sage et des De Luc. Les étudiants sans contact avec le peuple. Derniers boursiers étrangers. Le séminaire d'Antoine Court établi à Lausanne. Etudiants du dehors non immalriculcs. Le maître d armes et le maître d équitation de la Seigneurie. Les étudiants genevois appelés aux exercices militaires. L'auditoire de Belles-lettres sous 0 le bon M. Perdriau », successeur de Vernet en 1756. Le régent de première. Jean Fontanes, nommé à sa place (1775). Sa retraite en 1784. Appel de Pierre Prévost à sa succession. Le Deux-Cents lui donne Henri Boissier pour adjoint, à titre honoraire. Prévost renonce à sa chaire eu 1786. Nomination de Georges-Constantin Naville. Sa mon prématurée en 1789. Abraham Weber (1790) et Antoine Duvillard (1797). Les carrières académiques de Prévost, de Boissier. de Weber, cl de Duvillard, de même que celle de Marc-Auguste Pictet appartiennent à l'histoire du XIX"^ siècle. Extrême jeunesse des étudiants de Belles-lettres et défaut d intérêt pour "étude exclusive des langues et de la littéialure anciennes. Tenlativcs de réforme du Collège. Le projet d'Horace-Bénédict de Saussure (1774). Introduction tardive au Collège de l'enseignement du français et de l'arithmétique (1790). Les Conseils investis par ledit de 1782 de la haute direction
de rinsti'uction et du droit d'érig;er l'Académie eu Uuiversité. Leur impuissance. Réconciliation des piirtis en 1789. Le Code genevois de 1791 restaure la Compaguie dans une partie de ses droits. La constitution égalitaire. Le Département de l'Education nationale, de l'Instruction et du Culte public de 1794. La loi sur renseignement public de 1796. L'Académie sort de la crise révolutionnaire modernisée, mais intacte. Le Sénat Académique chargé de la direction générale de toute 1 instruction publique. L'enseignement donné, dans la règle, en français et publiquement, h'éinéritat. Louis Bertrand, émérile en 1795 (avec portrait). 11 a pour successeur le plus digne de ses élèves : Simon L'Huillier. Elections, par la Compagnie, de Pierre Picot à la chaire de Théologie d'Antoine Maurice (1795) et de Gabriel Pasteur comme professeur honoraire d Histoire ecclésiastique (1796). Tableau du Sénat Académique de 1797. La proposition faite par Jelferson.en 1794, à Marc-Auguste Pietet et à ses collègues. Comment l'Ecole de Calvin a failli élre transférée aux Etats-Unis pour y devenir le noyau d une Université fédérale américaine. Conclusion.
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